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Chapitre 1 : De l’inclusion à la démarcation, de la science 
au politique : l’agriculture familiale à la croisée des 
chemins 
 
 
 
Mettre à contribution les sciences et les technologies pour le développement et le bien-
être de la société, en particulier celui de ses franges composées des individus ou des groupes 
sociaux les plus vulnérables. C’est ainsi que peut se résumer en quelques mots le mouvement 
initié en Argentine depuis le début des années 2000 en faveur d’innovations, de sciences et de 
technologies pour l’inclusion sociale. A la confluence d’un interventionnisme fort de l’Etat 
argentin et de l’engagement d’agents des institutions publiques de sciences et technologies, un 
mouvement original de rapprochement entre sciences et sociétés a ainsi vu le jour dans un 
pays encore convalescent de la crise politique et économique qui l’a secoué en 2001. Divers 
secteurs, et divers types de publics vulnérables ont été visés au travers de ces politiques 
d’inclusion. L’un d’entre eux s’est distingué par la précocité, la densité et l’importance des 
initiatives mises en place : l’agriculture familiale. Cette expression, qui désigne les petits 
producteurs agricoles vivant principalement du travail fourni sur l’exploitation agricole par 
l’unité de production familiale, a connu ces dernières années un retentissement politique, 
scientifique et médiatique majeur, bien au-delà des frontières argentines. L’année 2014 fut 
ainsi décrétée par la FAO (Food and Agriculture Organisation), l’Agence des Nations Unies 
pour l’Agriculture et l’Alimentation, « Année Internationale de l’Agriculture Familiale ». 
L’évènement a visé à sensibiliser les Etats et l’opinion publique mondiale au « rôle 
stratégique des agriculteurs familiaux dans le développement agricole et rural »1, et à l’enjeu 
de soutenir cette population, encore largement dominante du point de vue démographique de 
par le monde. Et ce malgré l’expansion de l’agriculture industrielle ou l’acquisition massive 
de terres par des investisseurs internationaux, notamment dans des pays comme l’Argentine 
ou s’est développé depuis la fin des années 1990 un complexe agroindustriel spécialisé sur la 
production de matières premières comme le soja, destinées à l’exportation (Oliveira and 
Hecht 2016). Mais c’est pourtant bien avant cet événement international décrété par la FAO, 
                                                
1 Voir site de la FAO : http://www.fao.org/family-farming-2014/home/main-messages/fr/ 
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dès 2005, que l’Argentine fait apparaitre en tant que telle l’agriculture familiale au cœur de 
son appareil de recherche et développement agricole. L’Inta (Institut National des 
Technologies Agricoles2) crée alors le Centre de recherche pour la Petite Agriculture 
Familiale (Cipaf3), avec pour objectif de « générer, adapter et valider des technologies 
appropriées pour le développement durable de l’agriculture familiale4 ». Cette nouveauté 
dans le champ de la recherche agronomique argentine marque le point de départ d’une série 
ponctuée de nombreuses déclinaisons institutionnelles, toutes alignées derrière ce vocable 
d’agriculture familiale. Parmi les plus évocatrices, en 2008 voit ainsi le jour le Sous-
Secrétariat d’Etat à l’agriculture familiale au sein du Secrétariat d’Etat à l’Agriculture ; et sept 
ans plus tard, en janvier 2015, est voté par le parlement argentin une loi dont le titre témoigne 
de la portée historique et politique donnée à l’entrée de cette frange de la population agricole 
dans les textes officiels : la Loi de Réparation Historique de l’Agriculture Familiale pour la 
Construction d’une Nouvelle Ruralité. Entre « réparation historique « et « nouvelle ruralité », 
l’agriculture familiale se retrouve au carrefour d’un passé à conjurer et d’un futur à construire, 
autour duquel les sciences et les technologies sont appelées à occuper un rôle majeur. C’est à 
l’essor de cette notion, à l’interface entre les sphères politiques et scientifiques, et à ce qu’il 
donne à voir de leurs relations, que nous allons nous intéresser dans cet ouvrage5. 
 
1 Les sciences et technologies et le défi de l’inclusion 
sociale : de quoi parlons-nous, et que cherchons-nous ? 
 
La définition de l’inclusion des populations vulnérables comme enjeu des politiques 
scientifiques et technologiques renvoie, dans le champ des études sociales des sciences et des 
techniques, aux relations entre sciences et politiques, et plus spécifiquement aux 
développements récents sur le gouvernement des technosciences par l’action publique. Dans 
de nombreux pays de l’OCDE 6  où à l’échelle d’ensemble régionaux comme l’Union 
Européenne, les politiques récentes sont allées vers la promotion et l’incitation au 
développement d’activités scientifiques et techniques à même de produire un changement 
transformatif dans les sociétés (Weber and Rohracher 2012), en réponse à des problèmes et 
                                                
2 Instituto nacional de Tecnología Agropecuaria 
3 Centro de Investigación para la Pequeña Agricultura Familiar 
4 Voir la page institutionnelle du Cipaf : http://Inta.gob.ar/Cipaf/sobre-140000 
5 Cette recherche a été financée en partie par l’Agence Nationale de la Recherche (ANR), dans le cadre du projet 
SAGE (Sécurité Alimentaire : la globalisation d’un problème public), ANR-13-JSH1-0008. 
6 Organisation de Coopération et de Développement Économiques 
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des domaines prédéfinis. Cette quête d’opérationnalisation est passée par la définition de 
grands défis (Kuhlmann and Rip 2014) (Foray, Mowery et al. 2012) (Kallerud, Kitkou et al. 
2013), autour desquels les chercheurs sont appelés à se mobiliser et à démontrer leurs 
capacités à générer des solutions d’avenir. C’est ainsi par exemple que le programme Horizon 
2020 de l’Union Européenne identifie six grands défis, dans les domaines de l’énergie, de la 
santé, de l’alimentation et de l’agriculture, des transports, du climat, ou des sociétés 
innovantes. Dans le domaine agricole, Wright a montré comment aux Etats-Unis et dans les 
centres internationaux de recherche agronomique du CGIAR7 les financements ont été 
progressivement orientés en fonction de grands défis comme la faim dans le monde ou 
l’augmentation des rendements (Wright 2012). Le choix de ces défis, et plus précisément des 
termes qui les identifient, consiste à mettre en avant des notions « parapluies » (Rip and Voß 
2013), s’adressant à la fois à des enjeux sociaux d’actualité et aux mondes scientifiques. Ces 
derniers ne sont pas interpelés au travers de spécialités académiques, mais de champs de 
travaux relevant de disciplines variées. Par exemple, la notion de « ageing society research » 
(Kuhlmann and Rip 2014) associe ainsi une large gamme de travaux de recherche issus de 
différentes disciplines, aux problèmes, eux aussi hétérogènes, que rencontrent les sociétés des 
pays industrialisés face au vieillissement de leur population. 
 
C’est en droite ligne avec le développement de ce régime de science stratégique (Rip 
2002, Rip 2004) que l’Etat argentin a défini l’inclusion sociale des publics vulnérables 
comme l’un des piliers de ses politiques de sciences et technologies. Chercheurs et ingénieurs 
ont été appelés à participer au travers de leurs activités à la lutte contre l’exclusion et la 
pauvreté, défi majeur pour l’Argentine et pour de nombreux autres pays émergents ou en 
développement. Pour saisir les ressorts et les conséquences de ce choix, il convient de le 
replacer dans son environnement historique, politique et économique. Si l’Argentine est l’une 
des économies les plus puissantes d’Amérique latine, elle présente encore aujourd’hui de 
larges franges de sa population vivant sous le seuil de pauvreté, en particulier dans les grands 
ensembles urbains comme celui de la capitale, Buenos Aires, concentrant avec sa banlieue un 
tiers des 40 millions d’habitants du pays. Mais cette pauvreté se situe également dans les 
zones rurales, et précisément du côté des petits producteurs, de ces « agriculteurs familiaux » 
que l’action publique argentine a cherché à rendre visible sur l’échiquier politique et 
                                                
7 Consultative Group on International Agricultural Research. Organisme international fondé en 1971 sous le 
parrainage des Nations Unies, dont la mission est de coordonner des programmes de recherche agronomique au 
service des pays en développement. 
 14 
médiatique national. Cette question de la pauvreté s’est posée d’autant plus fortement au 
début des années 2000, qu’en 2001 une crise économique majeure a fait plonger le pays et 
une grande partie de sa population dans la précarité. A partir de 2003, l’inclusion sociale 
devient alors un axe central de la politique nationale mise en place par les gouvernements 
péronistes de Nestor puis Cristina Kirchner, dans le cadre d’un mouvement plus général 
d’essor des gauches latino-américaines8 (Levitsky and Roberts 2011). Au Brésil, en Bolivie, 
au Venezuela et ailleurs encore, s’installent des régimes politiques prônant une plus grande 
redistribution des richesses au sein de la société, et développant une rhétorique, souvent 
qualifiée de populiste (Richardson 2009), en faveur des couches les plus humbles de la 
société. 
C’est dans ce contexte politique, que nous décrirons et analyserons plus en profondeur 
par la suite, qu’est sollicité et surtout revigoré l’appareil scientifique et technique argentin. 
Revigoré car, même s’il a souffert des soubresauts politiques et économiques du pays, ce 
dernier n’est pas un nouveau venu sur la scène scientifique et technologique internationale. 
L’Argentine a reçu par exemple trois prix Nobel (deux en médecine, un en chimie) entre 1947 
et 1984, maîtrise et exporte des technologies telles que le nucléaire civil, fait partie du cercle 
restreint des pays construisant leurs propres satellites, et dispose d’un grand nombre 
d’universités ou de centres de recherche thématique et généraliste. Dès lors que l’on parle de 
mettre l’appareil technoscientifique au service du défi de l’inclusion sociale, c’est ainsi un 
ensemble de professionnels et d’institutions reconnus sur la scène nationale et internationale 
que l’Etat argentin s’est efforcé de mobiliser au gré de politiques spécifiques. Ou qui se 
mobilisent, comme nous allons le voir, au travers de chercheurs et de techniciens 
revendiquant la conduite d’un nouveau type d’activités pour rendre plus utiles leurs travaux à 
la société, en particulier aux publics les plus vulnérables.  
 
 
1.1 Penser ensemble sciences et politiques pour l’inclusion sociale 
 
Le développement des sciences et technologies pour l’inclusion sociale aurait en effet 
pu s’en tenir à cette initiative d’orientation des activités technoscientifiques en direction d’un 
grand défi, et se prêter ainsi à une analyse des ressorts, des contours et des effets de ces 
                                                
8 Sur l’opposition entre droite et gauche en Amérique latine, et sur la place structurante qu’y occupe le sujet de la 
lutte contre les inégalités, voir (Couffignal 2016). 
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politiques sur le champ en question. Mais c’était sans compter précisément sur le fait que 
cette injonction politique a rencontré l’engagement d’agents des institutions scientifiques et 
techniques argentines, mobilisés pour certains de longue date dans la promotion d’activités 
tournées vers les plus démunis, ou plus largement en faveur d’une science plus proche des 
demandes de la société. Et donc, en d’autres termes, que cette dynamique de rapprochement 
entre sciences, technique et société donne autant à voir des forces venant du « haut », de l’Etat 
et des politiques qu’il conçoit et exécute, que des forces venant du « bas », des agents des 
institutions publiques de sciences et technologies. L’enjeu de cette recherche est alors de 
contribuer à une compréhension des phénomènes à l’œuvre, qui soit à même d’intégrer ces 
deux types de dynamiques, et de rendre compte des modalités qui président à leur rencontre 
ou leur articulation. 
 
Nous inscrivons notre réflexion dans la lignée des travaux qui dans le champ des STS 
(Science and Technology Studies) appellent depuis une dizaine d’années à une réinscription 
des analyses produites sur les activités technoscientifiques dans des dimensions politiques et 
normatives (Daston 1995, Frickel and Moore 2006) (Pestre 2014) (Jasanoff 2015). Les 
relations entre science et politique constituent un champ de recherche privilégié (Brown 
2015), et même fondateur (Kelsen 1951), pour la compréhension des processus d’orientation 
et de différenciation des activités scientifiques. Mais, dernièrement, c’est avant tout 
l’évolution des relations entre sciences et société, dans le sens d’un rapprochement qui se 
serait opéré entre les deux entités, qui a occupé le centre des débats. Que ce soit dans le 
domaine des formes de production des connaissances (Nowotny, Scott et al. 2001), dans la 
définition même des choix scientifiques et technologiques (Callon, Lascoumes et al. 2001), ou 
plus largement dans la régulation sociétale des activités scientifiques (Vinck 2007), de 
nombreux indices conduisent à considérer que les formes d’exercice et de gouvernement des 
activités technoscientifiques se sont profondément transformées au cours du XXème siècle, 
dans le sens d’une inscription croissante de ces dernières dans des attentes des non-
scientifiques. Pour appréhender la question des sciences pour l’inclusion sociale, nous nous 
situerons ici dans le sillage des propositions de Sheila Jasanoff visant à explorer, en rupture 
avec des lectures « par le haut » ou « par le bas » des relations entre sciences et sociétés, les 
dynamiques de coproduction entre les ordres sociaux et les technosciences, et les connexions 
entre les « micro-mondes de la pratique scientifique et les macro-catégories de la pensée 
politique et sociale » (Jasanoff 2004). En relisant la controverse entre Boyle et Hobbs 
analysée par Shapin et Schaffer (Shapin and Schaffer 1985), S. Jasanoff avance par exemple 
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que le triomphe d’un certain type de méthode scientifique et d’administration de la preuve – 
la méthode expérimentale, basée sur la transparence, la réplicabilité basée sur les instruments 
et le langage communs – prend part au développement d’un certain système politique, à 
savoir la démocratie moderne. Dans le même esprit, Miller avance à propos du changement 
climatique la coproduction de ce problème par la communauté scientifique comme un 
phénomène globalisé, et sa prise en charge dans le champ politique par la création d’instances 
et d’arènes elles aussi globalisées (Miller 2004). A partir du cas des sciences et de techniques 
pour l’agriculture familiale en Argentine, nous chercherons ainsi à comprendre comment une 
catégorie de citoyens – les agriculteurs familiaux, et plus largement les publics vulnérables - a 
été construite, délimitée, instrumentée, « mise en politique » et « mise en science » au gré de 
processus rendant finalement ses modes d’existence politiques et technoscientifiques 
indissociables. 
 
1.2 Dépasser une lecture polarisée du rapprochement entre 
sciences et société 
 
L’enjeu de penser conjointement la transformation des ordres politiques et technoscientifiques 
pose la nécessité de revenir sur la façon dont ont été abordées dans la littérature les relations 
entre science et politique, entre science et société, ou plus largement entre sciences et non-
sciences. L’idée d’un resserrement croissant des relations entre ces ensembles laissent bien 
souvent entendre qu’ils auraient été pendant longtemps relativement indépendants, avec une 
science évoluant de façon autonome vis-à-vis des pouvoirs et des attentes venant de 
l’extérieur des laboratoires. Les années 1990 ont ainsi été marquées par la publication de 
propositions théoriques affirmant l’émergence d’un nouveau mode de production des 
connaissances scientifiques (Mode 2), ouvert sur la société et ses attentes, et en cela alternatif 
à un Mode 1 traditionnellement tourné vers les seuls enjeux d’un monde scientifique 
autonome (Gibbons, Limoges et al. 1994). Les nombreuses critiques de cette division 
historique et conceptuelle ont souligné alors le caractère essentiellement politique de cette 
différenciation (Hessels and van Lente 2008), au détriment des fondements empiriques 
attestant l’existence d’un supposé Mode 1 (Etzkowitz and Leydesdorff 2000). Une science 
confinée, coupée du reste du monde et surtout des pouvoirs politiques et économiques, 
n’aurait ainsi pour certains probablement jamais existé dans les faits (Pestre 2003), au même 
titre qu’un modèle linéaire de production et de diffusion des connaissances (Edgerton 2004). 
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Dominique Pestre avance la notion de régime de savoirs pour rendre compte, selon les 
périodes historiques, de formes archétypiques d’articulation entre la régulation des univers 
scientifiques et technologiques et celle des sociétés dans lesquelles ils prennent place (Pestre 
2003). Les principes de régulation sociale, économique, les formes d’organisation politique, 
les valeurs et les formes de vie que ces dernières privilégient, conduiraient ainsi selon les 
époques au développement de certaines formes d’organisations scientifiques, et à certaines 
places des sciences et des techniques dans la société (voir  
Encadré 1). Les régimes de savoirs seraient ainsi des « assemblages d’institutions et de 
croyances, de pratiques et de régulations politiques et économiques qui délimitent la place et 
le mode d’être des sciences » (ibid. p. 36). 
 
Encadré 1 : Régimes de savoirs et découpages historiques 
 
Le découpage historique proposé par D. Pestre autour des régimes de savoir convient le plus souvent 
de deux grandes périodes, dès lors qu’il s’agit d’aborder les transformations qui se sont tenues au 
cours de l’époque industrielle depuis la fin du XIXème siècle. Celle allant de la fin du XIXème siècle à la 
fin des Trente Glorieuses dans les années 1970 est marquée dans le monde industrialisé par le 
développement des Etats comme forme politique devenant le porte-parole légitime et unique du bien 
commun, opérant notamment le rôle de régulateur économique et social. L’Etat développe ainsi la 
protection des citoyens les plus vulnérables, promeut dans le même temps les sciences, joue un rôle de 
planificateur de ces dernières (Bernal 1959), pour en faire l’un des piliers de la Nation (Edgerton 
1997), afin d’assurer son développement, son autonomie et sa protection. Les Guerres Mondiales 
offriront le théâtre de cette science articulée à l’Etat et à l’industrie, en première ligne pour étendre ou 
défendre le territoire de l’Etat-nation. La période suivant la seconde Guerre Mondiale couronne 
l’importance de ce triptyque Science-Etat-Industrie pour accélérer cette fois le développement du 
progrès dans tous les secteurs de la société, basé notamment sur le modèle de rationalisation 
scientifique de la production et l’augmentation de la productivité. La science devient alors un objet 
central des politiques publiques, tendant à suivre le modèle d’une Endless Frontier (Bush 1945), du 
nom du rapport produit à la demande du président Roosevelt en 1945. C’est ainsi une vision 
minimaliste de l’intervention publique sur la définition des agendas de recherche qui se retrouve 
préconisée dans ce cadre, en partant du principe que la science constituerait un bien public amené par 
définition à apporter à terme des bénéfices à l’ensemble de la société. Pourtant, une attention forte 
reste portée à l’applicabilité de la science au domaine industriel, et à certains secteurs d’activité au 
travers notamment des instituts de recherche appliquée. Dans le domaine agricole par exemple 
(Kloppenburg 1991) (Henke 2008), les institutions publiques de recherche agronomique, articulées à 
celle de développement et aux industries chimiques, contribuent ainsi à la modernisation des formes 
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de production calquées sur un modèle d’organisation industrielle. Au niveau géopolitique, les activités 
scientifiques et technologiques se retrouvent par ailleurs au cœur du conflit de la Guerre Froide 
(Gerovitch 2001), au travers notamment de leur articulation avec l’industrie de l’armement et d’un 
encadrement politique et idéologique fort. 
Les années 1970 sont par la suite décrites dans les pays occidentaux comme la scène de 
l’entrée des sciences et des technologies dans un régime économique néolibéral globalisé, dans lequel 
ces dernières servent moins au développement de l’Etat-nation qu’à assurer la compétitivité des pays 
dans le cadre de la compétition économique et scientifique internationale (Bonneuil and Joly 2013). La 
montée en puissance des entreprises privées dans la course à l’innovation, le développement de la 
propriété intellectuelle sur la connaissance, et la baisse du financement public des activités de 
recherche et de développement, constituent des éléments clés de cette approche, marquée par un 
désengagement de l’Etat et la coopération - voire dans certains cas la délégation de certaines activités - 
avec le secteur privé. Les institutions publiques scientifiques et techniques deviennent des acteurs 
parmi d’autres des systèmes nationaux d’innovations (Lundvall 1992) que l’OCDE cherche à appuyer 
dans les années 1990 (Godin 2009). L’attribution par l’Etat de moyens au secteur scientifique vise 
ainsi notamment à engager ou maintenir le pays dans la compétition internationale aux classements et 
aux découvertes scientifiques, mais aussi et surtout à renforcer la compétitivité industrielle au travers 
d’une recherche appropriable et d’une protection juridique et marchande de la connaissance 
scientifique (Popp Berman 2012). En termes de gestion du secteur scientifique proprement dit, les 
formes d’administration empruntant aux méthodes du new public management accentuent un tournant 
vers la mesure de la performance individuelle (Bezes, Demazière et al. 2011), la flexibilité et de la 
mise en concurrence pour l’obtention de financements sur projets (Braun 1998). Ces derniers 
deviennent au passage l’un des espaces incontournables de construction des collectifs professionnels 
dans le travail scientifique (Barrier 2011).  
Le tournant néolibéral des années 1970-1980 a ainsi ouvert un flux de « mise en économie » 
du monde et de la société (Pestre 2014), auquel les sciences et les technologies n’ont pas échappé. Les 
effets qu’ont entrainé ce mouvement, conjugués à la raréfaction des financements publics et l’essor 
d’une critique forte vis-à-vis des sciences et technologies (Beck 2001), ont conduit à la définition de 
positions renouvelées pour ces dernières au sein de la société et des politiques visant à l’administrer, 
augurant d’une nouvelle transformation des régimes de savoir.  
 
Si l’exercice des activités scientifiques n’a ainsi jamais été indépendant des pouvoirs 
politiques, économiques ou industriels, les dernières décennies ont été marquées par un 
questionnement croissant autour de l’entrée en démocratie des technosciences (Callon, 
Lascoumes et al. 2001), et par des initiatives visant à renforcer leur utilité sociale. L’enjeu de 
penser ces déplacements et ces rapprochements sous l’angle d’une coproduction des ordres 
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technoscientifiques et politiques, se heurte cependant à une littérature fortement 
compartimentée, ayant jusqu’à présent donné à voir les dynamiques en question comme le 
résultat de deux logiques polarisées, indépendantes l’une de l’autre. 
 
1.2.1 Un rapprochement par le haut 
 
La première logique, dans laquelle s’inscrivent les travaux évoquant la volonté 
d’amener la science à contribuer à des objectifs stratégiques (Irvine and Martin 1984), fournit 
une lecture « par le haut » de ce rapprochement. Il serait ainsi le produit d’une évolution des 
politiques publiques visant à gouverner les technosciences, et s’inscrivant en rupture avec le 
modèle du Endless Frontier : celles-ci accorderaient une place croissante aux valeurs ou 
intérêts publics (Bozeman 2007), se soucieraient de l’impact des recherches conduites avec 
l’argent public (Gozlan 2015) 9 , et feraient donc la promotion d’une science plus 
contextualisée (Nowotny, Scott et al. 2001). Les travaux rendant compte de l’effet de cette 
gouvernance par le haut du rapprochement entre science et société montrent un effet assez 
mesuré de ces politiques sur l’activité des chercheurs. Ces derniers développeraient tout 
d’abord des perceptions partielles ou erronées de ces injonctions, en tendant à les réduire à 
des objectifs purement commerciaux (de Jong, Smit et al. 2016). Mais ils témoigneraient le 
plus souvent d’une résistance à voir leurs agendas définis par autrui (Hubert, Chateauraynaud 
et al. 2012), développant une tendance à adapter de façon opportuniste leur discours où leur 
comportement pour faire face à un contexte de financement de plus en plus éclaté (Charlier 
and Delvenne 2015). C’est ainsi l’ambiguïté classique caractérisant les rhétoriques de 
justification par les chercheurs de leurs activités (Gieryn 1983), entre revendication d’une 
recherche fondamentale (basic research) et défense de son potentiel d’application (Calvert 
2006) (Di Bello 2013), qui s’exprimerait face à ces injonctions de rapprochement par le haut. 
Mais c’est plus largement une déconnexion, voire un antagonisme, entre ces politiques, ce 
qu’elles prônent et encouragent, et les activités routinières des chercheurs ou la perception 
que développent ces derniers quant à la fonction de leurs activités, que laissent entrevoir cette 
lecture par le haut des dynamiques de rapprochement entre sciences et société et de leurs 
effets. 
                                                
9 Pour une déclinaison de cette question de l’impact sur le terrain de la recherche agronomique, voir (Joly, 
Colinet et al. 2015). 
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1.2.2 Un rapprochement par le bas 
 
La seconde logique d’interprétation de ces dynamiques de rapprochements entre 
science et société met à l’inverse l’accent, contrairement aux résistances ou autres 
camouflages des chercheurs évoqués à l’instant, sur le rôle actif de ces derniers. Ce 
rapprochement par le bas renvoie ainsi aux mobilisations et engagements personnels des 
chercheurs, alliés souvent à des citoyens, pour développer d’autres pratiques ou thématiques 
de recherche. Ces mobilisations relèvent d’objectifs moraux ou politiques (Bonneuil 2004), en 
faveur d’une démocratisation des pratiques et des choix scientifiques et d’une contestation de 
certaines formes de démarcations entre sphères scientifique et politique (Debailly 2010, 
Debailly 2013). Puisant souvent leurs sources dans des formes de critiques plus anciennes 
comme la vision marxiste de l’utilité sociale des sciences ou celle de l’aliénation que 
génèreraient les technologies (Habermas 1973), ce sont notamment les usages faits des 
connaissances scientifiques ou des technologies que ces mouvements dénoncent, avec en 
ligne de mire prioritaire ceux destinés au complexe militaro-industriel (Moore 2013). Les 
causes pacifistes, écologistes, d’émancipation anti-impérialiste ou de libération de la femme 
(voir notamment l’engagement des scientifiques en France en faveur de la légalisation de 
l’avortement (Garcia 2005, Gaudillière 2006), s’appuient ainsi sur la mobilisation de 
scientifiques jouant un rôle moteur aux cotés des étudiants, des citoyens ou des représentants 
du monde du travail (Bécot and Plessis 2014). 
Si les années 1960 sont le théâtre de premier soubresauts (Agar 2008), ce type de 
mobilisations marque principalement les années 1970-1980. Elles laissent la place par la suite 
à des engagements plus ponctuels, au travers notamment d’individus isolés comme les 
lanceurs d’alerte (Chateauraynaud and Torny 1999), ou d’agrégation d’engagements 
individuels lors de ce qui sera de plus en plus souvent désigné comme des controverses, 
comme dans le cas des OGM, donnant à voir plus que des engagements politiques une 
diversité de cultures épistémiques au sein du monde scientifique (Bonneuil 2006). Les 
mobilisations collectives des chercheurs qui émergent dans les années 2000 relèvent par 
ailleurs d’objectifs visant non pas à contester l’usage qui est fait par l’Etat des sciences et 
technologies, mais le désinvestissement financier de ce secteur par l’action publique. Plutôt 
que de changer la recherche, ses priorités et la façon dont elle s’articule à la société, il s’agit 
ainsi de sauver la recherche pour qu’elle puisse continuer à exister en tant que telle dans le 
régime existant (Sommier 2009). Le tournant majeur des années 1990 provient plutôt de la 
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contestation du partage des tâches opéré jusqu’alors dans la production des sciences et 
technologies, sous la pression de collectifs citoyens. Les sciences biomédicales (Epstein 1995, 
Dodier and Barbot 2000, Dodier 2003, Rabeharisoa and Callon 1999), les sciences 
naturalistes ou biologiques (Charvolin, Micoud et al. 2007, Meyer 2012), les domaines 
technologiques (Von Hippel 1986, Akrich 1998, Demazière, Horn et al. 2013), ou encore les 
sciences agronomiques sont ainsi concernés. Dans ce dernier cas, la contestation du partage 
des tâches entre scientifiques et non-scientifiques est étroitement liée à la critique du modèle 
de développement industriel. Des collectifs d’agriculteurs alliés à des scientifiques contestent 
ainsi les choix d’orientation des organismes officiels de recherche et développement agricole, 
en s’organisant autour d’objets ou de pratiques techniques spécifiques : sélection génétique 
végétale (Kloppenburg 2004) (Demeulenaere 2013), alimentation des animaux d’élevage 
(Hassanein 1999), techniques sans labour (Coughenour 2003, Goulet 2008), etc. Ils contestent 
ainsi le monopole des politiques ou des seuls scientifiques à décider des objets dignes 
d’intérêt, défendant notamment la capacité des agriculteurs à produire des connaissances et 
des systèmes agricoles alternatifs (Chambers, Pacey et al. 1989, Darré 1999), au risque 
parfois d’un certain romantisme (Thompson and Scoones 1994). Dans un grand nombre de 
secteurs, l’essor de ces dynamiques contribue ainsi à de nouvelles formes d’articulation entre 
science et politique, même si les déplacements occasionnés relèvent pour certains d’une 
récupération des pouvoirs politiques pour encadrer certaines luttes et simplement favoriser la 
communication en faveur d’un public understanding of science (Plessis and Angeli Aguiton 
2015). Les éléments relevant d’un rapprochement par le bas seraient ainsi repris et mobilisés 
dans le cadre d’initiatives portées par le haut, sur le modèle par exemple des conférences 
citoyennes, procédant d’une incorporation par l’appareil politique des critiques qui lui étaient 
adressées (Boltanski and Chiapello 1999). Comme pour le rapprochement voulu par le haut, 
c’est ainsi la tendance à une opposition insoluble, ou à une incapacité à changer l’ordre des 
choses, qui se dégage finalement de cette vision par le bas du rapprochement entre science, 
politique et société. 
 
 
***** 
 
 
Penser le développement d’une technoscience au service des plus vulnérables dans une 
optique de coproduction entre les ordres sociaux et technoscientifiques pose donc l’enjeu de 
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dépasser la vision polarisée qu’offre la littérature portant sur les rapprochements entre 
science, politique et société. L’idée d’une rencontre entre ces deux types de dynamiques, d’un 
alignement des cadres (Snow, Burke Rocheford et al. 1986) entre des mobilisations par le 
haut et par le bas, semble en effet aller à contre-courant d’une certaine polarisation de la 
littérature. Entre des acteurs politiques tachant de discipliner les chercheurs pour renforcer 
l’inscription sociale de leurs travaux, suscitant, nous l’avons vu, des effets de résistance ou de 
ruse, et des chercheurs se mobilisant aux côtés des citoyens pour faire plier les politiques qui 
au bout du compte incorporeraient la critique pour conserver leur domination, il ne semble 
pas y avoir de place pour un mouvement se situant à confluence de ces deux dynamiques. 
L’enjeu est pourtant de les penser ensemble, en montrant comment la définition des grands 
défis mobilisateurs et l’engagement des acteurs scientifiques et techniques peut relever d’une 
même dynamique. C’est en tout cas ce à quoi nous invite le terrain argentin des sciences et 
techniques pour l’inclusion sociale, et plus spécifiquement de la recherche agronomique pour 
l’agriculture familiale. 
 
2 De la démarcation au cœur de la coproduction : 
hypothèse de travail 
 
Pour mettre au jour les mécanismes par lesquels l’inclusion des publics vulnérables est 
devenue à la fois un objet politique et technoscientifique, un postulat central guidera notre 
travail, amenant à reconsidérer cette lecture dissociant des dynamiques de rapprochement 
venant du haut et du bas. Nous partirons du constat initial qu’à la prise en charge par l’action 
publique de ces publics vulnérables comme une population « à part », en la dotant par 
exemple d’institutions différenciées comme des Secrétariats d’Etat, a correspondu le 
développement d’une technoscience « à part », reposant elle-même sur des collectifs de 
travail différenciés comme le Cipaf de l’Inta. Plutôt que de considérer les technosciences 
uniquement comme un domaine public comme les autres, au sein duquel se serait appliquée 
une logique descendante de différenciation institutionnelle, nous défendrons l’idée que ce 
mouvement relève d’une dynamique de coproduction. Plus concrètement, nous chercherons à 
montrer que le développement d’une politique visant à identifier des publics vulnérables pour 
les émanciper de diverses formes de domination et leur donner une place au sein de la société 
est allé de pair avec une dynamique visant à promouvoir au sein du monde technoscientifique 
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des acteurs et des approches eux-mêmes marginaux, ou sujets à certaines formes de 
domination. 
Nous posons donc l’hypothèse que l’initiative des acteurs politiques et scientifiques en 
faveur du développement d’un nouvel ordre social et cognitif repose sur une logique 
transversale de contestation et de démarcation d’un ordre existant, jugé injuste ou illégitime. 
Pour mettre à l’épreuve cette hypothèse, nous serons particulièrement attentifs à la façon dont 
les protagonistes construisent ce nouvel ordre, à la façon dont ils envisagent les moyens de 
lutter contre différentes formes de domination, mais également aux activités critiques par 
lesquelles ils définissent et qualifient l’ordre existant à renverser. Dans un pays marqué 
récemment, nous l’avons dit, par des crises politiques et économiques majeures, nous 
prêterons en particulier attention à la façon dont les institutions ou des individus ont traversé 
ces crises, mais également à la façon dont ces derniers associent les désordres 
sociohistoriques à ceux du domaine technoscientifique. Il s’agira donc non pas seulement de 
comprendre comment l’Histoire et la politique se sont imposées comme des contextes ayant 
façonné ces chercheurs, ces ingénieurs, ces cadres des institutions en charge de gouverner le 
secteur technoscientifique, mais de montrer comment ces derniers, dans leurs prises de 
positions et leurs pratiques, mettent en forme cette histoire et cette politique pour situer leurs 
choix et leurs engagements.  
Dans la lignée des travaux de Nicolas Dodier, nous porterons notre attention dans cette 
recherche sur le travail politique (Dodier 2003) conduit par les acteurs mobilisés autour des 
politiques et des sciences et techniques pour l’inclusion sociale, et plus spécifiquement pour 
l’agriculture familiale. Par cette expression, N. Dodier désigne le travail déployé par les 
acteurs mobilisés autour d’une cause donnée afin de contester des pouvoirs en place, 
s’émanciper de certaines formes de dominations, et promouvoir des formes de vie en société 
dans lesquelles les sciences et les technologies seraient amenées à s’insérer de façon 
renouvelée. Pour Dodier, il n’existe ainsi pas chez les acteurs engagés dans ce genre de 
mobilisation de théorie de la justice sans théorie de la science. Il s’agit de considérer les 
sciences et les technologies comme pleinement insérées dans des dispositifs normatifs, idéels, 
déterminant le rôle que les acteurs veulent leur donner - ou ne pas leur donner -, dans la 
société et dans sa transformation. Cette question de la justice et de l’émancipation est bien 
entendu essentielle sur le terrain des sciences et technologies pour l’inclusion sociale. L’enjeu 
du travail conduit par les acteurs est en effet de mettre fin à une injustice qui empêchaient 
jusqu’alors des populations marginalisées, dominées économiquement ou symboliquement, de 
faire valoir leurs droits à un développement social, économique, ou encore culturel au même 
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titre que tous les autres citoyens. Mais au-delà de cette injustice en tant que telle c’est, nous le 
verrons, de tout un ensemble d’éléments que les protagonistes cherchent à s’émanciper, en les 
assimilant aux causes des problèmes qui affectent l’agriculture familiale : l’agriculture 
intensive exportatrice accusée de nuire à l’environnement ou aux populations rurales, la 
science confinée en laboratoire accusée de servir cette agriculture et de peu se soucier de 
l’usage fait de ses travaux, les déséquilibres spatiaux entre la région de Buenos Aires, 
prospère, et les régions plus pauvres de l’intérieur du pays, mais aussi et surtout les politiques 
néolibérales des années 1990, le capitalisme, ou encore l’héritage de la dictature militaire 
dans les années 1970-1980 (voir partie 1). Si le travail politique réalisé par les acteurs se fait 
donc en référence à ce que Dodier a nommé des biens en soi – des objectifs dignes d’être 
poursuivis en tant que tels, en particulier sur un plan moral -, nous défendrons l’importance, 
pour rendre compte du rôle central de la dimension critique qui anime les acteurs, de 
considérer de façon symétrique des maux en soi que les acteurs convoquent pour étayer et 
justifier les nouveaux équilibres qu’ils aspirent à construire. 
En plaçant l’accent sur cette logique « d’agir contre » et de démarcation en situation 
de crise ou de reconstruction, nous inscrirons notre réflexion dans le prolongement des 
travaux que nous avons conduits sur les dynamiques de retrait et de détachement au sein des 
activités technoscientifiques (Goulet and Vinck 2012). Nous avons montré en effet que dans 
des situations de crises environnementales, sociales ou économiques, le développement 
d’innovations reposaient au moins autant sur l’introduction d’une nouveauté apportant des 
solutions aux problèmes, que sur l’élimination de certaines configurations sociotechniques 
existantes, faites d’acteurs, d’objets, de discours ou de pratiques, jugées responsables des 
problèmes. C’est ce que nous avions montré par exemple, dans le domaine agricole déjà, 
autour du développement des technologies de semis direct : le labour et la charrue étaient 
institués en point de passage à éviter, du fait des périls économiques, environnementaux ou 
symboliques qu’ils faisaient courir aux agriculteurs ou à la société dans son ensemble. Ce que 
nous cherchons à comprendre cette fois, ce sont les formes et les dispositifs par lesquels cette 
logique de démarcation s’agence entre les mondes politiques et technoscientifiques, à 
l’échelle non plus d’une technologie donnée, mais d’une population et d’un secteur d’un pays 
donné. 
 
Trois piliers, trois espaces conceptuels nous permettront d’explorer sur le terrain des 
sciences pour l’inclusion sociale en Argentine cette piste de réflexion fondée sur l’importance 
des logiques de démarcation dans les mécanismes de coproduction. L’un d’entre eux renvoie 
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à l’importance des activités de catégorisation opérées par les acteurs autour de ce groupe 
social de l’agriculture familiale, à leur portée par essence politique, et la dimension à la fois 
inclusive et exclusive qui les caractérise. Un autre pilier désigne lui, dans la lignée de travaux 
classiques en sociologie des sciences (Gieryn 1983), l’importance centrale des logiques de 
démarcation dès lors qu’il s’agit de caractériser le positionnement des acteurs 
technoscientifiques vis-à-vis des questions d’utilité ou d’autonomie de leurs activités. Un 
dernier pilier, et c’est par celui-ci que nous commencerons, renvoie à la projection temporelle, 
tournée vers l’avenir et en rupture avec le passé, qu’opèrent les acteurs dès lors qu’ils 
s’engagent dans la définition d’une façon alternative de faire société et de faire science. 
 
2.1 Dimension temporelle, projet sociotechnique et imaginaire 
alternatif 
 
Pour introduire le premier axe de réflexion qui nous conduira à penser la place des 
démarcations dans les logiques de coproduction, il convient de revenir à la question des 
grands défis. Un élément important de ces instruments de gouvernement des technosciences 
(Lascoumes and Le Galès 2005) repose sur leur cadrage en direction d’un objectif à atteindre, 
en faveur de la résolution d’un ensemble de problèmes donnés. La définition d’un horizon 
temporel à venir, de futurs plus ou moins proches à atteindre, est donc essentielle. L’exemple 
de la politique scientifique européenne est en ce sens illustratif, le programme cadre H2020 
fixant l’année 2020 comme horizon des transformations à générer dans la société par le 
financement de la recherche. Dans de nombreux secteurs, de nombreuses institutions 
scientifiques et techniques, les plans stratégiques et les exercices de prospectives se 
multiplient pour dessiner les stratégies et anticiper les futurs possibles, à des horizons datés. 
Dans le domaine des politiques agricoles, alimentaires et de la recherche agronomique, 
l’horizon 2050 a ainsi constitué au cours de la dernière décennie un repère incontournable 
pour les nombreux exercices de prospective ou de stratégie liés au grand défi de la sécurité 
alimentaire mondiale (Goulet 2012). L’attention portée dans de nombreux secteurs – 
énergétique, agricole, environnementale, etc. - aux transitions (Geels 2002) participe 
également de cette projection et de cette planification des financements et des activités en 
direction de futurs à construire. 
Dans le cas qui nous intéresse ici, pour qualifier et appréhender la projection d’un 
futur dans lequel les populations vulnérables se retrouveraient incluses grâce notamment aux 
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sciences et technologies, nous utiliserons la notion de projet sociotechnique. Elle nous 
permettra de désigner à la fois la dimension temporelle d’un horizon futur, d’un objectif à 
atteindre, et les moyens à mettre en œuvre de façon concrète pour justement atteindre cet 
objectif. En choisissant ce terme nous remobilisons d’ailleurs une notion – celle de projet - 
utilisée par les protagonistes du terrain pour qualifier le projet politique plus large mis en 
place en Argentine par le gouvernement péroniste depuis 2003 : le Projet National et 
Populaire. L’élaboration d’un nouveau projet sociotechnique conduit à considérer ce dernier 
comme la production d’un nouvel imaginaire sociotechnique (Jasanoff and Kim 2009), pensé 
par ses promoteurs comme une alternative émancipatrice à celui qui serait jusqu’alors installé, 
désigné par les promoteurs d’une alternative comme un « modèle dominant ». 
La notion d’imaginaire sociotechnique vise à rendre compte de la façon dont les 
sociétés pensent la place des sciences et des technologies dans leur développement, faisant 
des politiques scientifiques des indicateurs privilégiés de la façon dont des sociétés, ou en 
l’occurrence des nations, définissent collectivement des formes de vie sociale. Les 
imaginaires construits autour des sciences et des technologies traduisent ainsi les futurs 
souhaitables, les idéaux propres à une nation à un moment donné, et leur déclinaison 
éventuelle dans des contextes locaux (Eaton, Gasteyer et al. 2014). Ils constituent un réservoir 
de normes, de discours, de significations propres à chaque société, inscrits parfois dans le 
temps long (Tidwell and Smith 2015), dans lesquelles elles puisent pour élaborer des 
politiques. Mais alors que les travaux sur ces imaginaires ont le plus souvent consacré des 
visions nationales et des comparaisons internationales, l’enjeu est justement ici de montrer, 
dans le prolongement de Jasanoff (2015), qu’au sein d’un même pays, d’une même nation, 
des imaginaires concurrents peuvent s’affronter. Et que cet affrontement se conduit 
conjointement dans les sphères politiques et technoscientifiques, avec différentes visions du 
rôle de la science, des bonnes façons de l’exercer, de la place de l’Etat dans la société, et de 
celle de nombreuses institutions à même de jouer un rôle dans l’orientation et l’exercice des 
activités scientifiques et techniques. A l’heure où la coexistence et la diversité deviennent des 
mots clés dans la façon d’appréhender et de gouverner les sciences et les techniques (Stirling 
2007, Stirling 2011), l’enjeu est ainsi de comprendre comment émergent justement de 
nouveaux modèles, de nouveaux projets sociotechniques en s’émancipant et se démarquant 
des ordres existants. Mais avec la définition d’un projet sociotechnique alternatif pointant un 
futur souhaitable, c’est en particulier la dimension critique et la logique de démarcation vis-à-
vis du passé qui attirera notre attention. Dans un moment historique décrit par les acteurs 
comme le théâtre d’une tentative de redressement national, nous verrons que leurs 
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propositions sont ainsi bien souvent élaborées en référence à ce qu’ils ne veulent plus, à des 
passés à reléguer à jamais pour que les maux en soi sur lesquels ils étaient fondés ne 
réapparaissent à l’avenir. Notre réflexion sur l’élaboration d’un projet sociotechnique 
s’inscrira donc dans la sociologie des futurs et des attentes - expectations en anglais (Guice 
1999, Borup, Brown et al. 2006) -, en visant plus spécifiquement à documenter le travail de 
mise en forme et de dénonciation du passé que réalisent les acteurs (Brown and Michael 
2003) pour asseoir leurs propositions. Nous considérerons ainsi l’émergence d’un projet 
sociotechnique comme celle d’une promesse technoscientifique (Audetat 2015) (Joly 2015) 
permettant d’apporter des solutions à des problèmes hérités de promesses ou d’imaginaires 
ayant montré leurs limites.  
 
Nous aborderons ce traitement du passé comme une composante du travail politique 
conduit par les acteurs pour promouvoir le projet sociotechnique en faveur de l’inclusion 
sociale des plus vulnérables. C’est plus précisément dans une perspective de sociologie 
pragmatique (Dodier 1993, Barthe, de Blic et al. 2013) que nous aborderons le travail de mise 
en forme du passé conduit par les acteurs, au sens de production et de mise en circulation 
d’interprétations de l’Histoire sur lesquels ils s’appuient pour justifier leurs prises de positions 
ou leurs pratiques10. Au cœur de ce travail, c’est notamment le traitement d’entités comme 
l’Etat qui retiendra notre attention. L’existence d’un Etat-nation fort administrant le bien-être 
de tous les citoyens et en particulier des plus démunis est en effet érigé nous le verrons en 
pilier primordial d’un nouvel ordre permettant l’inclusion sociale, alors même que l’histoire 
récente du pays a précisément contribuer à questionner cette figure de l’Etat providence et 
démocratique. C’est ainsi, en suivant l’argumentaire et les trajectoires des promoteurs du 
projet sociotechnique, que nous serons conduits à réaliser une plongée dans l’histoire 
argentine des quarante dernières années. Celle-ci, marquée entre 1976 et 2001 par des crises 
aussi profondes qu’une dictature militaire faisant plus de 30 000 morts civils, 1,5 millions 
d’exilés, et la faillite d’un Etat venue conclure en 2001 une décennie de politiques ultra-
libérales, nous invitera à considérer l’épaisseur sociohistorique que les acteurs confèrent à des 
entités comme l’Etat ou la démocratie, et à considérer avec attention l’usage des grandes 
fresques historiques sur les régimes de savoirs évoqués plus haut. Si l’existence de l’Etat va 
ainsi de soi dans des nations industrialisées qui se sont précisément construites autour de cette 
figure institutionnelle au cours des derniers siècles, elle est encore dans bon nombre de pays 
                                                
10 Sur ce rôle de l’Histoire dans la définition produite par les acteurs de leurs activités technoscientifiques, voir 
notamment (Spivak L'Hoste and Hubert 2012) à partir du cas de l’énergie atomique en Argentine et en France. 
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une donnée jeune, instable et incertaine. Les tournants politico-économiques néolibéraux pris 
de façon radicale par de nombreux pays en développement dans les années 1980 et 1990, 
visant précisément à réduire la place de l’Etat dans la gestion du pays, étayent ce constat. 
Dans le même esprit, produire et évoquer dans le champ des STS la notion de démocratie 
technique pour qualifier la transformation des relations entre science et société prend 
probablement tout son sens dans des sociétés où la démocratie est une réalité ininterrompue 
de longue date, où son existence va de soi et n’est pas l’objet de débat. Il en va par contre 
différemment dans des sociétés où la démocratie ne va pas de soi, parce qu’elle n’a jamais 
véritablement existé, ou sinon a disparu temporairement au profit de régimes autoritaires, 
comme c’est le cas par exemple dans l’histoire récente de la plupart des pays d’Amérique 
latine. 
Une approche pragmatique des formes de coproduction entre les ordres sociaux et 
cognitifs conduit donc à considérer avec précaution ces éléments, qui ne constituent pas un 
paysage de fond mais bien l’objet du débat. Conduire une recherche sur des pays dans 
lesquels l’Etat ou la démocratie constituent des figures instables, renvoyant à un passé et une 
histoire récente encore à fleur de peau, et dont l’existence constitue en tant que telle des 
grands défis au sein de l’action publique, impose donc une attention particulière, une 
précaution visant à ne pas les considérer comme des boîtes noires. Bien entendu il ne s’agit 
pas d’aborder l’analyse en plaçant d’emblée ces pays dans de nouvelles catégories préétablies, 
que seraient par exemple des pays du Sud ou des pays du Nord. Et ce d’autant plus que pour 
certains pays comme l’Argentine, les frontières sont parfois floues dès lors qu’il s’agirait de 
les placer dans l’un ou l’autre ensemble. Il est plutôt question d’être attentifs aux usages situés 
qui peuvent être faits de certaines entités ou catégories dans les débats, et à tracer le sens qui 
leur est accordé localement plutôt que de les considérer comme des figures ou des institutions 
identiques à celles connues et désignées par le même terme dans d’autres pays. Les travaux 
qui se sont penchés sur les propriétés de ces pays parfois qualifiés de périphériques, ou de 
non-hégémoniques (Losego and Arvanitis 2008), où les relations entre science et société 
peuvent présenter des caractéristiques spécifiques (Quet 2012), tendent du moins à démontrer 
le caractère fécond de cette posture. Pointer l’importance de la démarcation vis-à-vis du passé 
dans la fabrique des futurs et des projets sociotechniques, c’est ainsi contribuer également à 
l’étude des imaginaires sociotechniques dans des pays marqués par des instabilités chroniques 
sur les plans institutionnels, politiques, sociaux ou économiques. 
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2.2 Catégoriser: de l’inclusion et de la démarcation comme 
opérations politiques 
 
Après cette question du rapport au temps et aux imaginaires concurrents, c’est la 
question du traitement catégoriel opéré autour de l’entrée en politique et en science des 
publics vulnérables qui nous conduira à considérer la place des procédés de démarcation dans 
la coproduction des ordres sociaux et technoscientifiques. L’agriculture familiale, et plus 
largement les publics vulnérables, constituent une forme d’objet frontière (Star and Griesemer 
1989), ou de terme parapluie (Rip and Voß 2013) autour duquel des acteurs hétérogènes 
délimitent et ouvrent un espace commun de mobilisation pour la construction d’un futur 
souhaitable. Mais le fait qu’ils soient appréhendés, nous le verrons, sous la forme de 
catégories importe à double titre pour penser les formes de construction du projet 
sociotechnique autour de l’inclusion sociale. La notion de catégorie offre en effet un appui 
théorique éclairant pour aborder le lien entre les dynamiques morales et politiques et les 
activités d’inclusion ou de démarcation.  
La question du découpage du monde en classes et catégories constitue un objet d’étude 
classique de la sociologie et des sciences sociales (Durkheim and Mauss 1903, Durkheim 
1912). Chez Durkheim, les catégories de la pensée seraient des institutions sociales propres à 
chaque société, des éléments de leur culture, et échapperaient ainsi à la conscience des 
individus. Elles seraient transmises et légitimées auprès des membres d’une société donnée, 
au travers de ce que l’approche phénoménologique de la connaissance analyse comme des 
processus de socialisation primaire et secondaire (Berger and Luckmann 1986). Le tournant 
pragmatique pris par les sciences sociales dans les années 1980 ne manquera pas de mettre en 
débat ces conceptions, en s’intéressant à l’activité de catégorisation. Dans l’esprit des théories 
de l’action et de la cognition situées (Suchman 1987), les catégories seraient ainsi « des 
médiations de l’institution continue de la réalité objective », qui « encadrent cette institution 
en articulant les pratiques des acteurs » (Quéré 1994) (p.30). Le système de classification des 
catégories socio-professionnelles procède ainsi d’un lien étroit à l’action des groupes sociaux 
mobilisés, celles-ci se trouvant à la croisée de représentations cognitives, statistiques et 
politiques du monde (Desrosières and Thévenot 1988)11. 
                                                
11 C’est également cette lecture visant à restituer les dimensions pratiques des modes d’existence des catégories, 
liée au vécu des groupes sociaux concernés, qui conduira Pierre Bourdieu à proposer à partir du cas de la famille 
l’idée de « catégorie réalisée » (Bourdieu 1993). 
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En dépit de leurs divergences, ces différentes approches se rejoignent sur deux 
caractéristiques fondamentales, invitant à suivre cette piste de la catégorisation pour analyser 
la construction d’un projet sociotechnique autour de l’inclusion sociale des publics 
vulnérables. La première renvoie à la dimension morale et politique des activités de 
catégorisation et de classification. Faire exister ou non certaines catégories, certaines classes 
d’entités, c’est en effet les rendre visibles ou à l’inverse les laisser dans l’ombre. Faire ou non 
apparaître un certain groupe dans une nomenclature statistique, ou intégrer un individu dans 
une catégorie, c’est en effet contribuer à sa visibilité ou son invisibilité aux yeux d’autrui, 
d’une institution, d’une administration publique, ou de l’ensemble de la société. Et ce avec 
tous les effets qui découlent de cette opération, que ce soit en termes symboliques, 
administratifs, légaux, ou économiques. Reconnaitre les spécificités de certains produits, au 
travers par exemple d’appellations (Chauvin 2006), génère ainsi des impacts en termes de 
renommées et de valorisation marchande. Le classement des conséquences d’un événement en 
catastrophe naturelle, la reconnaissance d’un individu en tant que personne handicapée, ou le 
fait de nommer une maladie jusqu’alors restée sans diagnostic (Béliard and Eideliman 2009), 
peut, dans le même esprit, avoir des conséquences majeures pour les personnes concernées. 
Les mouvements sociaux ou les mobilisations de certains groupes professionnels, jusqu’alors 
peu visibles au sein des organisations ou de la société, ou dont le statut symbolique et 
économique est menacé, participent également de cette logique12. C’est d’ailleurs le cœur 
même de l’approche fonctionnaliste des professions que d’identifier les conditions qui 
règlementent l’entrée des individus dans les catégories que constituent les professions, et le 
droit de se réclamer du titre de « professionnel » (Carr-Saunders and Wilson 1933). Le fait de 
catégoriser, d’entrer dans une catégorie, ou d’en élaborer une nouvelle comme l’agriculture 
familiale, ouvre donc des droits aux individus et aux choses concernées, ainsi que des 
opportunités. Mais la mise en place de cahiers des charge ouvre également des capacités de 
contrôle aux instances gouvernantes ; le fait de catégoriser offre également un moyen de 
gouverner, de contrôler les individus par l’attribution de certains droits ou certaines 
contraintes (Lascoumes and Depaigne 1997).  
La seconde propriété des activités de catégorisation réside ensuite dans le fait qu’elles 
procèdent d’un travail dual, associant selon les auteurs disqualification et qualification 
                                                
12 Soulignons au passage ici l’importance des groupes professionnels comme objet d’étude sociologique pour 
l’analyse des processus de catégorisation au sein de la société (Boltanski 1982), et de façon quasiment corolaire 
la place centrale qu’occupe la dimension professionnelle dans les processus de « catégorisation ordinaire » 
opérées par les citoyens (Deauvieau, Penissat et al. 2014) 
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positive (Conein 2001), discrimination et généralisation (Dubois 1991), distinctions et 
regroupements (Quéré 1994), ou encore exclusion et polarisation (Douglas 1999). Produire 
une classe, une catégorie, c’est ainsi opérer un travail de réduction des singularités, de 
découplage, pour établir un espace d’équivalence et de stabilité. C’est opérer des 
investissements de forme (Thévenot 1986). Mais catégoriser, c’est également introduire des 
différenciations et des démarcations au sein d’une population. Etre dans une catégorie ou une 
classe, c’est ne pas être dans une autre : le système est mutuellement exclusif, ou du moins à 
prétention à l’être, et la définition des frontières est essentielle (Bowker and Leigh Star 1999). 
C’est donc en ce sens que l’analyse de la formation d’une catégorie comme celle de 
l’agriculture familiale constitue une entrée pertinente pour explorer la place des activités de 
démarcation dans la définition du projet sociotechnique pour l’inclusion sociale. Le travail 
politique conduit par les protagonistes passe par des opérations de démarcation, qui engagent 
aussi bien une population rurale – les agriculteurs familiaux -, des institutions étatiques ou 
juridiques – un secrétariat d’Etat, une loi pour l’agriculture familiale -, et des travailleurs des 
organisations scientifiques et techniques, avec la création d’un Centre de recherches pour la 
petite agriculture familiale. C’est par ailleurs dans le cas présent la tension plus spécifique au 
fait de conduire une opération de catégorisation dans une optique d’inclusion sociale qui 
constitue un enjeu supplémentaire pour l’analyse. Faire passer par la construction de 
catégories, et donc l’instauration de nouvelles frontières, le projet d’inclure certaines 
populations dans le développement dont bénéficie le reste de la société, constitue en effet une 
opération qui n’est pas sans générer d’ambiguïtés. C’est ce que Steven Epstein a désigné par 
la notion de paradigme d’ « inclusion-différence » (Epstein 2006), qualifiant ainsi une forme 
de politisation des sciences face au problème des minorités sociales, dont nous verrons qu’elle 
n’est pas étrangère à une certaine forme d’appréhension des sciences et des techniques dans 
les politiques populistes13 qu’a connu l’Argentine depuis 2003. Toujours est-il que cette 
ambiguïté, associant les questions d’inclusion et de démarcation à celles portant sur l’utilité 
sociale des sciences, est au cœur du troisième pilier de notre réflexion visant à appréhender la 
place de logiques de démarcation dans la coproduction entre ordres sociaux et cognitifs. 
2.3 Démarcation et boundary work pour penser l’autonomie et 
l’utilité sociale des sciences 
 
                                                
13 Sur l’usage que nous faisons de cette notion, entendue non pas ici dans un sens péjoratif, voir la section 2.3, 
page 53. 
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L’idée de démarcation occupe une place centrale dans les réflexions portant sur le 
positionnement des scientifiques vis-à-vis des injonctions ou autres exigences d’utilité sociale 
de leurs travaux. Les travaux de Gieryn (Gieryn 1983) sur la différenciation des sciences vis-
à-vis d’autres activités intellectuelles ou techniques montrent en effet que les scientifiques 
sont engagés dans des activités pratiques de démarcation (boundary work), permettant de 
préserver certaines formes d’autorité ou d’autonomie vis-à-vis des non-scientifiques, ou de 
conserver leur monopole d’accès à certaines ressources14. Mais ce que nous enseignent ces 
travaux, c’est avant tout le fait que ces frontières sont flexibles, redéfinies au fil des situations 
dans lesquelles sont impliqués les chercheurs, et constitutives d’une certaine ambiguïté. Les 
scientifiques peuvent en effet très bien défendre tour à tour l’autonomie de leurs agendas, 
comme la condition de l’exercice d’une bonne science, et leur articulation avec les problèmes 
de société dès lors qu’il s’agit de justifier l’attribution de financements publics. Nous 
chercherons donc précisément à comprendre ici ce que l’irruption de ces catégories de publics 
vulnérables et d’agriculture familiale, étrangères jusqu’alors à l’organisation du monde 
technoscientifique, vient faire aux frontières et aux démarcations opérées par les travailleurs 
de ces institutions. 
Mais en suivant l’identité et les pratiques des acteurs engagés ou opposés à ce 
développement des sciences et technologies pour l’inclusion sociale, notre propos consistera 
plus précisément à apprécier sous un angle renouvelé cette question de la démarcation au sein 
des collectifs scientifiques et techniques. Une limite de la lecture proposée jusqu’alors autour 
des processus de démarcation est en effet qu’elle revient à assimiler les scientifiques à une 
frange de chercheurs de laboratoires, agissant sur le modèle de la science confinée, et 
intéressée principalement par la production de connaissances et la publication académique. 
Or, les sciences et les technologies sont faites d’une population bien plus bigarrée. Les 
institutions technoscientifiques ne sont en effet pas uniquement peuplées de scientifiques 
apposant leur nom en tête d’une liste d’auteurs d’articles publiés dans des revues 
internationales, connectés aux dernières avancées des fronts de recherche, et définissant la 
production académique comme le cœur de leur activité. Steven Shapin, en soulignant le 
caractère invisible des techniciens de laboratoire dans les études sociales des sciences (Shapin 
1989), et plus tard les travaux conduits autour des ingénieurs (Vinck 2000), nous ont apporté 
un rappel de cette hétérogénéité. C’est alors ici à l’évolution des agencements et des 
                                                
14 Concernant l’analyse de ce boundary work autour des thématiques plus récentes de monétarisation des 
activités scientifiques et de développement d’une recherche entrepreneuriale, voir notamment Tuunainen 
(Tuunainen 2005) et Lam (Lam 2010). 
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démarcations entre professionnels tournés vers la production de connaissances académiques, 
et ceux plutôt en charge de la dissémination de ces connaissances, des activités de 
développement au contact des usagers, que les mobilisations autour de l’agriculture familiale 
en Argentine vont nous conduire à nous intéresser. Tout d’abord car si les premiers reçoivent 
sur un mode de plus en plus insistant des injonctions à démontrer l’impact de leur recherches, 
les seconds sont eux explicitement situés au cœur de l’étau entre scientifiques et non-
scientifiques, ayant pour mission de rendre « opérationnelles » ces recherches et les 
innovations qu’elles génèrent. Et ensuite, nous le verrons, car ce sont des tensions existant de 
longue date, et des démarcations problématiques entre activités de recherche et de 
développement, que l’irruption de la catégorie d’agriculture familiale est venue raviver au 
sein de la recherche agronomique. Prenons d’ailleurs dès maintenant le temps de réaliser un 
rapide détour vers cette dernière, afin de mettre en perspective l’enjeu d’y considérer ce 
versant peu exploré des logiques de démarcation. 
 
2.3.1 La recherche agronomique, un lieu d’observation privilégié 
 
Le secteur de la recherche agronomique offre de fait un espace particulièrement 
propice à l’observation de ces agencements problématiques entre activités de recherche et de 
développement. Les organismes publics de recherche agronomique, tels qu’ils ont été créés de 
par le monde au milieu du XXème siècle avec les révolutions vertes et les modernisations 
agricoles, ont d’emblée été associés à une visée transformatrice, appliquée au changement 
dans l’agriculture. A leur création, et de façon renouvelée aujourd’hui (Goulet 2012), les 
grands défis s’appelaient « accroissement de la productivité », « augmentation des 
rendements », ou « autosuffisance alimentaire ». Il s’agissait alors de mettre la créativité et les 
compétences des chercheurs et des techniciens au service de ces objectifs, au travers 
principalement de la mise au point d’innovations technologiques (Cornilleau and Joly 2014). 
Celles-ci portaient sur des domaines tels que la génétique – végétale avec les semences 
hybrides (Kloppenburg 2004, Bonneuil and Thomas 2009), ou animales avec les races 
améliorées (Selmi and Joly 2014) –, les fertilisants, le machinisme et la motorisation, ou 
encore la santé des plantes et des animaux. Cet objectif de conduire des recherche appliquées 
est allé de pair avec la mise en place d’un ensemble de politiques et de dispositifs de 
développement rural visant à diffuser ces technologies auprès des agriculteurs. C’est dans cet 
esprit que des institutions et des corps professionnels ont vu le jour, afin de générer une 
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interface entre les laboratoires, les stations expérimentales et les producteurs, et de participer 
à la vulgarisation des innovations technoscientifiques.  
L’agencement entre ces activités de recherche et de développement a connu des 
configurations variées, la plus commune relevant d’une séparation institutionnelle nette. C’est 
le modèle qui fut choisi par exemple en France autour de l’Inra, des instituts techniques et des 
Chambres d’agriculture, ou encore au Brésil avec la séparation entre Embrapa et Emater15. Le 
cas argentin est différent, et offre une situation justement intéressante pour aborder 
l’évolution des démarcations entre recherche et développement. En effet, l’Inta regroupe 
depuis sa création en 1956 les deux activités – le développement et la vulgarisation sont 
appelés localement extensión –, faisant même de cette coexistence l’un des piliers de son 
identité. Les facultés d’agronomie, comme celle de l’université de Buenos Aires, disposent 
également dans le même esprit de Chaires de développement rural, contribuant non seulement 
à former les étudiants aux approches et méthodes du développement au contact des 
agriculteurs, mais également à faire de cette activité l’un des piliers à part entière de l’action 
des universités, au même titre que l’enseignement et la recherche. Ainsi donc, la recherche et 
l’enseignement agronomique argentins s’efforcent depuis de nombreuses années de maintenir 
au sein des mêmes institutions les fonctions de recherche et de développement. Or cette 
coexistence n’est pas sans créer des frictions, notamment sur le partage des tâches à établir. 
Les politiques en faveur du développement de sciences orientées vers de grands défis comme 
celui de l’inclusion sociale ont ainsi fait souffler un vent qui a ravivé les tensions entre ces 
espaces et spécialités professionnelles. Avec l’irruption de la catégorie d’agriculture familiale 
dans l’infrastructure organisationnelle des instituts de recherche agronomique, ce sont nous le 
verrons de nouvelles démarcations, ou du moins des contestations des démarcations 
existantes, que les défenseurs du projet sociotechnique pour l’inclusion sociale ont 
développées et renforcées. 
 
3 De la coproduction d’une science juste et d’un monde 
plus juste 
 
En faisant l’hypothèse que le suivi des dynamiques de démarcations est éclairant pour 
caractériser les logiques de coproduction autour de l’inclusion sociale, ce sont finalement, 
                                                
15 Empresa Brasileira de Pesquisa Agropecuária (Entreprise brésilienne de recherche agricole), et Empresa de 
Assistência Técnica e Extensão Rural (Entreprise d’assistance technique et développement rural). 
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nous l’avons évoqué, les modalités de construction d’un projet sociotechnique à part que nous 
allons explorer ici. Ce sont par-là les contours, les contenus, les pratiques, les acteurs et les 
identités associés à cet ordre à part que nous nous attacherons à caractériser. Dans cette 
démarche, c’est notamment la façon dont les acteurs pensent le rôle que peuvent jouer les 
technosciences dans le changement politique, et de façon réciproque la façon dont ce dernier 
conduit à leurs yeux à transformer les institutions et les pratiques technoscientifiques, que 
nous interrogerons. 
 
3.1 En dépit des critiques, des sciences et technologies au cœur 
du projet 
 
Dans les rangs des ambiguïtés qui caractérisent la construction du projet 
sociotechnique pour l’inclusion sociale, la première et la plus importante de toutes reste sans 
doute l’importance accordée aux sciences et technologies elles-mêmes. En effet, en dépit des 
doutes et des préoccupations sur l’impact réel des activités scientifiques et techniques pour la 
société, celles-ci conservent une importance symbolique, économique ou cognitive 
essentielle. La preuve en est qu’au moment de développer un projet politique général visant à 
favoriser l’inclusion des publics vulnérables, les sciences et technologies sont devenues l’un 
des leviers prioritaires pour atteindre l’objectif. Il n’est ainsi pas de projet politique de grande 
ampleur sans mobilisation des institutions, des acteurs et des outils scientifiques et techniques. 
Ce sont alors depuis 2003 en Argentine des ressources considérables qui ont été investies pour 
bâtir et renforcer un secteur technoscientifique jugé essentiel pour le développement national. 
Ce secteur occupe même une place centrale, aux côtés d’ailleurs du secteur agricole, dans la 
rhétorique politique développée à partir de 2003, empruntant directement à celle de J.D. Perón 
dans les années 1940 et 1950 (voir Chapitre 4). La Nation, la Patrie, l’autonomie et la 
souveraineté nationale constituent, avec la répartition des richesses et l’inclusion sociale, des 
éléments clés du référentiel global des politiques publiques mises en place (Muller 2013), et 
auxquels les sciences et les techniques sont pleinement associées.  
Ce qui est dès lors contesté dans le cadre du projet sociotechnique développé autour de 
l’inclusion sociale, ce ne sont pas les technologies et les sciences en tant que telles. Elles 
continuent à constituer, pour le coup, des biens en soi, qu’il s’agit de défendre et promouvoir. 
Ce sont en effet plutôt le type de sciences et techniques qu’il s’agit de développer, et les 
usages qui en sont faits, qui sont contestés. C’est tout d’abord le fait qu’ils soient jugés trop 
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au service d’une agriculture industrielle et de la reproduction de certaines formes de 
domination qui pose problème (voir partie 3). C’est aussi le fait que les produits des activités 
scientifiques et technologiques ne parviendraient pas jusqu’à certaines populations situées en 
périphérie de la chaîne de production et diffusion des technologies, qui est pointé. Ainsi, au 
même titre que dans la modernité réflexive décrite par Beck, les sciences et les technologies 
font certes partie du problème, de la crise du modèle de société, mais ne sont cependant pas 
écartées car elles sont également perçues comme des éléments incontournables des solutions à 
mettre en place. 
Un répertoire analytique éclairant pour saisir la façon dont cette position critique vis-à-
vis des sciences et des technologies, de leurs usages ou de leur non-usage pour certains 
acteurs, nous sera offert dans l’analyse par les travaux s’inscrivant dans les approches relevant 
au sens large du constructivisme social des sciences et technologies (Bijker and Pinch 1987, 
Williams and Edge 1996). Ces dernières insistent en effet sur le caractère socialement 
construit des technologies, sur la charge idéologique et politique qui accompagnerait par 
nature les activités scientifiques (Brown 2015), depuis le choix des objets traités jusqu’à la 
conduite des activités pratiques. Notre posture sera cependant assez spécifique vis-à-vis de 
ces approches ; plus qu’un outil d’analyse, elles constitueront pour nous l’un des éléments du 
terrain empirique que nous analysons ici. Nous serons en effet amenés à nous pencher sur le 
rôle clé qu’a joué le principal laboratoire relevant du champ des STS en Argentine, 
résolument inscrit dans cette tradition du constructivisme social, dans la mise en circulation 
de concepts et de réflexions qui ont nourri la critique du « modèle » en place et le contenu du 
projet sociotechnique en construction. Avec notamment la mise en mots de considérations sur 
le caractère « non-neutre » des sciences et des technologies, ou le caractère « sociotechnique » 
des innovations, ces protagonistes locaux du champ des STS ont ainsi contribué à ce que les 
acteurs des sciences et des technologies pour l’inclusion sociale soient en possession de leur 
propre théorie sur les relations entre sciences et politiques. Et à ce qu’ils articulent, pour 
revenir aux travaux de Nicolas Dodier, une certaine théorie de la science à une certaine 
théorie de la justice. Au travers de la circulation entre les sphères politiques et 
technoscientifiques de certains concepts, nous montrerons comment ces éléments venant du 
monde académique sont passés dans le registre de l’action, qu’elle relève du monde politique 
ou de celui des sciences et techniques agricoles, avec une charge morale et normative forte. 
Le terme « sociotechnique » en est ainsi venu par exemple à désigner une considération 
sociale des technologies, dans un esprit de critique et de démarcation d’une vision techniciste 
du changement qui prédominerait dans certains cercles. Une considération bien éloignée, ou 
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peu soucieuse en tout cas, des bases théoriques de la sociologie de l’acteur-réseau appelant à 
l’origine avec ce terme à une prise en compte symétrique des humains et des non-humains 
(Akrich, Callon et al. 2006). Notre analyse a consisté dès lors à comprendre en quoi ces 
théories, ces concepts, ont été traduits dans le travail politique conduit par les acteurs en 
pratiques et en modes d’organisation à même de donner corps à un projet sociotechnique à la 
fois critique et ancré au sein du monde technoscientifique. 
 
3.2 Des théories aux pratiques : pour des technosciences plus 
« justes » 
 
C’est alors finalement, au-delà des discours ou représentations que livrent les 
protagonistes, aux modalités par lesquelles les ancrages politiques du projet sociotechnique en 
faveur de l’inclusion sociale se retrouvent traduits dans des propositions pratiques, des façons 
de faire science et d’élaborer des technologies, que nous nous intéresserons ici. Il s’agit en 
d’autres termes de comprendre comment une certaine vision de la justice, à laquelle doivent 
contribuer les sciences et les techniques, se retrouve prise en charge et traduite par des 
pratiques et des dispositifs présentant la justesse suffisante pour remplir cet objectif 
(Boltanski and Thévenot 1989). Justesse car comme nous le verrons, dans la dynamique de 
coproduction qui se joue autour de l’agriculture familiale à l’interface entre science et 
politique, c’est aussi une autre façon de faire science qui est revendiquée. Pour les défenseurs 
de cette démarcation, les technosciences classiques ne seraient en effet pas aptes, pas 
adaptées, pour agir au service de l’agriculture familiale : les objets, les échelles sur lesquelles 
elles travaillent, leurs modes d’organisation seraient avant tout adaptés pour œuvrer au service 
du modèle agricole industriel, dont les objets et les échelles sont à la base radicalement 
différents de ceux des petits producteurs. Il s’agirait donc de définir une autre science, une 
science à part, car la nature de l’agriculture familiale, en tant que public à part – ou du moins 
reconnu comme tel dans l’action publique - l’impose. Une science empreinte d’une plus 
grande justesse, au sens où elle serait plus apte à viser juste à l’heure de résoudre les 
problèmes de cette population spécifique. Nous proposerons donc ici la notion de science 
juste, associant justice et justesse, pour désigner les pratiques et formes d’organisations 
déployées par les acteurs engagés dans le projet sociotechnique pour l’inclusion sociale. C’est 
ainsi, nous le verrons, la relation qu’établissent les protagonistes de l’inclusion sociale entre 
une science confinée en laboratoire, disciplinaire et spécialisée, l’agriculture industrielle, le 
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capitalisme et le néolibéralisme, qui les conduit à développer en faveur de agriculture 
familiale une pratique centrée sur la recherche-action, l’interdisciplinarité, ou la participation 
des acteurs de terrain dans la définition et l’exécution de leurs activités. Tout comme les 
démarcations opérées autour de la catégorie d’agriculture familiale donnent à voir celles qui 
se tiennent dans le champ de la recherche agronomique entre recherche et développement, 
l’idée d’inclure les publics vulnérables dans la société se retrouve finalement dans celle 
d’inclure les agriculteurs dans l’exercice des activités scientifiques et techniques. Et plus 
largement de contester des frontières existantes, comme celles évoquées entre scientifiques et 
usagers, mais aussi par exemple celles entre disciplines scientifiques. 
Penser conjointement les ordres sociaux et technoscientifiques, les questions de justice 
et de justesse, nous amènera ainsi à nous interroger sur une dualité qui se manifeste 
couramment quand il est question de penser l’ancrage moral et politique des activités 
scientifiques et techniques. Il est courant en effet, dès lors qu’on évoque ces grands défis 
sociétaux, et en amont les problèmes ou les situations de crises qui les sous-tendent, d’être 
confrontés à des acteurs considérant que la science et ses pratiques doivent changer. Du fait 
en particulier qu’elles soient identifiées parmi les premiers responsables de certains 
problèmes, il conviendrait de les transformer, de les amener à travailler et s’organiser 
différemment. C’est le cas par exemple, pour prendre un exemple restant dans le domaine 
agricole, de la question de l’écologisation des pratiques agricoles, et de la réduction de 
l’impact environnemental des pratiques agricoles dites intensives. Il n’est pas rare à ce sujet, 
si l’on prend par exemple le cas de la réduction des pesticides (Aulagnier 2015), que des 
agronomes ou différents types d’acteurs prennent position en faveur du fait que pour résoudre 
le problème il conviendrait de conduire des recherches autrement, de questionner les 
cloisonnement entre objets, échelles d’analyse ou disciplines. Le maintien des activités 
scientifiques et techniques telles qu’elles existent serait ainsi un facteur limitant à la mise au 
point de solutions aux problèmes de société. Celles-ci requerraient plutôt la conduite d’une 
science alternative, permettant de viser juste face aux contraintes ou caractéristiques 
spécifiques des problèmes traités, qu’ils soient d’ordre environnemental ou social. Pourtant, 
face à ce constat, les défenseurs des ordres institués ne manquent pas, appelant à considérer 
avec précaution l’idée de conduire différemment les activités scientifiques, et questionner de 
fond en comble l’organisation des technosciences. Il conviendrait en effet à leurs yeux de 
démontrer que la science telle qu’elle se fait, et le modèle linéaire de production et diffusion 
des innovations, si tant est qu’il ait existé, ne sont pas capables de générer dans la société les 
alternatives en question. Et donc qu’il serait tout à fait possible d’inverser par exemple les 
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effets négatifs du productivisme agricole, de générer une agriculture écologique et 
socialement responsable, ou encore d’inclure les publics vulnérables dans la société, avec un 
modèle scientifique et technologique qui resterait à peu de choses près le même. Pour les 
défenseurs de ce statu quo, cette volonté de changer la science ne découlerait pas d’un facteur 
limitant, d’une logique internaliste, mais d’un facteur militant. Ceux qui souhaiteraient ce 
changement et ces nouvelles démarcations ne s’appuieraient non pas sur des faits, mais sur 
des émotions, des arguments sensibles, politiques et moraux (voir Chapitre 11). Notre rôle ne 
sera pas ici de trancher, en confirmant l’une ou l’autre hypothèse, sur le même mode que nous 
établirions un partage du monde entre nature et culture (Descola 2005). Il sera de rendre 
compte au contraire des controverses par lesquelles s’expriment ces positions divergentes, et 
surtout de qualifier les modalités par lesquelles ces dimensions politiques et cognitives 
constituent deux piliers indissociables du projet sociotechnique. Il en va de l’objectif 
d’analyser la coproduction d’un monde plus juste, reposant sur une atténuation des injustices 
entre les couches les plus favorisées et défavorisées de la société, et d’une technoscience plus 
juste, contribuant à cette justice en faisant preuve d’une plus grande justesse pour agir au 
service des publics vulnérables. Une science qui porterait donc en elle, dans ses modes 
d’organisation et d’action, la fin et les moyens de l’inclusion sociale. 
 
4 L’enquête de terrain 
 
Cette recherche est le fruit d’un travail d’enquête empirique conduit en Argentine durant 
les années 2014 et 2015 à Buenos Aires ainsi que dans diverses localités du centre ou du 
nord-ouest du pays. Quatre types d’activités ont permis le recueil des données. Ce sont tout 
d’abord une quarantaine d’entretiens semi-directifs qui ont été conduits, principalement 
auprès d’agents des institutions de recherche ou d’enseignement supérieur agronomique 
comme l’Inta et la faculté d’agronomie de l’université de Buenos Aires (Fauba). Si les agents 
en question étaient le plus souvent membres ou responsables des collectifs différenciés autour 
de l’agriculture familiale, nous avons également conduits des enquêtes auprès de chercheurs 
membres d’équipe et de laboratoires « traditionnels », ou du moins non-différenciés autour du 
public de l’agriculture familiale. Au sein de la Fauba, ce sont également des responsables de 
syndicats étudiants engagés en faveur de l’agriculture familiale, mais aussi de syndicats 
majoritaires plus traditionnels, que nous avons enquêtés. Des entretiens avec des chercheurs et 
enseignants chercheurs d’autres universités nationales ont également été réalisés, en 
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particulier dans le champ des études sociales des sciences et des techniques. Au-delà de ces 
protagonistes des institutions de recherche et d’enseignement supérieur, nous avons 
également conduit des entretiens avec des fonctionnaires des deux principaux ministères 
concernés par la problématique étudiée, à savoir le Ministère des Sciences, Technologies et 
Innovation productive (Mincyt), ainsi que le Ministère de l’Agriculture, de l’élevage et de la 
pêche, et plus particulièrement son secrétariat d’Etat à l’Agriculture Familiale. Ce sont enfin 
des constructeurs, distributeurs et clients de matériel agricole et de technologies conçus pour 
l’agriculture familiale qui ont été enquêtés. Auprès de l’ensemble de ces acteurs, nous avons 
cherché à mettre au jour les trajectoires personnelles qui les ont conduits à exercer leur 
activité en faveur de l’agriculture familiale, les éventuelles ruptures occasionnées par cet 
engagement, et le type de pratiques scientifiques et techniques qu’ils promeuvent. De façon 
symétrique, lors des entretiens conduits avec les chercheurs et techniciens de ces instituts 
« non-différenciés », nous avons cherché à recueillir leurs points de vue sur les dynamiques 
en cours depuis une dizaine d’années autour de l’agriculture familiale au sein des sphères 
politiques et académiques argentines. 
 
Un deuxième mode de recueil de données a relevé de l’observation ethnographique au 
sein de nombreux évènements organisés dans le champ académique, technologique et 
universitaire autour de l’agriculture familiale et des sciences et technologies pour l’inclusion 
sociale : séminaires de recherche, congrès, journées universitaires, tables rondes, journées de 
démonstration de matériel agricole, ou autres réunions publiques d’informations organisées au 
sein de l’Inta et de diverses universités. Dans ces évènements, l’enjeu de notre participation 
était de repérer les éléments de débats, de langage, les formes d’argumentation et de prises de 
positions qui contribuaient à former le répertoire partagé (Wenger 1998) des praticiens du 
champ scientifique et technique travaillant autour de l’agriculture familiale. Nous avons 
également pu observer à l’occasion de ces évènements les discours et prises de position 
d’acteurs étrangers au champ scientifique et technique : représentants des organisations 
d’agriculteurs familiaux, mais également représentants du monde politique, en particulier élus 
parlementaires de la majorité présidentielle. Nous nous sommes intéressés à la façon dont ces 
derniers s’adressaient aux chercheurs, ingénieurs et universitaires concernés, aux modalités 
par lesquelles ils se faisaient les porte-paroles de la politique gouvernementale. Lors de 
l’ensemble de ces évènements publics, il s’agissait donc essentiellement d’observer la 
communauté des protagonistes de l’agriculture familiale, en particulier dans ses composantes 
scientifiques et technologiques, mais également professionnelles ou politiques. A noter que 
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nous avons également participé à des évènements de communication destinés au grand public 
sur les enjeux de la défense et de la promotion de l’agriculture familiale, organisés par les 
pouvoirs publics nationaux, et mettant en scène les travaux scientifiques et techniques 
conduits dans les institutions publiques en faveur de cette population. 
C’est ensuite l’analyse de documents écrits portant sur le traitement de l’agriculture 
familiale dans l’action publique et les organismes scientifiques et techniques qui a constitué le 
troisième volet de la collecte de données. Nous nous sommes en effet penchés sur les 
nombreux documents – sites internet, plaquettes institutionnelles ou promotionnelles, 
communiqués officiels, textes législatifs, rapports de commissions, etc. – rendant compte du 
traitement fait de l’agriculture familiale et des publics vulnérables au sein des ministères, des 
institutions de recherches, des organisations de producteurs ou encore des constructeurs de 
matériel agricole. L’accès à ces documents et à cette littérature grise s’est fait soit au travers 
d’un accès libre, soit au travers des entretiens semi-directifs conduits avec des agents des 
organisations concernées. Certains de ces documents nous ont aussi été rendus accessibles au 
travers d’un quatrième procédé de collecte de données, relevant cette fois de l’observation 
participante, qu’a rendu possible notre insertion institutionnelle locale en Argentine. En tant 
qu’agent d’une institution publique française de recherche agronomique en coopération 
détaché localement auprès de l’Inta, nous avons en effet pu accéder à de nombreux documents 
propres à l’institution, comme par exemple des relevés de décisions officielles. Disposant 
d’une adresse électronique interne à l’institution, nous avons pu également accéder à des 
courriers hebdomadaires d’information institutionnelle, donnant à voir la position de l’Inta sur 
le sujet de l’agriculture familiale, et avoir accès à des discussions et autres mobilisations 
électroniques traduisant les débats, accords et désaccords, au sein de l’institution sur la 
question. Enfin, grâce cette position interne à l’Inta et notre insertion dans certains projets de 
recherche de l’institution où étaient précisément engagés de nombreux membres des Ipaf16, 
nous avons pu observer de près le contenu des échanges, les méthodes et postures de travail, 
ou encore les revendications des agents au plus près de leur activité professionnelle. Cette 
participation nous a d’ailleurs permis de tisser des contacts privilégiés avec certains de ces 
acteurs, avec lesquels nous avons par le suite pu conduire des entretiens semi-directifs et 
échanger régulièrement sur le contenu de nos analyses. 
 
                                                
16 Instituto de Investigación y Desarrollo Tecnológico para la Agricultura Familiar ; déclinaisons régionales du 
Cipaf, au nombre de cinq, correspondant aux grands bassins géographiques du pays. 
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Il convient enfin, au-delà des méthodes employées, de rendre compte du moment de 
l’enquête, qui sur le plan des agendas scientifiques et politiques a constitué une fenêtre 
temporelle privilégiée. Les années 2014 et 2015 au cours desquelles s’est déroulée notre 
enquête ont été successivement et respectivement marquées par la tenue de l’Année 
internationale de l’agriculture familiale décrétée par la FAO, et par le dixième anniversaire de 
la création du Cipaf de l’Inta. Les deux évènements ont donné lieu en Argentine à de 
nombreuses mobilisations, de nombreux évènements mettant l’agriculture familiale sur le 
devant de la scène politique et scientifique, et offrant à notre enquête autant de lieux 
d’observation. L’autre élément d’actualité qui a marqué notre travail de terrain, et qui a 
permis de mettre en lumière de façon spectaculaire les relations entre agriculture familiale, 
science et politique, a été offert par les élections législatives et surtout présidentielles qui se 
sont tenues en octobre et novembre 2015. Cette campagne, et notamment l’entre-deux tours 
qui s’est soldé par la victoire de l’opposition libérale après douze années de pouvoir péroniste, 
a été l’occasion de saisir les formes d’engagement et les positions politiques des protagonistes 
technoscientifiques de l’agriculture familiale. 
 
5 Plan de l’ouvrage 
 
Cet ouvrage se compose de trois parties, au fil desquelles nous suivrons les modalités par 
lesquelles les publics vulnérables, et en premier lieu l’agriculture familiale, ont fait leur entrée 
dans le domaine des politiques agricoles, des politiques technoscientifiques, et des 
organisations ou pratiques professionnelles liées à ces dernières. Dans une première partie, 
nous commencerons par rendre compte de la façon dont les publics vulnérables et leur 
inclusion ont fait irruption dans le débat politique général et dans le domaine agricole. Nous 
montrerons notamment comment, à partir du cas de l’agriculture familiale, cette irruption 
s’est faite sous la forme d’une définition catégorielle au sein des institutions publiques, 
marquant le développement d’un traitement « à part », d’une politique et d’une organisation 
différenciées. Nous remettrons en perspective cette logique au sein du moment politique 
argentin qui a débuté avec l’arrivée au pouvoir des péronistes en 2003. Nous reviendrons plus 
spécifiquement sur les principaux éléments qui caractérisent les politiques mises alors en 
place, avec le « Projet National et populaire » et son ancrage historique : réhabilitation du rôle 
de l’Etat-nation, autonomie nationale et politiques protectionnistes, aide aux populations les 
plus vulnérables, logique de reconstruction post-crise de 2001, ou encore ambition de 
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réparation historique vis-à-vis des périodes de la dictature militaire (1976-1983) et des années 
1990 ultra-libérales (chapitre 2). Nous situerons également cette dynamique de catégorisation 
dans les dynamiques politiques à l’échelle régionale, et reviendrons plus spécifiquement sur la 
place de l’agriculture dans la transformation de l’économie argentine au cours des années 
2000. Dans le chapitre 3, nous reviendrons plus spécifiquement sur l’argumentaire qui a 
justifié l’essor de l’agriculture familiale au sein des politiques et des institutions publiques 
agricoles, que ce soit en termes d’opportunités qu’elle serait à même d’offrir au pays, ou en 
termes de menaces qui pèserait sur elle, notamment de la part de l’agriculture industrielle. 
Nous soulignerons également à quel point cette dynamique s’est retrouvée prise dans des 
stratégies politiques sur les scènes nationales et internationales, et comment sur le plan 
intérieur elle a suivi les lignes classiques des modes d’action politique péroniste, basée 
notamment sur une rhétorique populiste et l’alliance avec les mouvements sociaux et 
syndicaux. 
 
Après avoir montré donc comment l’Etat et l’action publique ont créé la catégorie 
d’agriculture familiale dans les institutions et dans la société, nous aborderons dans la 
deuxième partie la façon dont celle-ci, en repartant du spectre plus large des publics 
vulnérables, est apparue dans les politiques scientifiques et technologiques pour donner corps 
au projet sociotechnique. Nous repartirons à nouveau d’une introduction historique sur la 
façon dont les sciences et technologies ont été abordées dans l’histoire contemporaine 
argentine, en particulier lors des premiers gouvernements péronistes du milieu du XXème 
siècle, de la dictature militaire des années 1970-1980, et des années 1990 qui se sont soldées 
par la crise de 2001. En remettant ainsi en contexte le réinvestissement dans le secteur 
technoscientifique des années 2000, nous montrerons comment les sciences et technologies 
pour l’inclusion sociale ont également suivi le chemin d’un traitement catégoriel à part au sein 
de l’appareil d’Etat et des institutions publiques. Nous nous attarderons à cet instant plus 
spécifiquement, au-delà de l’infrastructure organisationnelle mise en place, sur le contenu 
cognitif des politiques scientifiques et techniques développées, en soulignant le rôle qu’a joué 
dans leur définition un laboratoire d’études sociales des sciences et des techniques d’une 
université nationale proche de Buenos Aires (chapitre 4). Dans le chapitre 5, nous 
resserrerons notre angle d’analyse en nous centrant cette fois plus spécifiquement sur le 
développement d’activités et d’institutions technoscientifiques spécifiquement dédiées à 
l’agriculture familiale. Nous soulignerons l’alignement étroit entre la politique nationale et ce 
qui s’est produit au sein d’institutions comme l’Inta, en montrant au travers des trajectoires de 
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certains cadres les liens organiques qui brouillent les frontières entre les sphères politiques et 
technoscientifiques. Nous présenterons alors les ressorts du traitement catégoriel qui s’est 
également produit au sein de l’Inta, avec la mise en place d’un centre de recherche et 
d’instituts dédiés, et les premiers éléments avancés par les décideurs de l’époque pour justifier 
leur choix en faveur du développement d’une science plus juste. A l’Inta comme à la Fauba, 
nous soulignerons l’origine professionnelle des acteurs engagés dès l’origine dans cette prise 
en charge de l’agriculture familiale, et notamment leur proximité avec les activités de 
développement plutôt qu’avec celle de recherche académique, ainsi que leur lien fort avec les 
sciences humaines et sociales. 
 
Dans une troisième partie, nous entrerons de plain-pied dans la description des collectifs 
de travail qui ont vu le jour au sein des institutions scientifiques et techniques autour de 
l’agriculture familiale. Dans le chapitre 6, nous restituerons ainsi les trajectoires personnelles 
et professionnelles des membres des organisations concernées, donnant à voir les ressorts de 
ce qui apparaît comme un engagement moral en faveur des plus vulnérables et une quête 
d’émancipation d’un ordre technoscientifique. Nous montrerons comment, auprès de ces 
individus, réapparaissent des interprétations de l’histoire récente du pays, et la volonté de 
s’impliquer au travers des sciences et des techniques dans la définition d’un futur plus juste. 
Au gré des agents mis en scène dans le récit, nous verrons ainsi comment la dictature ou les 
années 1990 affleurent comme des points d’appui récurrents des évènements biographiques 
venant justifier certaines bifurcations et choix professionnels. 
Dans les chapitres 7 et 8, ce sont alors plus spécifiquement aux types d’activités 
scientifiques et techniques qui sont prônés dans le cadre du projet sociotechnique que nous 
nous intéresserons. Nous soulignerons en particulier comment l’entrée de la catégorie 
d’agriculture familiale est venue questionner et déplacer les frontières de catégories existantes 
au sein des organisations et des spécialités qui y siègent, que ce soit entre recherche et 
développement, entre disciplines propres aux sciences biotechniques et aux sciences sociales, 
ou entre scientifiques et profanes. Nous insisterons notamment sur la façon dont cet ancrage 
épistémique, cette volonté de justesse dans les pratiques, prend place dans une critique forte 
envers le développement d’une science jugée trop en prise avec des enjeux économiques ou 
purement académiques. Nous montrerons aussi comment cet ancrage est venu se calquer sur 
les tensions entre recherche et développement au sein de l’Inta, et sur le succès d’approches 
dites « territoriales » dans la façon de gouverner les sciences et techniques agricoles. Nous 
reviendrons à ce propos sur le rôle qu’a joué la coopération scientifique franco-argentine dans 
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le domaine agronomique, en soulignant comment les réseaux scientifiques qui la caractérisent 
depuis une vingtaine d’années révèlent des proximités fortes entre les institutions françaises 
concernées, à l’Inra en particulier, et celles liées à l’agriculture familiale en Argentine. Nous 
montrerons dans ce contexte comment, en parallèle de la quête d’émancipation de 
l’agriculture familiale, se joue également une lutte pour la reconnaissance des activités de 
développement vis-à-vis de celles de recherche académique. Plus près de la pratique, enfin, 
nous nous pencherons sur la façon dont les agents des institutions différenciées en viennent à 
s’arranger sur le terrain avec ces principes moraux liés à la prise en charge des publics 
vulnérables, en termes notamment de raisonnement catégoriel ou d’identification et de 
traitement des demandes d’agriculteurs familiaux. Nous montrerons notamment comment 
certains des agents de l’Inta en viennent à hybrider différents types d’activités, à aménager 
entre elles des frontières plus ou moins poreuses, et les difficultés que ces agencements 
génèrent. 
Cette troisième partie se fermera sur un neuvième chapitre, qui visera à rendre compte 
des dynamiques autour des sciences et techniques pour l’agriculture familiale, mais en 
adoptant et en analysant cette fois le point de vue des acteurs d’en face. Nous reviendrons en 
effet sur l’enquête que nous avons conduite auprès des agents de laboratoires et de syndicats 
« traditionnels », non-différenciés, au sein de la Fauba et de l’Inta. Nous donnerons alors à 
voir les positions de ces acteurs vis-à-vis des développements qu’a connu l’agriculture 
familiale au sein du monde technoscientifique : la catégorisation et la différenciation opérées, 
les démarcations et contestations conduites par les agents des institutions dédiées, et les 
relations entre ces dernières et la sphère politique. Nous nous pencherons également sur leur 
trajectoire professionnelle, et sur la façon dont ils entrevoient l’utilité sociale de leurs travaux, 
notamment pour les plus démunis. Si au cours de notre récit nous aurons donc cherché à 
mettre au jour les ressorts de l’inscription de l’agriculture familiale dans l’action publique et 
l’agenda technoscientifique du point de vue de ceux qui en ont été les acteurs, nous 
adopterons ici le point de vue et les logiques de ceux qui ont été souvent au mieux 
spectateurs, ou plus souvent cibles des contestations et des efforts de démarcation. Nous 
décrirons ainsi l’effet qu’ont eu chez eux les oppositions et frontières établies par le mode 
d’organisation catégorielle qui a été choisi pour faire entrer l’agriculture familiale dans les 
organisations. 
 
 Dans un dernier chapitre conclusif, nous reviendrons enfin sur les principales idées à 
retenir de cette recherche, et sur des éléments d’ouverture pour des travaux futurs. Nous 
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insisterons en particulier sur l’enjeu d’analyser les formes de gouvernement des activités 
scientifiques et techniques en régime de crise ou d’instabilité. 
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PARTIE 1 : L’AGRICULTURE FAMILIALE AU 
CŒUR DU PROJET NATIONAL ET POPULAIRE 
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Organiser et conduire des activités scientifiques et techniques pour l’inclusion de 
publics vulnérables comme les agriculteurs familiaux suppose que ces acteurs existent en tant 
que tels dans le vocable de l’action publique. Ces notions ne vont pas de soi, et n’ont 
d’ailleurs pas toujours existé en Argentine. Le but de cette première partie est donc de rendre 
compte des processus historiques et politiques qui ont contribué à les conduire sur le devant 
de la scène politique, pour en faire des catégories d’intervention publique à part entière 
(Dubois 1999). Nous nous pencherons pour cela sur la sphère de l’Etat et des institutions 
publiques au sens large, et évoquerons peu à ce stade les sciences et technologies. Nous 
opérerons volontairement cette séparation relativement artificielle, à partir d’une narration 
offrant une lecture « vue d’en haut » des principales transformations historiques et politiques 
qui ont accompagné cette émergence. L’objectif est de donner aux lecteurs peu familiers de la 
situation argentine des clés de compréhension pour la suite de l’exposé. Si les acteurs que 
nous avons enquêtés, avec leurs trajectoires et leurs discours, seront donc peu représentés 
dans cette première partie, les éléments que nous introduirons constitueront néanmoins des 
clés d’analyse pour la suite du récit. Ils permettront de saisir les prises de position et les 
interprétations historiques que réalisent justement ces acteurs pour étayer leurs engagements, 
et prendre leurs distances vis-à-vis de certains épisodes historiques, certains acteurs ou 
certaines institutions nationales. 
Dans le chapitre 2, nous présenterons donc le projet politique général mis en place par 
les gouvernements péronistes depuis 2003, en insistant sur la vocation de rupture et de 
reconstruction qui lui a été donnée au regard de l’histoire politique, économique et sociale 
récente du pays. Nous analyserons ensuite les ressorts par lesquels cette politique générale 
s’est retrouvée traduite dans le secteur agricole, avec la démarcation dans de nombreuses 
institutions étatiques de l’agriculture familiale comme composante à part entière du monde 
agricole. Dans le chapitre 3 nous tâcherons d’interpréter plus spécifiquement, à la croisée des 
policy et politics (Leca 2012), les justifications et les stratégies déployées par les acteurs du 
champ politique pour faire de l’agriculture familiale une catégorie d’action publique en tant 
que telle. Nous reviendrons ainsi sur les dimensions morales et politiques sur lesquelles 
s’appuie cette démarche, ainsi que sur son ancrage dans des stratégies d’alliance ou de clivage 
politique, tant sur la scène nationale qu’internationale. 
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Chapitre 2 : Publics vulnérables et agriculture familiale : 
catégories d’action publique et affaire d’État 
 
Avant même de rendre compte des modalités par lesquelles les publics vulnérables et 
l’agriculture familiale sont devenus des catégories d’action et d’organisation au sein du 
monde technoscientifique, il convient donc de passer par une première étape essentielle. Il 
s’agit en effet de comprendre comment l’agriculture familiale est devenue un objet, une 
catégorie d’acteurs visible et objectivée au sein de l’action publique au sens large, au-delà des 
sciences et techniques. A cette fin, nous commencerons dans ce chapitre par revenir, à partir 
d’une brève revue de littérature, sur l’usage qui est fait de la notion de catégorie dans le 
champ des travaux portant sur l’action publique, et notamment sur la prise en compte des 
publics vulnérables. Nous nous intéresserons ensuite, dans une perspective sociohistorique 
(Payre and Pollet 2013), à l’émergence de cette catégorie d’action publique (Dubois 1999) en 
la repositionnant dans le champ des politiques nationales mises en place à partir des années 
2000 par l’Etat argentin. Nous montrerons à cette occasion comment, au-delà même de cette 
question des publics vulnérables, c’est l’idée même de restauration d’un Etat fort dans 
l’administration de la société et des citoyens, et donc de l’Etat comme bien en soi, qui est au 
cœur des logiques à l’œuvre. Un retour historique sur les trois dernières décennies, avec en 
particulier les périodes de la dictature militaire et celle des années 1990 néolibérales, ayant 
précisément porté le message d’un « moins d’Etat », nous permettra de mieux cerner le travail 
de démarcation politique et historique opéré depuis 2003. 
Après avoir dressé ce positionnement dans le panorama général des politiques 
publiques, dans le référentiel global des actions développées par l’Etat et consacrant le rôle de 
ce dernier dans la société (Muller 2013), nous nous intéresserons plus précisément à 
l’inscription de cette catégorie au sein du référentiel sectoriel agricole. Plus précisément, nous 
rendrons compte du processus de dualisation et de démarcation au sein de ce secteur, avec 
l’émergence et le renforcement de cette catégorie d’agriculture familiale au cœur même des 
institutions et des politiques agricoles. Nous rendrons compte alors des ressorts ayant permis 
la stabilisation de cette catégorie comme ensemble homogène et différencié du reste de la 
population.  
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1 Catégorisation de l’action publique et groupes 
vulnérables 
 
La question des catégories et des classifications, si elle a fait l’objet comme nous 
l’avons évoqué en introduction d’une réflexion théorique en sociologie, a été déclinée dans un 
grand nombre de domaines empiriques et de disciplines, depuis l’étude du langage par les 
sciences cognitives (Dubois 1991), des formes de classifications populaires par les 
ethnosciences (Berlin 1992), ou plus récemment le renouveau d’intérêt pour la taxonomie 
dans les études sociales des sciences (Faugère and Mauz 2013). L’un de ces domaines retient 
ici plus particulièrement notre attention, formé par les travaux consacrés à la catégorisation 
dans l’action publique, ou en d’autres termes à l’analyse de l’identification et de la 
délimitation des objets, des populations, des problèmes pris en charge par l’Etat et l’action 
publique. Dans ces approches, l’entrée par l’identification et la construction des problèmes 
publics (Cefaï 1996) (Loseke 1999) constitue probablement celle qui a été la plus empruntée. 
Un postulat central à la base de cette problématisation est que les problèmes deviennent 
publics non pas du fait de leur propriétés intrinsèques, mais parce qu’ils sont signalés, portés 
et défendus par des acteurs, des porte-paroles, pouvant être liés au monde scientifique 
(Boutaric and Lascoumes 2008), ou être de « simples » citoyens. Leur existence et leur 
visibilité en tant que telle, leur mise à l’agenda public (Baumgartner and Jones 1993) ou au 
contraire leur invisibilité (Jouzel and Dedieu 2013, McGoey 2013), peut ainsi être sujette à 
des transformations, voire même à disparaître (Salais, Baverez et al. 1986). La délimitation de 
ces problèmes désigne un ensemble de faits, de pratiques, d’objets, de populations, regroupés 
derrière une notion, un terme (voir par exemple Boussaguet (2008) sur le cas de la pédophilie, 
ou Gusfield (2009) sur l’alcool au volant), engendrant sa prise en charge par les acteurs 
publics. En effet, le fait d’identifier les problèmes publics ne revêt pas seulement une 
« simple » visée représentationnelle : « nommer et narrer, c’est déjà agir, entrer dans une 
logique de désignation et de description du problème en vue de la résoudre » (Cefaï 1996).  
Cette délimitation d’un « problème » public, avec ce qu’elle recouvre de cadrage sémantique, 
organisationnel, législatif et financier, se retrouve dans la production des « catégories 
légitimes de l’action publique » (Dubois 2003). Si évidemment elles reposent également sur 
une dynamique de problématisation, la formulation en termes de « catégories » renvoie ici 
moins à l’idée de traitement d’un élément perturbateur, qu’à celle de la considération pour sa 
prise en charge d’un domaine de la vie sociale en tant que tel par l’Etat. Il en va ainsi par 
exemple de l’environnement (Charvolin 2003), de la santé publique (Gilbert and Henry 2009), 
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des addictions (Fortané 2010) ou encore de la culture (Dubois 1999). Dans certains cas, 
comme celui qui nous intéresse ici, les catégories de l’action publique peuvent être des 
groupes d’acteurs donnés, pour lesquels la légitimité de prise en charge est construite autour 
du fait qu’ils seraient vulnérables, ou défavorisés par rapport à l’ensemble de la population, et 
nécessiteraient donc une mise en visibilité particulière. La notion de vulnérabilité (Gilbert 
2006), parfois rapprochée de celle de fragilité (Martin 2013), est associée à une large variété 
de public et de situations17, avec parfois des débats vifs quant à la délimitation même des 
catégories. Les travaux prenant pour objet les domaines de l’action sociale ou médico-sociale 
donnent à voir par exemple la diversité des situations relevant de ces populations vulnérables : 
chômeurs (Topalov 1994), populations des pays du Sud confrontés aux risques de famine 
(Janin 2006), migrants (Martiniello and Simon 2005), réfugiés politiques (Noiriel 1997), 
personnes âgées dépendantes (Ennuyer 2003), ou encore personnes présentant un handicap 
(Buton 2009). 
Le champ des travaux portant sur cette dernière catégorie offre des réflexions 
particulièrement riches pour analyser les processus de catégorisation de l’action publique 
autour des populations vulnérables. Baudot et al. (Baudot, Borelle et al. 2013) reviennent en 
effet sur les modalités de la catégorisation du handicap dans sa mise en politique, et en 
particulier sur les évolutions qui ont permis le passage d’une définition médicale du handicap, 
centrée sur la caractérisation et la gestion des déficiences individuelles, à un modèle social 
mettant l’accent sur une approche « écologique » du handicap. Pour ce modèle social, les 
problèmes d’insertion seraient plutôt la résultante d’une inadaptation de l’environnement 
social, matériel et de discriminations exercées par le reste de la société (Oliver 1996). Son 
avènement reposerait ainsi sur une forme de désinstitutionalisation (Castel 2013), permettant 
par exemple le développement d’équipements visant à favoriser leur insertion dans les 
institutions classiques. En d’autres termes, favoriser l’inclusion dans la société commune et 
ordinaire plutôt que dans des institutions dédiées et séparées. Si bien évidemment les deux 
logiques ou modèles coexistent aujourd’hui, cette évolution donne à voir celle des formes et 
des modalités de l’émancipation (Boltanski 2009) recherchée par les groupes vulnérables 
concernés, et la transformation permanente des registres de la critique qu’ils développent. La 
logique de catégorisation et sa mise en pratique peut ainsi donner lieu à une tension entre 
deux grandes formes d’aboutissement pour les publics vulnérables ou dominés, ramenant de 
nouveau à la dimension politique des catégorisations. Reconnaître une catégorie en tant que 
                                                
17 Sur la question de la vulnérabilité face aux risques naturels et environnementaux, voir (Cutter, Boruff et al. 
2003) et (Becerra 2012). 
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telle, c’est à la fois lui donner les moyens matériels et symboliques de la reconnaissance d’une 
spécificité, d’une différence, d’une singularité ; mais c’est en même temps faire en sorte que 
ces moyens permettent d’alléger cette spécificité et que les individus ne forment plus un 
groupe à part. L’inclusion des publics vulnérables, minoritaires ou marginaux, dans la vie de 
la société, passe alors par une tension forte entre logiques d’établissement et d’effacement des 
démarcations ancrée ainsi dans un paradigme d’inclusion-différence (Epstein 2006). Cette 
logique et ces tensions sont au cœur, nous allons le voir, du traitement des publics vulnérables 
et de l’agriculture familiale en Argentine. 
 
2 Le « projet national et populaire » : éléments de 
référentiel global des politiques publiques en Argentine 
(2003-2015) 
 
La prise en compte des populations vulnérables constitue l’un des éléments centraux 
du référentiel global des politiques mises en place par l’Etat argentin depuis le début des 
années 2000. Plus précisément même depuis 2003, avec l’arrivée au pouvoir de Nestor 
Kirchner, président élu suite à la crise économique majeure qu’a connu le pays en décembre 
2001, et à la période d’instabilité politique et économique qui s’en est suivie. L’exposé de 
cette histoire récente est important pour notre analyse, dans le cadre de l’aller-retour que 
constitue le raisonnement sociologique entre contexte historique et raisonnement 
expérimental (Passeron 1991). Mais également car, dans le cadre justement de ce 
questionnement expérimental ouvert par l’enquête empirique, certains éléments historiques 
des quatre dernières décennies constituent des appuis cognitifs essentiels sur lesquels les 
protagonistes de notre enquête s’appuient pour situer leurs actions, leurs pratiques, leurs 
engagements. 
 
2.1 Première démarcation historique : la décennie des années 1990 
et la crise de 2001 
 
Si les douze dernières années ont été cruciales, les trente à quarante dernières années 
de l’histoire argentine constituent une pièce essentielle de l’édifice idéel et discursif construit 
autour des publics vulnérables et de l’agriculture familiale. Plus précisément, deux grands 
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traumatismes de l’histoire récente du pays, qualifiés comme tels nous le verrons par les 
protagonistes de notre enquête, doivent être considérées pour aborder les transformations plus 
récentes. Nous commencerons par le plus récent des deux, qui renvoie aux politiques de 
désengagement de l’Etat des années 1990 et de la crise qui en a suivi en 2001. Les années 
1990, sous la présidence de Carlos Menem et l’influence des institutions monétaires 
internationales, ont en effet été marquées dans la politique nationale par une influence 
majeure des orientations néo-libérales, avec notamment un retrait massif de l’Etat de 
nombreux secteurs : transport, énergie, science et technologie, santé et action sociale, etc. De 
nombreuses entreprises d’Etat sont cédées à des investisseurs étrangers, parfois pour des 
sommes dérisoires, et les capacités d’action des organismes publics sont réduites 
drastiquement avec un effondrement des lignes budgétaires et la réduction sans précédent du 
nombre de travailleurs publics. Sur ce dernier point, 110 000 emplois publics auraient été 
supprimés au cours de cette décennie (Cooney 2007), au gré des privatisations, des plans de 
départ volontaires ou des licenciements. La crise financière de décembre 2001, marquant 
l’effondrement de la monnaie locale qui perdra 75% de sa valeur et l’entrée en défaut de 
paiement du pays, génère une période d’instabilité politique voyant se succéder cinq 
présidents à la tête du pays entre fin 2001 et mai 2003. Elle entraine également une crise 
sociale majeure, avec une paupérisation subite de la population (Botton 2007). 
L’arrivée au pouvoir de la gauche péroniste avec l’élection de Nestor Kirchner en 
2003, suivie par celles de son épouse Cristina Kirchner en 2077 et 2001, passe alors par une 
dynamique de réinvestissement de l’Etat dans de nombreux secteurs de la vie publique et de 
l’économie, avec notamment des renationalisations d’entreprises cédées dans les années 1990 
(Manzetti 2016), dans des secteurs hautement symboliques comme la distribution d’eau, les 
transports, ou l’énergie. L’accent principal de ce Projet National et Populaire - c’est 
l’expression consacrée par le camp péroniste pour qualifier cette politique - est mis sur 
l’importance de restaurer le rôle de l’Etat-providence, et sur la primauté de ce dernier pour 
administrer le pays. Là où les années 1990 avaient été marquées par une volonté de réduire au 
minimum l’envergure et le rôle de l’Etat, le message politique marque ainsi un virage à 180 
degrés. Cette restauration de la puissance publique se fait notamment au travers du 
recrutement massif de fonctionnaires : entre 2003 et 2012, le nombre d’emplois publics 
augmentent de 71%, passant d’environ 109 000 à plus 186 000 individus (Pomares, Gasparini 
et al. 2013). Elle se fait également aux dépens du secteur privé, et surtout des entreprises 
étrangères accusées d’avoir pillé les ressources du pays. Des exemples retentissants en termes 
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médiatiques ont été offerts avec par exemple l’expropriation de compagnies européennes dans 
le secteur des eaux ou des hydrocarbures. Plus récemment, en 2014, la lutte contre les fonds 
vautours nord-américains réveillant le spectre du défaut de paiement a été l’occasion de 
réaffirmer cette idée centrale de l’Etat et de la Nation souverains face aux intérêts privés ou 
étrangers. Au plus fort du bras de fer entre l’Etat argentin et les tribunaux nord-américains, 
une campagne d’information soutenue par la militance péroniste inonda la capitale Buenos 
Aires d’affiches invitant les citoyens à prendre position, en étant soit du côté de la « Patrie », 
sur fond de drapeau national et du portrait de Cristina Kirchner, la présidente de la république, 
ou du côté des vautours, présentés eux sur fond de drapeau des Etats-Unis. Si le nationalisme 
et le patriotisme ne constituent pas des figures nouvelles de l’identité argentine, ils sont ainsi 
fortement réinvestis par le pouvoir péroniste, dans une optique critique vis-à-vis des 
politiques conduites dans des années 1990, érigée en symbole de l’affiliation du pays à 
l’impérialisme nord-américain et au capitalisme global. 
Cette idée de souveraineté nationale, déjà au cœur des politiques mises en place par le 
président Perón dans les années 1950, est remise au centre du référentiel politique, toujours 
dans l’optique de réparation des erreurs commises pendant les années 1990. Cette réparation 
passe certes par l’action symbolique des renationalisations, mais aussi par des politiques 
concrètes de redistribution, avec par exemple la création en 2009 d’un système universel 
d’allocations familiales. Les populations pauvres, les exclus, les publics vulnérables ou 
habituellement peu considérés (mères au foyer, retraités, personnel domestique, etc.) 
constituent ainsi des cibles privilégiées de politiques visant à les « inclure » dans la vie sociale 
et économique du pays. Que ce soit dans le registre social, économique ou institutionnel, il 
s’agit dès lors de procéder à la récupération – c’est le terme employé localement – des 
éléments de la grandeur du pays, ou du moins de son bon fonctionnement, que les années 90 
auraient détruits. Récupération, souveraineté nationale, assistance aux populations vulnérables, 
affirmation de l’importance de l’Etat dans l’administration de la société, constituent ainsi les 
piliers du répertoire général des politiques mises en place à partir 2003. La campagne 
électorale présidentielle de 2015, et plus précisément l’entre-deux tours opposant le 
successeur de Cristina Kirchner dans le camp péroniste, Daniel Scioli, au leader de la droite 
libérale Mauricio Macri, proche des milieux d’affaire, donna à voir la force de cet argument 
historique d’émancipation des années 1990. En effet le spectre d’un retour des années 1990 en 
cas d’élection de M. Macri, avec la privatisation des grandes entreprises publiques 
renationalisées sous l’ère Kirchner et les licenciements massifs de fonctionnaires, fut agité 
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comme argument central de la campagne conduite par le camp péroniste afin de détourner les 
électeurs des messages électoraux de la droite libérale. 
 
2.2 Deuxième démarcation historique : la dictature militaire (1976-
1983) 
 
Un autre domaine de « récupération » sur lequel se sont fortement investis les 
gouvernements péronistes sous la présidence des époux Kirchner, est celui des droits de 
l’homme et de la participation de la société civile au fonctionnement de la vie démocratique. 
Il renvoie explicitement au second élément marquant de l’histoire contemporaine qui a troublé 
l’histoire récente du pays, à savoir la dictature militaire, entamée en 1976 et s’achevant avec 
le retour à la démocratie en 1983.  
La période d’intervention militaire a été marquée par une politique économique faisant 
elle aussi, avant même celle des années 1990, la part belle au secteur privé au détriment de 
l’Etat dans l’organisation et la planification de la société. Une maxime restée célèbre sur la 
politique économique de l’époque, attribuée à José Alfredo Martínez de Hoz, ministre de 
l’économie, affirmait ainsi que « Réduire l’Etat, c’est agrandir la Nation ». Si elle met en 
avant l’idée de réduire l’envergure de l’appareil d’Etat et son poids relatif dans 
l’administration du pays qui prévalait à l’époque, cette déclaration présente par ailleurs 
l’intérêt de démontrer que cette conception de l’Etat reste néanmoins articulée avec un 
discours nationaliste, plaçant la Nation au sommet des valeurs et des figures emblématiques 
véhiculées par le discours politique. Mais avant même l’économie, l’élément le plus marquant 
de cette époque reste la répression des opposants politiques par le « terrorisme d’Etat », 
occasionnant la fuite à l’étranger de nombreux citoyens, la disparition d’environ 30 000 
personnes (ceux que l’on nomme aujourd’hui les desaparecidos, ou disparus), et l’absence de 
participation des citoyens à la vie politique. L’action des gouvernements en place depuis 2003 
s’inscrit alors dans un travail de mémoire au sein de la société, et surtout de mobilisation de 
l’appareil législatif et judiciaire pour juger les crimes commis à l’époque. Dans une logique 
de réparation historique, l’arrivée au pouvoir de N. Kirchner sera marquée par l’abolition des 
lois d’amnistie votées dans les années 1990 pour protéger la junte militaire de toute action 
judicaire, ouvrant ainsi la voie à des procès ayant abouti à l’incarcération d’anciens dirigeants 
de la junte. Sur un plan symbolique, les années 2000 voient aboutir le vote au parlement 
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national d’une loi instaurant une « Journée Nationale de la Mémoire pour la Vérité et la 
Justice ». Cette question de la démocratie, et surtout de la mémoire, constitue aujourd’hui 
encore un élément particulièrement fort du débat national et de l’actualité sociale. Les 
commémorations sont nombreuses, dans le cadre d’un travail de mémoire engagé par l’Etat, 
jusqu’au sein des institutions scientifiques et techniques comme l’Inta, comme nous le 
verrons plus loin. De nouveaux rebondissements se produisent régulièrement, contribuant à 
maintenir dans l’actualité ce passé encore proche. C’est le cas par exemple avec la 
récupération, grâce à des tests génétiques, des bébés enlevés pendant la dictature à des mères 
incarcérées et confiés à des familles proches des militaires, retrouvant plus de trois décennies 
plus tard leurs origines biologiques. Cette activité mémorielle autour de la dictature, suscitant 
une forte émotion, prend place, finalement, dans un discours et une activité politique plus 
généraux de promotion de la démocratie et de la justice sociale, là aussi thème fondateur des 
politiques péronistes des années 1940-1950. La reconnaissance accrue des minorités 
ethniques (Boullosa Joly 2014), des minorités sexuelles, ou plus largement la promotion des 
démarches de participation de la société civile à la vie des institutions, constituent ainsi avec 
cette politique mémorielle une composante forte de l’action étatique. L’inclusion sociale, 
qu’elle se réfère à des publics vulnérables ou marginaux en termes économiques ou sociaux, 
ou encore à la diversité des individus, constitue ainsi un élément fort du référentiel politique 
mis en place, au cœur d’un discours visant à récupérer, ou reconquérir des éléments que les 
erreurs ou les injustices de la dictature militaire et des années 1990 auraient compromis. 
 
2.3 Populisme et publics vulnérables 
 
Les trois dernières décennies ont ainsi marqué l’histoire de l’Argentine par deux 
grandes crises politiques, sociales et économiques majeures, qui ont profondément imprégné 
la rhétorique et l’action politique des gouvernements en place depuis 2003. D’inspiration 
péroniste et ancrés à gauche de l’échiquier politique, les mandats présidentiels de Nestor et 
Cristina Kirchner participent de la vague politique installant au pouvoir des gouvernements de 
gauche (Brésil, Venezuela, Chili, Bolivie, Equateur) sur le continent Sud-américain. 
« Récupération » de l’Etat et d’autres d’éléments perdus par ces accidents de l’histoire, 
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souveraineté nationale18, inclusion des plus vulnérables dans le développement (Levitsky and 
Roberts 2011), sont ainsi placés aux avant-postes du référentiel général d’un Etat qui se 
propose justement d’accroitre ses prérogatives pour mener à bien ses objectifs, et de se 
démarquer des politiques antérieures. Ces piliers de l’action et du discours politique, ce Projet 
National et Populaire accordant une attention aux publics vulnérables et dénonçant les 
dominations exercées par l’oligarchie politique et économique, renvoient clairement à ceux 
qui caractérisent le style discursif (Gidron and Bonikowski 2013) ou les pratiques des 
politiques populistes (Jansen 2011), au travers en particulier des logiques de mobilisations des 
couches les plus modestes de la société. En revenant sur la faible conceptualisation opérée 
jusqu’à présent autour de la notion de populisme (Laclau 1977), et donc sur l’enjeu de 
renforcer cette dernière pour éviter sa connotation habituellement péjorative, Jansen souligne 
ainsi en effet l’importance qu’ont eu ces approches dans les formes d’action politique des 
gauches latino-américains depuis les années 1990. Plusieurs éléments les caractérisent, sans 
pour autant être exclusifs de la région latino-américaine et de l’époque récente : mise en 
visibilité et inclusion des groupes sociaux les plus vulnérables (travailleurs urbains pauvres, 
petits paysans, populations indigènes), rhétorique valorisant le « peuple » et les gens 
ordinaires en les démarquant des élites, et discours nationaliste valorisant la souveraineté et 
l’autonomie de la Nation. C’est pleinement dans le cadre de ce référentiel que l’agriculture 
familiale apparaît au début des années 2000 dans un cadre régional et national, et gagne en 
importance dans le référentiel sectoriel agricole. Le processus de catégorisation qui a 
accompagné l’essor de la notion au sein de l’action publique a procédé de cet ancrage 
populiste, et s’est inscrit dans la construction d’un imaginaire positionné lui aussi en rupture 
avec l’héritage de politiques ayant jusqu’alors administré le secteur agricole. 
 
 
                                                
18 Sur ce point plus précisément, qui avec le discours patriotique constitue un élément central de la rhétorique 
politique visant depuis des décennies à façonner l’identité nationale, notons l’importance d’un symbole autour 
duquel le pays a conservé, en dépit des alternances politiques, une position forte : celui de l’appartenance des îles 
Malouines au territoire national argentin. En particulier depuis la guerre perdue contre le Royaume-Uni sous la 
dictature, elles constituent une figure agitée de manière récurrente, face aux instances internationales ou sur le 
plan des commémorations domestiques, pour rappeler la mobilisation de l’Etat en faveur de la souveraineté 
nationale et de la patrie. 
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3 Du rôle ascendant de l’agriculture dans la reprise 
économique du pays et dans les institutions politiques  
 
 
Alors que l’agriculture constituait une catégorie en soi dans la terminologie des 
politiques publiques, l’agriculture familiale a donc fait irruption dans le vocable et les 
institutions étatiques argentines. Cette apparition s’est produite dans un contexte sectoriel et 
institutionnel bien particulier, marqué par l’ascension de l’agriculture « en général » dans la 
hiérarchie des institutions étatiques, et par le rôle croissant du secteur agro-exportateur dans 
les recettes publiques. Concernant ce deuxième point, il convient de signaler que la forte 
croissance économique et le redressement des comptes publics qu’a connu le pays entre 2003 
et 2008, et, de fait, le financement des politiques sociales mises en place, ont été financés en 
grande partie par les recettes fiscales générées par les taxes à l’exportation prélevées grâce au 
boom des grandes cultures comme le soja. Pour mieux comprendre les évènements qui se 
déroulent dans les années 2000, revenons alors rapidement sur quelques éléments de l’histoire 
agraire argentine. 
 
De manière générale, le secteur agricole argentin a été dès le début du vingtième siècle 
orienté vers le développement de grandes cultures – céréales, oléo-protéagineux – et de la 
production de viande bovine destinées à l’exportation, principalement vers les marchés 
européens. C’est à cette époque, et à partir de cet essor d’un secteur agricole tourné vers 
l’exportation – l’Argentine est au début du XXème siècle le premier producteur mondial de 
grains - que se construit dans l’identité nationale l’image du pays comme un grenier du 
monde. La révolution agricole qui accompagne ce mouvement s’est opérée essentiellement 
dans la région pampéenne, correspondant au bassin du Rio de la Plata, où se trouvaient les 
sols et le climat les plus propices à l’expansion agricole. Cette révolution est passée 
notamment par le développement d’unités de production et d’exploitations agricoles tenues 
par des familles d’immigrants venus principalement d’Europe du sud (sud de l’Italie, 
Espagne, sud-ouest de France), venus travailler initialement pour de grands propriétaires 
terriens, et devenant par la suite propriétaires de leurs terres au travers d’acquisitions ou de 
plans de colonisation mis en place sous la présidence de J.D. Perón dans les années 1940-
1950. Le développement de cette agriculture, encore aujourd’hui dite de type « familiale 
capitalisée », a été la destinataire principale des politiques de modernisation technologique 
mises en place à partir des années 1950, sur le modèle de la révolution verte promue à travers 
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le monde. Mais le dernier tournant majeur qu’a connu ce modèle de développement agricole, 
et qui nous intéresse de plus près ici, est celui qui à partir de la fin des années 1990 a conduit 
à un accroissement sans précédent des surfaces de grandes cultures et une modification 
radicale de la structure agraire. Ce tournant a résulté principalement de la diffusion d’un 
paquet technologique associant des herbicides non-sélectifs à base de glyphosate, des 
semences génétiquement modifiées pour résister à cet herbicide, ainsi que des techniques de 
semis sans labour dites de semis direct. Tirée par la demande croissante des marchés 
mondiaux en protéines végétales et la hausse générale des prix des matières premières 
agricoles, c’est en particulier, comme au Brésil voisin (Bertrand 2004), la culture de soja qui a 
connu l’essor le plus impressionnant. L’imaginaire du pays comme grenier à grain se trouve 
ravivé, étayé par des chiffres de croissance sans équivoque : en 2015, les surfaces semées en 
soja étaient de plus de 20 millions d’hectares, contre environ 5 millions vingt ans plus tôt, et à 
peine deux millions en 1980. La rentabilité à court terme de ces productions a attiré de 
nombreux investisseurs extérieurs au secteur agricole, parfois étrangers au pays, induisant un 
développement massif de systèmes de locations des terres et de tertiarisation des activités de 
production agricoles, déléguées à des prestataires de service. La fameuse agriculture familiale 
capitalisée de la région pampéenne, celle qui avait porté et incarné la modernisation agricole 
du XXème siècle, s’est vue ainsi progressivement éclipsée par une agriculture industrielle et 
financiarisée, devenue valeur refuge des fonds d’investissements internationaux, et 
déconnectée de la figure classique de l’exploitant agricole. 
Ce « nouveau » modèle agricole dit de l’agronégoce (agronegocio), et son expansion 
vers des terres habituellement non cultivées du nord du pays, s’est rapidement retrouvé 
contesté au sein des territoires ruraux et des institutions du secteur agricole. Cette critique, 
essentielle nous allons le voir dans l’émergence d’institutions différenciées autour de 
l’agriculture familiale, porte sur les externalités négatives qu’engendrerait ce modèle de 
production industrielle. Il est accusé d’occasionner la destruction des écosystèmes par la 
déforestation, l’expulsion des populations locales et la spoliation des terres, des pulvérisations 
aériennes massives de pesticides affectant la santé des populations avoisinantes, la 
dégradation des sols et l’apparition de mauvaises herbes résistantes aux herbicides, le 
renforcement de la dépendance du pays à l’exportation de matières premières sans production 
de valeur ajoutée, etc. La dénonciation de ces effets se double d’une critique forte à l’encontre 
des processus de concentration des ressources foncières aboutissant à l’apparition de méga-
entreprises agricoles (Gras and Hernandez 2014) cultivant à elles seules plusieurs centaines de 
milliers d’hectares, à cheval parfois entre les différents pays de la région. 
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En dépit des controverses que ce modèle de l’agronégoce génère à partir du début des 
années 2000, l’Etat argentin a trouvé dans ce secteur économique en pleine expansion une 
source de revenus providentielle pour renflouer les caisses du pays sorti exsangue de la crise 
de 2001. C’est ainsi que sous la présidence de N. Kirchner, les taxes sur les exportations de 
matières premières agricoles (ou commodities) furent portées à 35% sur des productions 
comme le soja, faisant des grands producteurs de grains des contributeurs majeurs du budget 
de l’Etat. Dans une logique qualifiée de export oriented populism19 (Richardson 2009), le 
développement de cette agriculture industrielle tournée vers l’exportation est ainsi devenue le 
principal financeur de politiques sociales en faveur des publics vulnérables. La tentative en 
2008 de C. Kirchner d’accroître encore les prélèvements de l’Etat sur cette manne, pour les 
porter à un montant d’environ 50%, provoque une crise sociale sans précédent dans le monde 
agricole, se transformant en crise politico-institutionnelle pour le gouvernement. Les 
producteurs agricoles, l’ensemble de leurs syndicats dont certains habituellement favorables 
aux politiques du gouvernement, mais aussi l’ensemble des acteurs de la filière, se mobilisent 
en effet pour organiser pendant un mois et demi un blocus des principales villes du pays, 
avant de faire plier le gouvernement lors d’un vote théâtral au Sénat, dans lequel le président 
de la Chambre Haute, également vice-président de la Nation, se retourne du côté de 
l’opposition. 
 
Cette importance économique du secteur agro-exportateur est l’un des facteurs qui 
motivera en 2009 un déplacement marquant dans le paysage institutionnel et la politique 
agricole. Ce qui était jusqu’à présent seulement un Secrétariat d’Etat à l’Agriculture, sous la 
houlette du Ministère de l’Economie – forme d’organisation témoignant du rôle 
principalement économique accordée à un secteur exportateur -, est promu à la sortie du 
conflit agraire de 2008 au rang de Ministère de l’Agriculture. Le secteur agricole gagne ainsi 
en importance au sein des institutions étatiques et politiques, mais cette ascension se fait dans 
le même temps qu’une deuxième transformation majeure. Au sein même des institutions 
agricoles, et en pleine tourmente liée à l’expansion du modèle de l’agronégoce, apparaît en 
effet formellement une nouvelle catégorie institutionnelle : l’agriculture familiale. En 2008 est 
en effet créé le Sous-secrétariat d’Etat à l’agriculture familiale et au développement rural, et 
en 2014 ce dernier accède même au rang de Secrétariat d’Etat à l’agriculture familiale. Dans 
                                                
19 Richardson souligne notamment le fait que cette équation a été rendue possible par le fait que les exportations 
ont essentiellement concerné des productions comme le soja, destinée à l’alimentation animale et non-humaine, 
et donc ont été sans effet quasiment sur le cours des denrées alimentaires dans les marchés domestiques. 
 61 
la section suivante, nous allons précisément nous pencher sur les ressorts de la construction et 
de l’ascension institutionnelle de cette nouvelle catégorie d’action publique. 
 
4 Amener l’agriculture familiale à exister dans l’Etat et 
dans la société  
 
Si la notion même d’agriculture familiale, ou de petite agriculture familiale, apparaît 
dans le vocable de l’action publique argentine à partir de 2004, les petits exploitants agricoles 
et les populations rurales en situation de pauvreté et d’exclusion constituent depuis des 
décennies, au même titre que dans d’autres pays latino-américains (Sabourin 2007), l’une des 
composantes du dualisme qui caractérise la structure agraire. La coexistence de grandes 
exploitations latifundiaires, tournées vers les marchés internationaux, avec celles de petits 
exploitants, produisant pour l’autoconsommation ou les marchés locaux, constitue en effet 
une figure classique des inégalités frappant les sociétés rurales des pays du Sud (Mazoyer and 
Roudart 2002). En Argentine, nous l’avons vu, les politiques de modernisation agricole 
entreprises dans les années 1960 ont contribué à tempérer cette dichotomie, en faisant 
émerger dans la région pampéenne une couche d’exploitants dits « familiaux capitalisés ». 
Mais dans d’autres régions du pays, les inégalités sont restées fortes, et se sont mêmes 
renforcés à partir des années 1990 avec le développement de l’agronégoce, que ce soit sur le 
plan de la productivité, de l’accès aux technologies ou aux marchés, et plus largement du 
développement des populations concernées. C’est dans ce contexte social et productif de 
polarisation qu’une dualisation va faire son apparition au sein même de l’Etat.  
  
4.1 Tendances régionales et rôle de l’Etat dans l’émergence d’un 
porte-parole unifié 
 
 En Argentine, les petits agriculteurs restés à la marge des politiques de modernisation 
de la seconde moitié du XXème siècle se trouvent essentiellement dans les régions pauvres du 
nord du pays, où sont concentrées l’essentiel des populations d’origine indigène, par 
opposition aux grandes plaines du Rio de la Plata peuplées par les vagues d’immigration 
européenne aux XIXème et XXème siècle. C’est lors du dernier quart du XXème siècle, 
essentiellement avec le retour de la démocratie au début des années 1980, que les premiers 
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programmes d’action publique visant à considérer spécifiquement cette frange des mondes 
agricoles ont été mis en place (Juárez, Gisclard et al. 2014). Visant à favoriser l’insertion 
sociale et économique de ces ménages ruraux, à réduire l’impact qu’ont pu avoir sur eux les 
politiques d’ajustement structurel des années 1980 ou les politiques néolibérales des années 
1990, ces dispositifs ne procèdent pas d’une action centralisée et groupée au sein de l’Etat 
(Nogueira 2013). Le Ministère du Développement Social, ou le Secrétariat d’Etat à 
l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation (Sagpya), au travers d’opérateurs publics tels 
que l’Inta, développent ainsi à partir de la fin des années 1980 leurs propres programmes. Le 
premier développe par exemple le Programa Social Agropecuario, visant à fournir une 
assistance financière et technique aux petits producteurs, qu’ils soient situés dans des régions 
rurales défavorisées, ou dans les zones maraîchères péri-urbaines occupées principalement par 
des migrants boliviens (Hochedez and Le Gall 2011). Le second développe le Programme 
Cambio Rural (Changement rural en français), destiné plutôt aux producteurs présentant des 
niveaux de capitalisation intermédiaire. En 1990, le programme ProHuerta, construit 
conjointement par les deux ministères, vise pour sa part à améliorer le régime alimentaire des 
familles rurales et péri-urbaines, en encourageant l’autoproduction selon des méthodes dites 
agroécologiques20, désignées comme respectueuses de l’environnement et de la santé du 
producteur et du consommateur. 
 Les premières tentatives de regroupement de ces programmes apparaissent au début 
des années 2000, dans le cadre d’initiatives régionales à l’échelle du Mercosur21. Dans le 
cadre de ces politiques d’appui aux publics vulnérables, l’intérêt du gouvernement argentin 
pour des petits producteurs jusqu’alors peu considérés par les politiques de développement 
rencontre l’expérience de son voisin brésilien qui, depuis le milieu des années 1990, s’adresse 
explicitement au public de l’ « agriculture familiale » et des petits producteurs (Manzanal and 
Schneider 2011). Au Brésil, le Programme national d'appui à l'agriculture familiale (Pronaf) 
est créé en effet dès 1995, alors que le Secrétariat du développement agraire est créé en 1996 
au sein du ministère de l'Agriculture pour prendre en charge spécifiquement la population des 
petits agriculteurs. Ce Secrétariat d’Etat est transformé en Ministère du Développement 
Agraire (MDA) en 1998, le Ministère de l’Agriculture continuant à exister dans un paysage 
                                                
20 Ce programme existe toujours aujourd’hui, et n’a cessé de croître pour toucher aujourd’hui environ trois 
millions de personnes à l’échelle du pays. Il est même également l’un des fleurons de la coopération technique 
agricole argentine, qui accompagne des pays comme Haïti ou des pays d’Afrique Australe dans la mise en place 
d’actions similaires. 
21 Communauté économique régionale crée en 1991 et associant à l’origine le Brésil, l’Argentine, l’Uruguay, et 
le Paraguay. Il associe aujourd’hui également le Venezuela. 
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politico-institutionnel établissant clairement une dualité du monde agricole : d’un côté un 
Ministère de l’Agriculture, traitant des affaires touchant à la « grande » agriculture, 
capitalisée et connectée aux marchés internationaux et, de l’autre, un Ministère du 
Développement Agraire, considérant lui plutôt de façon différenciée le public des petits 
producteurs. Dans le lignage de l’expérience pilote brésilienne et de l’intérêt argentin pour le 
sujet, la Réunion spécialisée sur l’Agriculture Familiale (Reaf), voit donc le jour en 2004 au 
sein du Mercosur. L’enjeu est de constituer un groupe de travail commun aux différents pays, 
visant à traiter à l’échelle régionale les questions liées à cette frange des mondes agricoles, à 
favoriser le partage des expériences entre pays, et à dialoguer avec les instances 
représentatives des petits producteurs pour élaborer et homogénéiser de nouvelles politiques à 
l’échelle de la sous-région (Gisclard and Allaire 2012). 
 Du coté argentin, la représentation de ces agriculteurs est à l’époque éclatée entre 
plusieurs groupes régionaux, essentiellement de provinces du nord du pays22, malgré une 
première tentative d’unification dans les années 1990. A la suite de la création de la Reaf, la 
Federación Agraria Argentina (FAA), organisation originellement proche des petits et moyens 
producteurs, est mandatée dès 2004 par l’Etat pour œuvrer avec le Ministère des affaires 
étrangères (en charge des relations avec le Mercosur) et avec le Secrétariat d’Etat à 
l’Agriculture à la constitution d’une commission de l’agriculture familiale. Cette commission 
vise alors à associer l’Etat et les organisations dispersées de producteurs pour réfléchir aux 
politiques à élaborer. C’est sur cette lancée qu’à l’échelle nationale la majeure partie des 
mouvements de « paysans », d’ « indigènes » et autres « petits producteurs » tels qu’ils se 
sont baptisés, s’alignent derrière l’appellation d’agriculture familiale, au sein du Forum 
National de l’Agriculture Familiale (Fonaf) créé fin 2004. Cette représentation nationale 
unifiée, portée par l’Etat dans sa création, est reconnue en 2006 par la Sagpya, qui y voit un 
interlocuteur légitime pour la réflexion autour des politiques à développer pour soutenir le 
secteur. Certaines organisations historiques de défense des petits agriculteurs refusent 
néanmoins de rejoindre ce mouvement, dénonçant son caractère pro, voire paraétatique 
(Craviotti 2014) . Mais toujours est-il que l’Etat argentin se dote ainsi d’un interlocuteur 
unique pour représenter la catégorie d’agriculture familiale qu’il vient de créer, et mettre en 
visibilité cette population rurale vulnérable, le tout dans l’esprit d’une politique générale 
visant à promouvoir la participation de la société civile à la définition des politiques publiques. 
De leur côté, les institutions de petits producteurs ainsi fédérées, alors qu’elles formaient 
                                                
22 Union de Pequeños Productores del Chaco (UNPEPROCH), ou Movimiento Campesino de Santiago del 
Estero (MOCASE). 
 64 
jusqu’alors un réseau d’organisations ancrées dans la contestation sociale, trouvent une écoute 
et un statut inédits auprès de l’administration publique nationale. Les premières réflexions 
conduites par l’Etat et le Fonaf se centrent rapidement sur des questions d’accès – à la terre, 
au marché, à l’eau, aux systèmes public de recherche et développement agricole – donnant à 
voir le caractère marginal, exclu de ces populations vis-à-vis de certains droits fondamentaux 
ou politiques nationales. Au gré de cette dynamique, l’agriculture familiale fait donc sa 
première apparition à l’agenda public, réifiant l’existence d’un sous-secteur de la population 
agricole, jusqu’alors peu considéré par l’action publique, ou sinon de façon dispersée à 
l’interface entre politiques sociales et politiques agricoles.  
 
4.2 Déclinaisons institutionnelles et démarcations 
 
 Avec la naissance du Fonaf en 2004 apparaît donc officiellement dans le paysage 
institutionnel et agricole argentin la notion d’agriculture familiale. A partir de cette première 
organisation à l’identité hybride, entre rassemblement d’organisations de petits producteurs et 
encadrement étatique, la notion d’agriculture familiale et la catégorie d’acteurs qu’elle 
désigne font progressivement leur apparition au sein de l’appareil d’Etat, au travers d’un 
processus de mise en place de nouvelles institutions, ou plus précisément de démarcation au 
sein des institutions existantes. En 2005, l’Inta crée avant les autres administrations le Centre 
de Recherche pour la Petite Agriculture Familiale (Cipaf), un centre de recherche basé à 
Buenos Aires et déployé en régions, avec l’objectif de « générer, adapter et valider des 
technologies appropriées au développement durable de l’agriculture familiale 23  ». Un 
élément majeur intervient ensuite en 2008, avec la création du Sous-Secrétariat d’Etat à 
l’Agriculture familiale et au développement rural, devenu en 2014 le Secrétariat d’Etat à 
l’agriculture familiale. En 2012, le Sous-secrétariat d’Etat et le Cipaf de l’Inta encouragent 
des entreprises privées produisant des petites machines agricoles adaptées aux exploitations 
familiales à s’organiser au sein de la Camaf, la Chambre des Constructeurs de Machinisme 
pour l’Agriculture Familiale. Comme le Fonaf, si cet espace n’est pas en tant que tel une 
institution étatique, son émergence résulte d’une intervention du Cipaf et du Sous-Secrétariat 
d’Etat pour faire exister sur le terrain de la société civile – ici plus spécifiquement celui des 
entrepreneurs de machines agricoles – cette catégorie de l’agriculture familiale. En 2014, c’est 
                                                
23 Source ; http://Inta.gob.ar/Cipaf/sobre-140000 (consulté le 18 avril 2016). 
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cette fois de nouveau une institution publique à part entière, le Senaf, la Commission de 
coordination pour l’Agriculture Familiale, qui voit le jour au sein du Service national de 
contrôle sanitaire et de qualité agroalimentaire (Senasa), de façon à « inclure au sein de 
l’organisme la vision de l’agriculture familiale en général (…) et à l’aider à élaborer des 
produits sains pour leur commercialisation ». Enfin, en janvier 2015 est votée à l’Assemblée 
Nationale la loi 27.118 dite de « Réparation historique de l’agriculture familiale pour la 
construction d’une nouvelle ruralité »24, qui installe dès lors, plus que jamais, cette catégorie 
d’acteurs dans l’espace de l’action publique. 
 
 Cette entrée au parlement et dans les textes officiels de l’agriculture familiale constitue 
une forme d’aboutissement législatif des initiatives conduites jusqu’alors, visant à établir un 
traitement différencié et démarqué pour l’agriculture familiale dans l’action publique. Loi, 
secrétariat d’Etat, centre de recherche, commissions et autre chambre d’industrie contribuent 
ainsi à faire exister l’agriculture familiale à l’interface entre Etat, société civile, entreprises 
privées et centres publics de science et technologie. L’arsenal développé pour faire exister la 
catégorie, au travers essentiellement de démarcations au sein des institutions existantes, est 
souvent évoqué par les protagonistes de l’agriculture familiale comme une démarche ayant 
permis de la rendre visible au sein d’un appareil d’Etat resté jusqu’à présent aveugle à ses 
demandes, ou du moins incapable d’y répondre dans sa configuration classique. C’est 
d’ailleurs précisément en ces termes qu’un agent du Secrétariat d’Etat à l’agriculture familiale 
justifie l’existence de cette infrastructure différenciée au sein du Ministère de l’agriculture : 
« Ce n’est pas facile d’attraper un problème, de dire par exemple qu’il y a des 
agriculteurs familiaux avec des problèmes de lait, et d’aller au Sous-secrétariat qui traite 
des laiteries et de dire « Occupe-toi de ces gens ». Non. Car le sous-secrétariat en charge 
du lait s’occupe de l’industrie laitière, des producteurs de taille moyenne, du prix du lait, 
de la qualité du lait,… En agriculture familiale tu vas t’intéresser à 200 000 types parmi 
lesquels il y en a un qui a 3 vaches laitières à la Rioja, un autre qui trait 10 chèvres pour 
faire des fromages au Nord de Cordoba (…) La vision de la direction qui s’occupe du 
lait, c’est : « il y a deux grands bassins laitiers, qui génèrent des millions de dollars de 
chiffre d’affaire ». Dans tout ça l’agriculture familiale n’existe pas. Donc il faut 
                                                
24 La loi vise essentiellement à encadrer un certain nombre de mesures fiscales et règlementaires en faveur de 
l’agriculture familiale, avec un budget annoncé en 2014 de 150 millions d’euros environ. Elle donne ensuite un 
certain nombre d’orientations sur l’identification des ayant-droits, et les grandes lignes des actions à mener 
auprès de ces derniers. 
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l’aborder d’une autre manière, la question du lait pour l’agriculture familiale. Et dans 
l’agriculture familiale on ne peut pas créer la division sur le lait, les porcins, car sinon tu 
finis par mettre les gens dans les mêmes problèmes que les grands, mais comme mouton à 
5 pattes, toujours à la traîne. »  
 
 Ainsi, l’agriculture familiale présenterait des caractéristiques – singularité, complexité 
et hétérogénéité des systèmes de production- qui ne permettraient pas sa prise en charge par 
les institutions étatiques classiques, qui résulteraient, elles, d’un découpage et d’une 
formalisation faites pour répondre aux conditions spécifiques de l’agriculture de plus grande 
échelle. Pour un public dont on argumente la différence vis-à-vis du reste de la population 
agricole – c’est l’un des fondements du travail de catégorisation – il convient alors de 
construire des institutions différenciées. Pourtant la différenciation ne fait pas tout : la 
construction d’une catégorie repose également sur la définition d’indicateurs posant les 
caractéristiques communes et l’homogénéité entre les individus qui la peuplent. C’est 
notamment dans cet esprit qu’ont vu le jour à la même période des initiatives visant à définir 
ces critères d’identité, permettant au passage de donner une épaisseur concrète, 
démographique et statistique, à la catégorie d’action publique qui se crée alors autour de 
l’agriculture familiale. 
 
4.3 La production statistique de l’agriculture familiale 
  
L’existence dans les textes et les institutions de l’agriculture familiale ne serait en effet 
que théorique s’il ne s’agissait pas de donner vie à la catégorie au sein de la société et du 
monde agricole. C’est à cet objectif notamment qu’a contribué le volontarisme de l’Etat pour 
l’unification des organisations sociales existantes et l’émergence d’une représentation unifiée 
au travers du Fonaf. Ce qui était auparavant une foule d'acteurs hétérogènes, dispersée dans 
un pays représentant à lui seul plus d’un quart de la superficie de l’Europe, se trouve ainsi 
alignée derrière une expression – l’agriculture familiale – à la plasticité suffisante pour 
regrouper les différentes organisations de terrain et l’appareil d'Etat. Mais si cette 
représentation est essentielle pour faire exister la population des agriculteurs familiaux dans 
l’organigramme et le discours étatique, elle n’est cependant pas suffisante dès lors qu’il s’agit 
par exemple de faire entrer en vigueur la loi votée en 2015, prévoyant l’attribution 
d’allocations aux ménages ruraux concernés. Il s’agit en effet de performer la réalité, de faire 
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que la catégorie ne soit pas qu’une invention rhétorique, pour se matérialiser dans les rangs 
des populations rurales par des nombres (Desrosières 2008), des statistiques, des cartes ou 
autres formes de représentations donnant à voir l’existence de l’agriculture familiale et 
permettant de la gouverner.  
Cette démarche passe alors concrètement par une vaste entreprise visant à recenser, 
localiser, identifier un par un les ménages entrant dans la catégorie de l’agriculture familiale, 
leur ouvrant ainsi le droit à l’attribution de droits sociaux. Comme le notait Simmel à propos 
de la définition de la pauvreté, c’est en effet le fait même qu’une personne reçoive 
publiquement une assistance qui contribue à déterminer son statut de pauvre et, par extension, 
à faire exister formellement la catégorie des pauvres dans la société et les politiques (Simmel 
1998). C’est donc ainsi dès 2007, que l’Etat et le Fonaf posent dans une logique de cogestion 
les bases du Registre National de l’Agriculture Familiale (Renaf), vaste dispositif de 
recensement des agriculteurs familiaux à travers le pays. Comme le précisera explicitement la 
loi votée en 2015, c’est l’inscription des agriculteurs au Renaf qui entraine l’ouverture des 
droits à bénéficier des dispositifs de soutien : il s’agit de « disposer d’une véritable 
identification qui permette de reconnaître ceux qui sont inscrits dans le Renaf comme des 
agriculteurs familiaux, afin qu’ils puissent accéder aux instruments de politiques publiques 
définis pour ce secteur ». Les critères de définition de ce qu’est ou n’est pas un agriculteur ou 
une exploitation agricole familiale, de qui entre ou n’entre pas dans la catégorie, sont dès lors 
énoncés dans le Renaf, et repris dans la loi25. La définition donnée dans cette dernière repose 
tout d’abord sur des bases essentiellement qualitatives : 
 
« L’agriculture familiale est une « forme de vie » et « une question culturelle », qui a 
comme principal objectif la « reproduction sociale de la famille dans des conditions 
dignes », dans laquelle la gestion de l’unité productive et les investissements réalisés le 
sont par des individus maintenant entre eux des liens familiaux, la majeure partie du 
travail est apportée par les membres de la famille, la propriété des moyens de production 
(même si ce n’est pas toujours le cas pour le terre) appartiennent à la famille, et au sein 
de laquelle se transmettent des valeurs, des pratiques et des expériences. Les agriculteurs 
familiaux « vivent en zone rurale ou à une distance qui permette des contacts fréquents 
avec la production ».  
                                                
25 A noter que cet effort de définition de critères explicites de catégorisation de l’agriculture familiale avait déjà 
été conduit dans le cadre des différents programmes d’appui aux petits producteurs développés à partir des 
années 90 (Juárez, Gisclard et al. 2014). Le Renaf souligne ainsi explicitement que la notion d’agriculture 
familiale embrasse différents « concepts » comme : « petits producteurs, minifundistes, paysans, chacareros, 
colons, medieros, producteur familial, (…) producteurs sans terres, et communautés de peuples originels ». 
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Quelques éléments quantitatifs essentiels sont précisés, concernant la main d’œuvre et le 
revenu, fixant des bornes inférieures ou supérieures entre lesquelles les individus doivent se 
situer pour entrer dans la catégorie : 
 
« La proportion de main d’œuvre d’origine familiale doit être supérieure à 50% du total 
de la main d’œuvre sur l’exploitation, et il ne doit pas y avoir de travailleur salarié 
permanent » 
« Le revenu mensuel extra-agricoles perçus par les agriculteurs familiaux ne doivent pas 
être supérieurs à l’équivalent de trois salaires mensuels minimum d’un ouvrier agricole ». 
  
Si comme nous le verrons plus loin ces limites fixant les bornes de la catégorie au 
regard de l’action publique deviennent plus des référentiels théoriques que des outils pratiques 
pour les organismes scientifiques et techniques, la mise en action du Renaf a été entamée en 
2009, deux ans après la résolution fixant sa création. Des agents provinciaux du Ministère de 
l’agriculture ou de l’Inta parcourent depuis cette date les campagnes ou reçoivent les 
agriculteurs dans leurs locaux afin de saisir au sein d’un formulaire les caractéristiques de 
chaque foyer d’agriculteur familial. Environ 100 000 agriculteurs familiaux avaient ainsi été 
enregistrés en 2014, sur un total national estimé à environ 250 000 unités. Les ressources 
déployées par l’Etat sur cette opération, et plus largement pour le fonctionnement de 
l’ensemble des institutions différenciées autour l’agriculture familiale, constitue ainsi un 
investissement public important. Il convient alors pour l’Etat de justifier l’ampleur de la 
mobilisation de ses services ou, en d’autres termes, d’expliciter les arguments qui font que 
cette catégorie d’acteurs « mérite » d’être traitée en tant que telle par la puissance publique. 
C’est en donnant à voir non seulement le caractère vulnérable de l’agriculture familiale, mais 
également son importance pour le pays dans divers domaines, que les défenseurs de 
l’agriculture familiale vont parvenir à justifier cet investissement. Dans le chapitre suivant, 
nous reviendrons sur les ressorts de cette argumentation, en montrant qu’au-delà de cette 
justification morale, c’est également une ressource politique stratégique sur le plan intérieur et 
international que l’Etat argentin va bâtir autour de l’agriculture familiale. 
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Chapitre 3 : Des problèmes aux stratégies, une catégorie 
doublement politique 
 
Le travail de catégorisation opérée au sein de l’Etat en faveur de l’agriculture familiale 
a reposé sur la production d’une base cognitive permettant de légitimer sur les plans 
économiques, moraux, et de manière plus générale politique l’intérêt pour l’Etat de spécifier 
son action envers cette catégorie de citoyens. Au cœur de la rhétorique populiste, il s’agit en 
d’autres termes de montrer la valeur des populations vulnérables pour la nation, de souligner 
la façon dont elles sont oppressées par les forces dominantes du pays, et de démontrer l’enjeu 
de les placer au centre d’un imaginaire, d’un projet de société concurrent de celui ou ceux 
existant alors au sein du pays. L’effort argumentatif développé autour de l’agriculture 
familiale vise ainsi à faire passer le futur souhaitable du pays par la défense de l’agriculture 
familiale, et non plus seulement par le développement de l’agronégoce. 
 
1 De la vulnérabilité aux services rendus à la nation 
 
1.1 L’agriculture familiale, une population vulnérable 
 
Le premier élément fondamental mobilisé pour étayer la catégorisation opérée autour 
de l’agriculture familiale consiste à montrer que cette dernière constitue, avec les acteurs qui 
la composent sur le terrain, une population vulnérable que l’Etat ne peut laisser sans 
assistance. Pas n’importe quel Etat, au passage: celui, fort et revigoré, promu par le régime 
politique en place, et qui vient porter assistance aux plus faibles. Avec toute l’éloquence et la 
dramatisation que requiert ce genre d’exercice public (Cefaï, 1996), les différentes institutions 
et acteurs mobilisés au sein de l’Etat et de la société civile appuyant l’agriculture familiale 
s’efforcent de souligner les dangers auxquels sont exposés, aujourd’hui et depuis des 
décennies, les agriculteurs familiaux. De façon générale et transversale, l’accent est porté 
comme le souligne le document de présentation institutionnelle du Renaf sur le fait que ces 
populations « vivent majoritairement en conditions de pauvreté et de marginalité sociale, 
rencontrent des difficultés pour accéder aux ressources pour la production et la valorisation 
de leurs produits ». L’accent est mis également sur le caractère souvent rudimentaire des 
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conditions matérielles et sanitaires de vie, sur la précarisation du travail non-déclaré au sein 
de ces exploitations, ou sur le problème de l’accès à la terre face à l’avancée de l’agronégoce 
depuis la fin des années 1990. Ainsi, non seulement l’agriculture familiale souffrirait de 
faiblesses structurelles propres à la société argentine et à celles de nombreux pays en voie de 
développement, mais serait menacée par le péril de l’expansion foncière de nouveaux 
modèles productifs. Protéger et développer l’agriculture familiale, c’est ainsi avant tout 
promouvoir un modèle de développement alternatif à celui des grands propriétaires terriens et 
de l’industrie, et pour l’Etat donner la preuve de sa volonté d’appuyer les secteurs les plus 
humbles de la nation face aux élites qui les spolient. Dans son discours prononcé à l’occasion 
de l’ouverture de Forum National des Universités pour l’Agriculture familiale qui s’est tenu à 
Jujuy en 2015, un député du parti présidentiel justifie ainsi l’activité législative autour de 
l’agriculture familiale par l’opposition entre masses laborieuses et élites économiques :  
« Cette loi (La loi de Réparation historique) est un grain de sable visant à décoloniser 
notre culture, qui pense que la richesse de ce pays s’est faite grâce aux grandes 
corporations plutôt que grâce aux travailleurs agricoles familiaux (…) ici il s’agit de la 
redistribution et de la déconcentration d’une rente qui est la ruine de notre pays. » 
 
C’est précisément parce que le pays, avec le danger que court l’agriculture familiale, 
serait lui-même en danger, que l’Etat se devrait d’agir en faveur des agriculteurs les plus 
modestes. Les chiffres avancés sont là pour en témoigner, comme le soulignent les 
publications officielles où les discours des promoteurs de l’agriculture familiale : entre 1988 
et 2002 l’Argentine aurait perdu, du fait des dangers auxquels sont exposées, 100 000 
exploitations familiales. Pourtant, malgré cette hémorragie, les chiffres sont là également pour 
montrer l’enjeu d’intervenir auprès de cette population vulnérable : ce seraient en effet deux 
millions de personnes, 250 000 exploitations agricoles, et 53% des emplois agricoles qui 
seraient menacés de précarisation accrue si la condition de l’agriculture familiale ne faisait 
pas l’objet d’une attention particulière. Et au-delà des chiffres, c’est une vision qualitative et 
immatérielle qui est mise en avant pour protéger l’agriculture familiale contre les menaces qui 
la guettent, telle que le souligne le texte de la loi de « Réparation historique de l’agriculture 
familiale pour la construction d’une nouvelle ruralité en Argentine ». L’agriculture familiale y 
est en effet décrite comme un état, une « forme de vie » penchant du côté de la tradition et du 
patrimoine à préserver. La vision qui prévaut est ainsi bien loin de celle qui a consisté dans de 
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nombreux pays, comme par exemple en France dans les années 1960, à favoriser l’émergence 
d’une « profession » agricole, définie par des règles claires à l’entrée, et visant à transformer 
l’« état de paysan » en métier d’agriculteur (Rémy 1987). Ici l’état d’agriculteur familial n’est 
pas à transformer, à moderniser, à assimiler totalement au reste de la société, mais au 
contraire à préserver tel un lègue du passé pour qu’il puisse se maintenir dans le temps tout en 
favorisant son « inclusion » dans les rouages de la société et de la nation.  
L’énoncé même de la loi, appelant à une réparation historique, est enfin sans 
équivoque sur la façon dont le futur souhaitable qui est dessiné autour de l’agriculture 
familiale est défini en référence à l’émancipation d’un passé jugé peu honorable. 
L’agriculture familiale y est en effet désignée comme une catégorie de la population qui serait 
aujourd’hui en souffrance, d’un point de vue économique notamment, mais qui surtout aurait 
été victime jusqu’à cette récente prise de conscience de mauvais traitements, ou du moins 
d’absence de traitement, de la part de l’Etat. Tout comme il s’agit de manière générale dans le 
répertoire général des politiques de récupérer les éléments perdus ou détériorés par la gestion 
des gouvernants précédents, il s’agit là de « réparer », dans une perspective critique et 
émancipatrice, le sort fait dans le passé aux populations indigènes que la colonisation 
européenne du pays a quasiment éradiquées. De réparer les inégalités que celle-ci a installées 
dans l’organisation quasi-féodale de la structure agraire, le manque d’attention prêtée 
jusqu’alors à ces publics dans les politiques de recherche et de développement agricole, ou le 
laissez-faire de l’Etat dans l’expansion de l’agronégoce. Les politiques et les fonctionnaires 
du Secrétariat d’Etat à l’Agriculture Familiale ne cessent ainsi de le répéter : l’agriculture 
familiale est aujourd’hui en danger, et une grande partie de cette situation serait due aux 
erreurs politiques commises par le passé. D’où l’importance que l’Etat-social soit là, et qu’il 
veille, dans l’esprit des grands principes énoncés depuis 2003, désormais au bien-être de tous 
et surtout des plus faibles. Il s’agit ainsi de développer des politiques de lutte contre une 
pauvreté qui serait le produit d’un « retard » (Messu 2010) par rapport au reste de la société, 
retard dû essentiellement à l’absence de prise en charge par l’Etat. 
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1.2 L’agriculture familiale comme ressource pour le 
développement national 
 
Mais pour les défenseurs de l’agriculture familiale, il ne s’agit pourtant pas seulement 
de venir en soutien à ce public car il serait défavorisé et vulnérable. En effet une seconde 
logique d’argumentation vise à souligner non plus les faiblesses, mais les bénéfices 
qu’apporte cette portion de la population rurale à l’ensemble de la société argentine. En 
d’autres termes, il s’agit cette fois de faire de ceux qui ne semblaient être synonymes que de 
sous-développement, misère et aide sociale, un levier de richesse et de développement pour la 
société, et de réponses à un large éventail de problématiques. Cette qualification positive 
passe par l’établissement d’associations vertueuses, d’alignement des cadres (Snow, Burke 
Rocheford et al. 1986), entre l’agriculture familiale et d’autres préoccupations de l’action 
publique. C’est tout d’abord autour de l’agriculture familiale comme obstacle à l’érosion de la 
diversité culturelle, et comme maintien de savoirs traditionnels, que le Renaf associe les 
agriculteurs familiaux, « vecteurs de la transmission des cultures et des savoirs populaires ». 
L’argument porte ensuite autour de la protection de la biodiversité et de l’environnement, 
dont les agriculteurs familiaux avec leurs pratiques techniques ayant peu recours aux intrants 
chimiques, seraient des garants. Il renvoie ensuite à la création d’emploi en zones rurales, ce 
mode d’exploitation agricole peu mécanisé requérant une main d’œuvre abondante ; soutenir 
l’agriculture familiale, c’est ainsi contribuer à éviter que ces travailleurs ne quittent les 
campagnes pour venir grossir les rangs des populations pauvres urbaines ou périurbaines. 
C’est enfin et surtout la souveraineté nationale sur le plan alimentaire qui est mise en avant. 
Ceci, à l’heure justement où la souveraineté nationale constitue l’un des fers de lance du 
discours politique général et où, plus largement, ces questions de souveraineté alimentaire se 
trouvent au cœur des débats sur les politiques agricoles internationales et nationales26. Sur ce 
point, un enseignant chercheur de l’université de Buenos Aires (Uba) engagé dans la défense 
de l’agriculture familiale situe cet ancrage de la souveraineté alimentaire dans une acceptation 
plus large de la souveraineté nationale, élargie à d’autres domaines:  
 
                                                
26 Ces débats, trouvant leurs origines dans les menaces que constituent pour l’accès à l’alimentation les 
fluctuations des cours des matières premières agricoles, l’expansion démographique mondiale ou le 
réchauffement global, se concentrent souvent sur la nature de systèmes agricoles à promouvoir, entre partisans 
d’une agriculture intensive fortement technicisée et connectée aux marchés mondiaux, et ceux d’une agriculture 
de proximité, connectée aux marchés locaux et développant des pratiques plus en phase avec les spécificités des 
environnements locaux. Sur ce débat et les nombreuses controverses qu’il comporte, voir notamment (Williams 
2009, Bernstein 2014, Jansen 2014). 
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« le fait d’adosser l’adjectif « alimentaire » au concept de souveraineté nous semble 
pouvoir donner l’impression de laisser ce dernier au second plan, alors que dans le cas 
de l’Argentine, il a toujours été très fort dans l’histoire nationale, et qu’il renvoie au 
concept de souveraineté comme Nation. Dans lequel la souveraineté est liée à la 
souveraineté énergétique, alimentaire, à l’autonomie pour la prise de décision, ce qui 
renvoie à la souveraineté politique, économique, et sociale. »  
 
C’est donc l’importance qu’occupent ces agriculteurs familiaux dans la production des 
aliments que consomment tous les jours les Argentins qui est mise en avant, en termes de 
quantité consommée, et de volume d’activité économique qui en découle. Là encore, les séries 
de chiffres et les grands nombres (Desrosières 1993) sont avancés pour révéler l’importance 
de cette population méconnue. Lors de la pose en 2015 de la première pierre du nouveau siège 
de l’Ipaf pour la région pampéenne, le président de l’Inta soulignait : 
« Ce n’est pas à nous de rendre visible l’agriculture familiale. Nos producteurs sont déjà 
visibles car ils représentent 66% des exploitations agricoles de notre pays, totalisent 
220 00027 familles, apportent 20% du PIB (lié au secteur agricole, nous précisons), sur 
13% de la terre disponible et ce sont eux qui jour après jour apportent leurs produits de 
très haute qualité sur la table des Argentins. » 
 
Comme l’introduit le dernier point évoqué, c’est aussi la qualité des productions qui 
est soulignée, du fait précisément des techniques de production agroécologique qui sont 
associées à l’agriculture familiale et que l’action publique encourage explicitement. La loi 
votée en 2015 donne ainsi pour objectif de « prioriser les pratiques agroécologiques » 
(Art.21), ou encore de « proposer et renforcer les formes de production agroécologique » 
(Art.26) dans les programmes d’appui technique à l’agriculture familiale. Le Renaf souligne 
pour sa part la capacité de l’agriculture familiale à proposer, du fait « des distances plus 
courtes entre le producteur familial et le consommateur, avec des marchés de vente directe, 
des prix plus bas et des produits plus frais ». C’est enfin la capacité de cette population 
agricole à créer de la valeur ajoutée dans les territoires ruraux qui est soulignée, par 
opposition au modèle de l’agronégoce spécialisé pour sa part dans l’exportation de matières 
premières qui, à peine récoltées, se retrouvent chargées sur des navires à destination de la 
                                                
27 Nous évoquions plus haut les estimations du Renaf, qui se portaient plutôt autour de 250 000 familles. Les 
chiffres, très présents dans les discours de soutien à l’agriculture familiale, sont sujets dans le même temps à un 
flou et une variabilité assez importants au sein même de l’action publique. 
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Chine ou de l’Europe. L’agriculture familiale offrirait ainsi une alternative au modèle de 
l’agronégoce, fortement critiqué pour ses impacts sociaux ou environnementaux. 
 L’article 1 de la loi 27.118 énonce ainsi clairement les vertus de l’agriculture familiale, 
évoquant qu’ : « Est déclaré d’intérêt public l’agriculture familiale, paysanne et indigène 
pour sa contribution à la sécurité et la souveraineté alimentaire du peuple, pour le fait de 
pratiquer et promouvoir des systèmes de vie et de production préservant la biodiversité et des 
procédés durables de transformation productive ». En dépit des dangers qui la guettent, 
l’agriculture familiale est donc présentée comme un atout productif pour le pays et pour tous 
les Argentins. Si comme nous l’avons vu il ne s’agit pas de faire de l’agriculture familiale une 
profession au sens fonctionnaliste du terme, elle se voit tout de même confiée un mandat 
(Hugues 1996) permettant d’objectiver les contributions qu’elle offrirait à la société, et 
surtout le contrat que l’Etat noue avec elle. Cette narration s’inscrit dans une continuité étroite 
avec le référentiel global des politiques publiques : soutien aux populations vulnérables, 
« récupération » des dégâts occasionnés par des politiques antérieures, émancipation vis-à-vis 
de certains secteurs ou acteurs dominants, autonomie et souveraineté nationale, insère ainsi 
l’agriculture familiale au cœur du Projet National et Populaire. Le fait de faire de l’agriculture 
familiale une catégorie d’action publique est d’ailleurs une illustration sectorielle de la 
volonté de faire de l’Etat un acteur central dans la gestion du pays et l’orientation de la nation, 
le seul capable a priori de prendre en charge le défi de l’inclusion. Le Ministre argentin de 
l’agriculture soulignait ainsi à la FAO en 2014 : 
  
« L’Argentine a consolidé un modèle d’Etat qui rend visible les agriculteurs familiaux, 
car l’Etat est le seul capable de garantir l’équilibre et l’égalité dans nos sociétés. » 
 
Avec cette « consolidation », l’agriculture familiale se retrouve ainsi placée au cœur 
de la dynamique de réparation des dégâts causés par les politiques des années 1990, 
construites sur la réduction du rôle et de la taille de l’Etat. Lors de la conférence annuelle de 
la FAO en juin 2015, alors qu’un prix était décerné justement à l’Argentine pour ses 
politiques alimentaires, la présidente de la République C. Kirchner venue le recevoir en 
personne évoquait ainsi à la tribune de l’organisation internationale :  
« Ce qui a contribué à ce que l’Argentine éradique le problème de la faim est 
précisément l’existence de l’Etat. D’un Etat avec des politiques publiques très actives, 
très focalisées sur ce problème. (…) Ce que je veux dire ici en Europe, où j’entends que 
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l’on applique des recettes d’ajustement et de restriction, c’est que ces recettes ont été 
appliquées en Argentine, avec un résultat catastrophique. Tellement catastrophique que 
notre niveau d’endettement a explosé, que le pays a explosé ».  
 
 Si la définition de la politique sectorielle autour de l’agriculture familiale constitue un 
élément essentiel, il s’agit en effet de rappeler qu’elle ne pourrait exister si son cadre 
institutionnel n’existait pas, à savoir l’Etat lui-même. Ce que nous rappellent en permanence 
les acteurs, c’est que c’est la catégorie même de « secteur public » ou d’ « Etat » qui ne va pas 
de soi dans le contexte argentin, et qu’il convient en permanence d’en rappeler l’importance. 
Ou, en d’autres termes, que dès lors qu’il est question de gagner la bataille de l’inclusion des 
publics vulnérables dans le développement de la nation, il convient de gagner avant tout la 
mère de toutes les batailles : celle de l’Etat présent, de l’Etat fort, qui constitue un bien en soi. 
L’agriculture familiale se trouve ainsi placée au cœur d’un projet de société et d’un nouvel 
imaginaire pour le secteur agricole, alternatif non seulement à celui de la grande agriculture 
exportatrice qui a jusqu’alors dominé le secteur, mais également à une façon de concevoir le 
développement et la gestion du pays. Face au modèle agroexportateur, pensant l’Argentine 
comme un grenier du monde, basé sur des technologies nocives pour l’homme et 
l’environnement et bénéficiant à quelques élites ou quelques régions les plus fertiles du pays, 
se voit ainsi opposé un modèle qui favoriserait l’inclusion de millions de travailleurs ruraux, 
contribuerait à la préservation et aux dynamismes des territoires marginaux, à la préservation 
de la diversité culturelle, et engendrerait la souveraineté alimentaire nationale ou un 
développement inclusif pour tous. Le Fonaf contribue pour sa part activement à la production 
de cette rhétorique en faveur de cette « nouvelle ruralité » évoquée dans la loi, et qui se 
démarquerait d’une autre ruralité incarnée par l’agronégoce. La couverture du deuxième 
numéro du périodique édité par l’organisation affichait ainsi en 2013, en gros titre avec la 
photo d’un producteur agricole « El verdadero campo », désignant « La vraie ruralité », ou 
« La vraie agriculture », par opposition à l’agronégoce qui ne serait aujourd’hui qu’une 
somme d’investissements financiers opportunistes. Dans le même esprit, un leader d’une 
organisation d’agriculteurs familiaux de la province de Santa Fe intervenait dans un séminaire 
universitaire en 2014 pour expliciter une opposition du même ordre, entre ce qu’il appelait les 
« gens de la terre », et les « gens qui ont de la terre » ; sous-entendu ici, pour reprendre 
l’opposition marxiste entre travail et capital, les producteurs qui travaillent vraiment la terre et 
vivent de leur activité productive, et les propriétaires terriens qui ne font que vivre de la rente 
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foncière en louant leurs terres à des fonds d’investissements. Autour de l’agriculture familiale 
et du rôle central de l’Etat, politiques et acteurs du monde agricole s’efforcent ainsi de faire 
émerger un imaginaire et un modèle de développement alternatif, construit en opposition à un 
imaginaire qui déléguerait les régulations non plus à l’Etat mais aux seules forces du marché. 
 
2 L’agriculture familiale au cœur des stratégies politiques 
 
 
Cette autojustification par l’Etat de sa propre existence renvoie, au-delà de la continuité 
forte déjà soulignée entre référentiels général et sectoriel, à ce qui semble finalement 
apparaître comme une instrumentalisation de la catégorisation opérée par l’Etat pour rallier 
les populations concernées. Dans le cadre d’une lecture foucaldienne du processus, il convient 
en effet, pour l’Etat fort, que les forces politiques en place essaient de construire, de ramener 
dans son giron ces individus, vivant le plus souvent dans l’informalité, et de les faire entrer 
ainsi dans sa sphère de contrôle, électorale notamment (Foucault 2004)28. Mais l’agriculture 
familiale, dans l’ascension fulgurante qu’elle a connue au sein des institutions de l’Etat se 
trouve au cœur de stratégies et de tactiques de gouvernement, de politics, autour desquelles se 
construisent des alliances, des clivages et des démarcations qui font d’elle une catégorie 
doublement politique. Le fait de revisiter des éléments chronologiques de catégorisation de 
l’agriculture familiale dans l’action publique, depuis sa création jusqu’à son actualité la plus 
récente, offre à ce titre des éléments éclairants pour comprendre les logiques à l’œuvre. 
 
2.1 Sur la scène nationale, un allié de gouvernement 
 
Revenons tout d’abord à la genèse même de la catégorie dans le lexique des politiques 
publiques, et plus précisément à la façon dont l’Etat a contribué à la faire naître en tant que 
telle dans les rangs des agriculteurs. Alors qu’au Brésil la genèse de la catégorie d’agriculture 
familiale au sein de l’Etat est étroitement liée à des mobilisations sociales de petits 
producteurs, le plus souvent sans terre, contestant les inégalités dont ils étaient les victimes, la 
                                                
28 Notons par ailleurs dans cet esprit l’impressionnant dispositif technologique mis en place par l’Etat argentin au 
cours des années 2000 pour faciliter l’accès aux documents nationaux d’identités – cartes et passeports -, au 
travers d’une multitude d’unités fixes et ambulantes sillonnant le pays, et visant à réduire la part des individus 
non-inscrits sur les registres nationaux. 
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situation est toute autre en Argentine. Certes des organisations sociales existaient à l’intérieur 
du pays pour porter la voix des petits paysans, mais la mise à l’agenda et surtout la création 
du Fonaf n’a en aucun cas été le résultat d’une mobilisation ou d’une contestation pour voir 
leur cause reconnue. L’Etat est venu en effet de lui-même mobiliser les acteurs de terrain pour 
qu’ils viennent habiter et donner corps à cette mise à l’agenda et cette nouvelle catégorie. 
Ainsi, l’une des premières démarches de l’Etat a consisté à faire exister en tant que telle une 
organisation représentative au niveau national de l’agriculture familiale, le Fonaf. Ce procédé 
renvoie explicitement à ce que de nombreux analystes des mouvements péronistes, depuis 
l’action de Perón dans les années 1940 et plus récemment sous la présidence des Kirchner 
depuis 2003, ont décrit comme un mode de gouvernement s’appuyant de façon stratégique sur 
les mouvements sociaux, dans une logique de cooptation plutôt que d’opposition (Prevost, 
Oliva Campos et al. 2012). En plaçant notamment certains cadres des mouvements sociaux à 
des postes gouvernementaux, où en les utilisant comme relais pour distribuer des revenus 
sociaux auprès des populations pauvres (Auyero 2000), les gouvernements Kirchner en place 
depuis 2003 sont ainsi souvent été décrits comme des contributeurs à la mise en place – ou 
pour le moins au maintien – d’un système de relation clientéliste faisant des mouvements 
sociaux des alliés des politiques en place. Le cas du Secrétariat à l’Agriculture Familiale du 
Ministère de l’Agriculture est en ce sens illustratif. Le poste de Secrétaire d’Etat a en effet été 
confié à Emilio Persico, leader du Mouvement Evita, faction péroniste fédérant des collectifs 
de chômeurs dont l’activité a fortement marqué l’Argentine du début des années 2000, au 
travers notamment de la mise en place régulière de barrages routiers. Mais plus près des 
producteurs familiaux, Pablo Lapegna pointe à partir de l’observation ethnographique 
d’organisations de petits producteurs affiliées au Fonaf dans la province de Formosa (nord-est 
du pays), des processus similaires. Il montre comment la reconnaissance institutionnelle de 
ces organisations les a conduit à devenir des relais politiques locaux, distribuant la manne 
financière des aides sociales à leurs adhérents, perdant au passage leur répertoire de lutte pour 
la conquête de droits et leur vocation à contester les autorités locales ou nationales (Lapegna 
2013, Lapegna 2015). A une échelle nationale, Manzanal et Gonzalez se montrent également 
critiques quant à la « fusion » qui s’est rapidement opérée entre Fonaf et instances 
gouvernementales, avec notamment la circulation de fonctionnaires depuis le Secrétariat 
d’Etat à l’Agriculture vers le Fonaf pour en administrer certains programmes (Manzanal and 
González 2010). Cette perception critique du travail de cooptation opéré par l’Etat vis-à-vis 
des mouvements sociaux se base d’ailleurs dans certains travaux sur la perception qu’ont les 
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organisations concernées de la notion d’agriculture familiale, l’associant à l’idée, non pas de 
lutte contre l’Etat, mais de négociation avec l’Etat (Schiavoni 2010). 
 
Il convient ensuite d’évoquer le rôle tactique qu’a revêtu pour le gouvernement la 
dimension institutionnelle donnée à l’agriculture familiale au sein de l’appareil d’Etat en 
2009, au moment du conflit avec les producteurs de soja sur la hausse des taxes à 
l’exportation. Concernant en effet la création du Sous-Secrétariat d’Etat à l’agriculture 
familiale et au développement rural, le responsable d’un service au sein de l’actuel Secrétariat 
d’Etat à l’agriculture familiale, évoque : 
« En 2008, au beau milieu du conflit agraire, se crée le Sous-Secrétariat d’Etat à 
l’agriculture familiale ; et ce n’est pas un hasard si ça se fait à ce moment-là. (…) Si on 
regarde, en Argentine, il y 350 000 agriculteurs. Parmi lesquels 250 000 tout petits, qui 
seraient l’agriculture familiale. Ensuite environ 70 000, qui seraient eux de la 
Federación Agraria Argentina (FAA), les petits agriculteurs de la région pampéenne. Et 
enfin 5000, ceux de la Sociedad Rural, les plus grands. C’est ça la division en Argentine. 
Et donc la FAA hébergeait tout ça, ces petits. Et quand pendant le conflit de 2008 elles se 
rangent derrière les grands, est créée le Sous-Secrétariat à l’agriculture familiale pour 
contrer ces types-là. »  
 
Rappelons ici que la FAA est l’organisation professionnelle agricole traditionnellement plus 
proche des petits et moyens agriculteurs, qui avait été mandatée en 2004 par l’Etat pour 
l’appuyer dans la fédération des différents mouvements du pays au sein du Fonaf. Alors qu’au 
moment de la mobilisation contre l’augmentation des taxes sur les exportations la FAA s’allie 
contre le gouvernement aux organisations traditionnellement proches des grands producteurs, 
l’Etat crée le Sous-Secrétariat à l’Agriculture Familiale, dans une stratégie attribuée à une 
volonté du gouvernement de contrer la FAA, et renforcer le Fonaf comme seul représentant 
légitime de l’agriculture familiale argentine. Ces interprétations, souvent évoquées dans la 
littérature (Craviotti 2014), sont difficiles à vérifier d’un point de vue empirique. Mais aux 
travaux évoqués plus haut pointant la tendance des gouvernements péronistes à s’allier aux 
mouvements sociaux pour gouverner, viennent s’ajouter un ensemble d’indices montrant en 
retour le soutien de ces derniers avec les politiques leur ayant donné l’occasion d’apparaître 
au grand jour. La proximité que le Fonaf a affichée ces dernières années vis-à-vis du 
gouvernement péroniste, et notamment en préparation des élections présidentielles de 2015, 
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est sur ce point explicite. Dans un document institutionnel de 2013, le Fonaf explique ainsi 
que l’agriculture familiale est une « alternative sociale et économique qui approfondit et 
accompagne les mesures du gouvernement ». La même année, la deuxième édition de la 
publication périodique éditée par l’organisation, intitulée « Agricultura familiar », affiche plus 
clairement encore cette solidarité avec le gouvernement, publiant une page entière de 
remerciements adressés à la présidente, avec en arrière-fond une photo d’Eva Perón, épouse 
de l’ancien président et icône du mouvement péroniste. L’approche des élections 
présidentielles de novembre 2015 donnera enfin au Fonaf l’occasion d’affirmer sans 
équivoque son soutien au candidat péroniste, et ce au sein même des administrations 
publiques. Dans le hall du Ministère de l’Agriculture, des affiches frappées du logo du Fonaf 
appelaient ainsi à la mobilisation des agriculteurs familiaux pour le candidat péroniste, 
proclamant : « En avant pour le million de votes de l’agriculture familiale ». L’engagement 
personnel du président du Fonaf fut également manifeste, appelant lors du second congrès du 
Forum National des Universités pour l’agriculture familiale, qui s’est tenu deux mois avant le 
premier tour des élections, à voter pour le successeur désigné de Cristina Kirchner, et à se 
détourner d’un opposition présentée comme une menace pour les intérêts de l’agriculture 
familiale. Quelques semaines auparavant, dans le cadre d’un événement organisé à la faculté 
d’agronomie de l’université de Buenos Aires, il précisait d’ailleurs cette critique de 
l’opposition, et son soutien au gouvernement péroniste :  
 
« Je suis autour de cette table pour représenter les producteurs. J’ai des choses à dire au 
gouvernement, nous posons beaucoup de questions, mais je dois aussi les remercier (…) 
La loi, quand elle a été débattue par les députés, n’a pas été votée par les députés de 
l’opposition. Ils ne l’ont pas votée. Donc ils sont mal placés aujourd’hui pour dire qu’ils 
ont des solutions. » 
 
2.2 La scène internationale, opportunité de valorisation des 
politiques nationales  
 
 Bien au-delà de la scène nationale, c’est aussi sur la scène internationale que 
l’agriculture familiale a contribué à délivrer un ensemble d’opportunités au pouvoir en place 
pour faire valoir son action. Certes, dès l’origine, l’échelle régionale du Mercosur a joué un 
rôle essentiel dans l’émergence de la thématique dans les politiques argentines. Mais plus 
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récemment, c’est la scène des institutions agricoles et de la recherche agronomique 
internationale qui a joué un rôle important dans la quête de légitimité de l’Etat argentin. Au-
delà même d’une justification domestique, les autorités argentines ont œuvré à faire de leur 
politique agricole une référence en la matière, en faisant connaître et reconnaître celle-ci dans 
les arènes internationales ouvertes par la FAO en décrétant 2014 Année Internationale de 
l’Agriculture Familiale. A l’occasion de cet événement, l’Argentine est en effet parvenue à se 
hisser dans le cercle des Nations disposant d’une expérience et d’une expertise autour de ce 
sujet, de cette catégorie alors placée au cœur d’enjeux globaux. Le slogan donné à cet 
évènement par l’organisation internationale - « Nourrir le monde, préserver la planète » - 
donne d’ailleurs à voir cette dimension globalisée des enjeux liés à la protection de 
l’agriculture familiale, et la continuité rhétorique avec l’argumentaire développé en 
Argentine. En octobre 2015, le Président de l’Inta et le Ministre de l’Agriculture sont donc 
venus témoigner parmi les participants de 110 pays des initiatives argentines dans le cadre du 
« Dialogue Global sur l’Agriculture Familiale », organisé à Rome. A cette occasion, les 
autorités argentines ont également organisé la « Conférence internationale sur l’agriculture 
familiale en Argentine », mettant en scène l’Argentine comme un « exemple mondial de 
politiques publiques pour le renforcement de l’agriculture familiale », tel que le souligne la 
page institutionnelle du Ministère de l’Agriculture. Dans le même esprit, la représentation de 
l’Inta en Europe, a organisé avec son homologue brésilien un « Séminaire Argentine-Brésil 
sur les agricultures familiales » dans le cadre des « Rencontres Internationales Agriculture 
Familiale et Recherche » organisées à Montpellier en juin 2014. D’autres pays, comme la 
France d’ailleurs, affichent à l’occasion de cette année internationale leur expertise en matière 
d’appui à l’agriculture familiale. Le CIRAD en particulier édite un ouvrage collectif 
présentant la vision et l’expertise de l’institution sur la question, avec un titre - « Agricultures 
familiales et mondes à venir » (Sourisseau 2014) - insistant sur l’importance de l’agriculture 
familiale dans les futurs à construire. 
Pour l’Etat argentin, soutenir l’agriculture familiale signifie ainsi non plus seulement 
venir en aide à une population vulnérable à l’intérieur de ses frontières ; c’est aussi l’occasion 
de montrer son savoir-faire et de renforcer son statut dans le concert de la recherche 
agronomique mondiale. De même que l’échelle régionale du Mercosur et l’influence du Brésil 
ont constitué un creuset primordial, l’échelle internationale offre une opportunité de 
valorisation et de reconnaissance de cette expérience nationale à l’heure où s’ouvre une 
fenêtre d’opportunité politique (Kingdon 1984) sur la question au sein de la scène 
internationale de la recherche agronomique. Cette donnée est importante dans la stratégie du 
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pays, qui vise à s’affirmer non plus seulement sur le marché des matières premières agricoles, 
mais également dans la communauté internationale des sciences agronomiques. En effet, là 
encore dans la lignée du voisin brésilien qui avait créé une représentation au cours des années 
1990 (le Labex de l’Empraba), l’Inta s’internationalise en 2012 en ouvrant à Montpellier au 
sein d’Agropolis le LabIntex, représentation à l’extérieur de l’Inta. La structure vise à 
développer des coopérations scientifiques françaises et européennes, et à rendre visible 
l’institut dans l’un des pôles majeurs de la recherche agronomique internationale29. Alors 
même que le cœur du référentiel global dans lequel s’inscrit l’apparition de la catégorie 
d’agriculture familiale est construit autour de la nation, la dimension internationale constitue 
une composante essentielle pour l’émergence et la consolidation de la catégorie, notamment 
sur la scène scientifique. 
 
3 Des politiques aux sciences et technologies pour 
l’agriculture familiale 
 
 
La construction de l’agriculture familiale comme catégorie d’action publique passe 
nous l’avons par différents mécanismes, renvoyant notamment aux deux grandes 
caractéristiques sociologiques des processus de catégorisation mentionnés au début de ce 
chapitre. Tout d’abord, la définition et la consolidation de cette catégorie relève d’un 
processus doublement politique, aux sens de policy et de politics (Leca 2012). Au sens donc 
tout d’abord de policy, où il s’agit pour les décideurs publics de voir reconnaître certaines 
idées, de traiter certains problèmes ou viser certaines populations cibles, et d’y affecter des 
ressources en priorité. Nous avons vu que la catégorie d’agriculture familiale émerge ainsi en 
articulation étroite avec une politique plus large, présentant des caractéristiques communes à 
celles développées dans d’autres pays d’Amérique latine au cours des années 2000, et 
qualifiées souvent de populistes. Politique ensuite au sens de politics, avec une gestion des 
institutions prolongeant la démarcation effectuée au sein de la population agricole, avec 
l’affirmation et la politisation de clivages sociaux, ou encore la construction d’un lien 
privilégié avec un possible réservoir de votes. Politique enfin, toujours sur le registre des 
politics, au sens où malgré les efforts produits en faveur de l’agriculture familiale, l’Etat ne 
                                                
29 A noter que Montpellier est devenue l’un des pôles majeurs en Europe et au niveau mondial de la recherche 
agronomique, notamment depuis l’installation du CGIAR en 2014. 
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choisit pas – ou ne peut choisir, par souci financiers – entre l’agriculture familiale et 
l’agronégoce, les deux étant soutenus par des institutions publiques matérialisant au sein de 
l’Etat l’existence d’une agriculture à deux vitesses, de deux modèles contrastés. La façon dont 
émerge l’agriculture familiale comme catégorie au sein des institutions publiques relève donc 
d’un travail de démarcation fort vis-à-vis du modèle dit « dominant », appliqué sur le plan 
rhétorique, organisationnel, ou encore législatif ; mais cette démarcation se traduit dans les 
arcanes de l’Etat par une logique de cohabitation, plus que par une logique de remplacement 
ou de substitution. 
Seconde grande caractéristique des processus de catégorisation opérés au sein de 
l’action publique, l’agriculture familiale est construite nous l’avons vu autour d’un double 
processus d’homogénéisation et de démarcation. Homogénéisation au sens où il s’agit de 
définir les caractéristiques communes aux individus qui peuplent la catégorie, ou d’en faire 
émerger un porte-parole légitime. Démarcation ensuite, dans la mesure où il s’agit de définir 
ce que l’agriculture familiale n’est pas, et ce face à quoi elle est proposée comme alternative : 
une agriculture latifundiaire gouvernée par quelques grands propriétaires, un modèle de 
l’agronégoce provoquant des effets préjudiciables sur l’environnement et les populations 
rurales, une agriculture tournée vers les marchés mondiaux et se préoccupant peu de 
l’alimentation de son propre pays, etc. Le travail de catégorisation de l’agriculture familiale 
en vient finalement à incarner dans le secteur agricole ce que le pouvoir politique en place se 
propose de ne pas être : un pouvoir accordant peu de place à l’Etat, méprisant envers les plus 
faibles, accordant ses préférences aux puissants et s’en remettant au lois du marché, un 
pouvoir qui gouvernerait sans consulter ou faire participer les citoyens. Bref : un pouvoir qui 
ne serait rien d’autre que celui qui a gouverné le pays pendant les trente dernières années, et 
qui l’a conduit à une situation que le gouvernement en place s’efforcerait de « récupérer ». La 
« réparation historique » de l’agriculture familiale est ainsi étroitement liée à la volonté de 
l’Etat de procéder à la « récupération » d’une cohorte de valeurs, d’éléments ou d’acteurs qui 
formeraient le futur souhaitable pour un pays et une nation harmonieux. Elle s’inscrit dans la 
définition et la construction d’un nouvel imaginaire, basé sur un Etat fort, que les promoteurs 
s’efforcent de démarquer de celui qui aurait dominé le secteur agricole et le pays dans son 
ensemble depuis des décennies. 
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***** 
 
Cette position de l’agriculture familiale comme fenêtre ouverte sur les politiques nationales en 
Argentine depuis 2003 jusqu’à nos jours n’est pas seulement le fait d’un effet d’optique 
provoqué par son observation rapprochée. Elle est également un fait important, dans le sens 
où la puissance publique elle-même en fait un de ses sujets de prédilection quand il s’agit de 
donner à voir au grand public les actions qu’elle mène. C’est ainsi qu’en 2015, pour les 
célébrations de la révolution de Mai qui, en 1810, avait précédé la conquête de 
l’indépendance nationale, le gouvernement national a choisi de couper dans le centre de 
Buenos Aires la circulation des trois grandes avenues menant à la Place de Mai, symbole de 
l’indépendance, pour y réaliser une grande exposition donnant à voir des réalisations du Projet 
National et Populaire dans deux thématiques triées sur le volet. La première est l’agriculture, 
à laquelle deux des trois avenues sont consacrées, et plus particulièrement l’agriculture 
familiale avec la tenue d’un marché proposant aux citadins des produits alimentaires et 
d’artisanat venant de toutes les régions du pays. Le Fonaf y occupe une place prépondérante, 
déployant ses longues banderoles aux couleurs du drapeau national affirmant fièrement 
« Tous avec Cristina ». De grandes affiches, également aux couleurs de l’indépendance, 
encadrent la manifestation, annonçant en cette fête de la patrie que « La Patrie est notre 
terre ». 
L’autre thème mis à l’honneur lors de cette célébration, et sur lequel le gouvernement a 
fortement investi depuis 2003, est lui matérialisé par les mêmes banderoles, annonçant cette 
fois « La Patrie, c’est l’innovation ». Ce thème, c’est celui des sciences et des techniques, qui 
est venu rencontrer celui de l’inclusion sociale et de l’agriculture familiale. Quelle est, dès 
lors, la place des sciences et techniques dans ce nouvel imaginaire politique, et quel nouvel 
imaginaire sociotechnique, quelles promesses, cette rencontre contribue-t-elle à générer ? En 
quoi les processus de démarcation opérés, et plus largement ceux conduits dans le cadre des 
mobilisations populistes, trouvent-ils leur expression dans le champ des sciences et 
techniques ? C’est ce dont nous allons rendre compte dans la partie suivante. 
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PARTIE 2: METTRE LES SCIENCES ET LES 
TECHNOLOGIES AU SERVICE DE 
L’INCLUSION SOCIALE 
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Comme pour l’inclusion des publics vulnérables, et plus particulièrement l’agriculture 
familiale qui nous intéresse ici, les sciences et les technologies constituent un domaine dans 
lequel l’Etat argentin a consacré depuis 2003 des ressources considérables. Les sciences et les 
technologies ont surtout été avancées comme l’un des piliers du projet sociotechnique mis en 
place autour du grand défi de l’inclusion sociale. Après avoir considéré dans la première 
partie la façon dont il a imprégné le secteur agricole, avec l’émergence de la notion 
d’agriculture familiale, nous nous attacherons dans cette deuxième partie à mettre en évidence 
la façon dont ce défi est entré dans le domaine des sciences et technologies argentines, et plus 
particulièrement celui de la recherche agronomique. Nous porterons à nouveau une attention 
particulière aux effets de catégorisation opérés autour de ce public « à part », à l’ancrage 
organisationnel des sciences pour l’inclusion sociale, ainsi qu’à la place de l’histoire dans le 
récit produit par les protagonistes en leur faveur. 
Dans le chapitre 4, nous rendrons compte ainsi des ressorts d’un processus qui a 
contribué à faire émerger une science elle aussi « à part » dans les institutions argentines, 
décrirons ses premiers contours, ainsi que les acteurs qui lui ont donné corps. Notre attention 
se portera notamment sur le rôle bien particulier qu’ont joué certains collectifs scientifiques 
venant du domaine des STS dans l’orientation et la mise en action des politiques publiques. 
Dans le chapitre 5, notre regard se portera plus spécifiquement sur les institutions de 
recherche et d’enseignement supérieur agronomique, en revenant de façon rapprochée sur les 
mécanismes qui ont conduit à l’apparition de l’agriculture familiale dans les agendas et les 
organigrammes institutionnels. Nous nous intéresserons en particulier aux acteurs ayant 
contribué à ces processus, à leurs identités et à leurs trajectoires professionnelles au sein de 
leurs institutions respectives. Plus qu’une simple transposition sectorielle, nous verrons ainsi 
que la politique en faveur de l’inclusion sociale a rencontré au sein de ces institutions des 
tensions et des démarcations plus anciennes, ayant trouvé une nouvelle scène d’expression. 
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Chapitre 4. Les publics vulnérables comme cible des 
politiques scientifiques et technologiques 
 
 
Comme nous l’avons fait pour le secteur agricole, une mise en perspective 
sociohistorique des politiques scientifiques et technologiques contemporaines en Argentine 
s’impose pour commencer. Nous reviendrons donc dans ce chapitre sur les grandes lignes des 
politiques technoscientifiques actuelles, en montrant comment elles sont inscrites en 
continuité avec le péronisme des années 1940 et 1950, ou au contraire en démarcation à 
nouveau vis-à-vis de la dictature militaire ou des années 1990. Nous nous pencherons ensuite 
plus précisément sur les modalités par lesquelles les sciences et les technologies en sont 
venues à devenir l’une des ressources clés au service du projet général d’inclusion des publics 
vulnérables. Nous nous intéresserons à cette occasion, comme nous venons de l’évoquer, au 
rôle central qu’ont joué dans la définition et la mise en action de cette politique un collectif 
universitaire argentin, reconnus localement dans le champ des STS. Nous montrerons en effet 
comment ils ont contribué non seulement à définir le contenu cognitif ou conceptuel de 
certains programmes publics, mais également à dessiner les contours d’une science « juste », 
tant dans ses visées que dans ses pratiques. 
 
1 La science, la technologie et le Projet National et 
Populaire 
 
La politique technoscientifique mise en place entre 2003 et 2015 par les 
gouvernements de N. et C. Kirchner s’inscrit pleinement dans la continuité des politiques 
mises en place par J.D. Perón à partir des années 1940. Revenons donc pour commencer sur 
les principales caractéristiques de l’approche péroniste des sciences et des techniques. 
 
1.1 Tradition péroniste et autonomie technologique sud-américaine 
 
Le programme politique et économique développé par J.D. Perón depuis sa première 
accession au pouvoir (1946-1955) s’inscrit dans l’espace politique des gouvernements latino-
américains des années 1940 et 1950, mettant en place sur le plan économique des 
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programmes d’industrialisation par substitution des importations. Ces derniers, s’inspirant 
notamment des travaux de l’économiste argentin Raúl Prebisch visant à comprendre l’ordre 
économique à l’échelle mondiale et expliquer les inégalités entre pays (Prebisch 1949), visent 
à promouvoir l’autonomie nationale dans les secteurs industriels et technologiques, et passent 
par des investissements forts de l’Etat dans ces domaines. Dans l’esprit donc de l’Etat-nation 
visant à apporter le bien-être à tous les citoyens, les sciences et les technologies sont orientées 
telles des ressources à mobiliser dans le cadre d’un « techno-nationalisme » (Picabea and 
Thomas 2015), d’un développement, d’une souveraineté et d’une autonomie nationale 
orchestrés par l’Etat. C’est ainsi à cette époque, sous la présidence de Perón, ou dans les 
années suivant la fin de sa première présidence, que sont créées des entreprises publiques à 
caractère technologique et les principaux instituts nationaux scientifiques et technologiques : 
Centre National de l’Energie Atomique (Cnea, 1950), Institut National des Technologies 
Agricoles (Inta, 1956), Institut National des Technologies Industrielles (Inti, 1958), ou encore 
le Conicet, équivalent argentin du CNRS (1958) et la Commission Nationale des Recherches 
Spatiales (1960). Si un premier organisme précurseur du Conicet est créé à cette époque 
(Conicyt, 1951), l’essentiel des recherches scientifiques sont jusqu’à la création de ces 
instituts essentiellement conduites au sein des universités, que le pouvoir investit également 
comme un lieu central des réformes mises en œuvre dans le cadre de la planification. L’enjeu 
est tout d’abord de promouvoir la recherche et l’innovation technologique dans le but 
d’industrialiser le pays ; sont ainsi par exemple créés au sein des universités les « charges 
exclusives », permettant aux enseignants de se consacrer pleinement aux activités de 
recherche. Mais malgré cette ouverture vers l’activité scientifique en tant que telle, les 
orientations interventionnistes de l’Etat sont fortement contestées par une partie de la 
communauté scientifique, emmenée par des scientifiques nationaux de renommée 
internationale (au premier rang desquels le Prix Nobel de médecine Bernardo Houssay) 
réclamant une plus grande autonomie dans la définition des lignes de recherche, et critiquant 
une forme de recul de l’excellence académique dans la science argentine (Hurtado 2010, Feld 
2015). L’enjeu des politiques de planification est ensuite, toujours dans l’esprit de rapprocher 
les sciences et l’enseignement supérieur du peuple, de faciliter l’accès des universités aux 
classes ouvrières. Pour Perón, les universités constituaient jusqu’alors avant tout un lieu de 
reproduction de la domination exercée par l’oligarchie sur les classes populaires ; sur ce point, 
Borches cite les propos de Perón (Borches 2009), critiquant la structure sociale qui 
favoriserait la reproduction des élites, du fait notamment de l’appartenance des enseignants à 
ces dernières : 
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« L’Université, malgré son autonomie et son droit à choisir ses autorités, a 
démontré une séparation absolue vis-à-vis du peuple et la plus complète méconnaissance 
de ses besoins et aspirations. Cette incompréhension puise ses sources dans deux 
éléments : le premier est le manque d’accès des secteurs les plus humbles de la société 
aux études supérieures, et la seconde est que la grande majorité des professeurs, pour 
des raisons de formation, d’âge ou du fait de leur position économique, sont proches d’un 
parti politique réactionnaire. » 
 
Sous la présidence de Perón sont ainsi créées 14 nouvelles universités publiques, dont l’accès 
devient gratuit en 1949. En 1948 est également créée l’université ouvrière, renommée 
ultérieurement Université Technologique Nationale, destinée à former les enfants des 
travailleurs venant des couches les plus humbles de la société. Mais la politique universitaire 
est là aussi fortement critiquée, au sujet encore de l’interventionnisme de l’Etat au sein des 
campus : des persécutions d’opposants dans les corps enseignants et leur remplacement par 
des sympathisants sont dénoncées, de même que le contrôle des mouvements étudiants dont 
l’activité est réduite au strict minimum (Comastri 2009). L’impact de l’action politique de 
Perón dans le domaine scientifique et technologique est ainsi fortement discuté : si d’un côté 
l’accès à l’éducation supérieure a pour certains été amélioré, si de nombreuses institutions ont 
vu le jour à cette époque et que de manière générale les sciences et les technologies ont 
constitué un secteur d’engagement privilégié de la part de l’Etat, les formes d’action et leur 
impact sur la qualité des productions scientifiques sont mis en débat. Toujours est-il que les 
politiques et les institutions voyant le jour à cette époque posent les bases d’un nouveau statut 
pour la science en Argentine, similaire à celui occupé dans les pays industrialisés : celui d’une 
science soutenue et encadrée par l’Etat pour pourvoir au bien-être de la population et à 
l’autonomie de la nation. 
 
1.2 La science et la technologie sous la dictature militaire et l’ère 
néo-libérale 
 
Le départ du pouvoir de Perón en 1955 marque une période de forte instabilité 
politique au cours de laquelle alternent pouvoirs civils et militaires. Son retour au pouvoir en 
1973, et la succession qu’assure son épouse jusqu’en 1976, ne marquent pas véritablement de 
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tournant dans le domaine des politiques scientifiques. Ce sont plutôt le coup d’Etat militaire 
de 1976 et les sept années de dictature et de répression qui s’en suivent qui marquent 
durablement le fonctionnement des institutions scientifiques et techniques. Tout d’abord, la 
junte oriente pleinement ces derniers vers la collaboration avec le secteur privé (Gargano 
2013), réduisant l’autonomie de programmation. Mais c’est surtout dans le domaine de la 
gouvernance que cette autonomie est mise à mal : le junte intervient directement à la tête des 
instituts, des universités comme la Uba (Villela 2005), en nommant à leur sommet des 
militaires chargés de faire régner l’ordre et de réorienter les activités. Certains programmes ou 
contenus jugés subversifs sont ainsi supprimés, certaines équipes dissoutes. Les individus sont 
également méthodiquement éliminés. C’est ainsi dans les rangs de ces organisations 
technoscientifiques que les disparitions forcées d’opposants politiques auront été parmi les 
plus nombreuses. L’Inta verra par exemple disparaître plusieurs de ces agents, et de nombreux 
autres congédiés du fait de leur engagement politique ou de leurs activités professionnelles 
sur des thématiques jugées contraire aux lignes définies par la junte. C’est le cas notamment 
des programmes de développement ruraux défendant des modèles de production alternatifs, 
visant les petits producteurs marginaux, la politique agricole de l’époque étant résolument 
tournée vers le soutien aux grands propriétaires terriens. Les militaires redéfinissent ainsi les 
lignes prioritaires de travail à développer par les chercheurs et agents de développement 
(Gargano 2011). Les universités sont également durement visées par la répression, avec là 
aussi de nombreux étudiants et enseignants disparus. Pendant les sept années de pouvoir de la 
junte, les universités perdent leur autonomie, le nombre d’étudiants décroit fortement, les 
inscriptions redevenant au passage payantes. 
Si le retour de la démocratie en 1983 permet aux institutions scientifiques de retrouver 
leurs statuts d’origine et la réintégration progressive d’une partie du personnel congédié, 
l’accalmie est de courte durée pour le secteur des sciences et des technologies. Dès le début 
des années 1990, sous la présidence de Carlos Menem et dans l’esprit du Consensus de 
Washington, les coupes budgétaires affectent profondément l’ensemble des institutions 
publiques, au premier rang desquelles les institutions scientifiques et technologiques. Les 
ressources sont concentrées sur quelques universités et quelques filières, jugées les plus 
productives et contributives à l’économie du pays. L’université publique est invitée de façon 
générale à accroître la part des financements extérieurs dans son budget, en développant des 
collaborations avec le secteur privé (González 2012). Une anecdote illustrant cette période est 
devenue célèbre, au cours de laquelle un Ministre de l’Economie de l’époque répondit à une 
sociologue de la Uba l’interpellant sur les coupes budgétaires, en l’invitant elle et les 
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chercheurs à « aller faire la plonge ». Les dispositions visant à encourager le travail au 
service du secteur privé sont développées dans l’ensemble des institutions, en réponse à un 
effondrement des dotations financières et d’une réduction drastique de l’emploi scientifique et 
technique. L’Inta perd ainsi par exemple 1800 postes entre 1990 et 1992, soit environ un tiers 
de ses employés (Pellegrini 2014). Des programmes de « liaison technologique » sont 
développés dans l’institut, afin d’encourager le transfert de technologies vers le secteur privé. 
Au pire du désinvestissement public dans le secteur, l’Inta frôle la privatisation, alors qu’une 
partie de ses activités est sur le point d’être cédée à la Sociedad Rural Argentina, le syndicat 
agricole des grands propriétaires terriens. S’il continue à former des étudiants et des 
chercheurs, le système scientifique et technologique national est la scène durant les années 
1990 d’une seconde vague de migrations, après celle de la dictature militaire, de chercheurs 
vers l’étranger du fait d’une absence quasi-totale de perspectives d’emploi dans le secteur 
public. C’est un secteur scientifique et technologique exsangue qui sort ainsi de la crise 
économique et sociale de 2001, avant le virage radical pris par les gouvernements Kirchner à 
partir de 2003. 
 
1.3 La science au cœur du projet politique à partir de 2003 
 
L’arrivée au pouvoir de N. Kirchner au cœur du marasme économique du début des 
années 2000 marque en effet une rupture profonde dans la gestion du pays, et notamment dans 
celle des sciences et des techniques.  
 
1.3.1 Revitaliser l’engagement public dans le secteur des sciences et 
technologies 
 
La plus symbolique de toutes les actions entreprises en faveur du secteur renvoie à un 
fait similaire à celui qui s’est produit pour l’agriculture : la création d’un Ministère. Tout 
comme le Secrétariat d’Etat à l’Agriculture était promu au grade de Ministère en 2009, le 
Secrétariat d’Etat à la Science et la Technologie qui dépendait du Ministère de l’Education est 
transformé en 2007 en Ministère de la Science, de la Technologie et de l’Innovation 
productive (Mincyt). La création d’un Ministère intervient dans le cadre d’un investissement 
plus large de la part de l’Etat dans les différentes institutions scientifiques et techniques du 
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pays. Alors qu’en 2002 le pays consacrait 0,42% de son PIB aux activités scientifiques et 
technologies, ce taux monte à 0,74% en 2012 (OCDE 2003, OCDE 2015). Neuf universités 
nationales sont créées entre 2003 et 2013. Sur le plan des ressources humaines, en 2003, soit 
l’année même de l’arrivée au pouvoir de N. Kirchner, est lancé le plan Raices (racines en 
espagnol, visant à rapatrier en Argentine des scientifiques de la diaspora (Spivak L'Hoste and 
Hubert 2014). En 2013, le plan était ainsi parvenu à attirer plus de 1000 scientifiques de 
toutes disciplines dans les institutions publiques de recherche (OCDE 2015). Durant la même 
période, le nombre de boursiers du Conicet – incluant principalement les doctorants et post-
doctorants – était multiplié par cinq, atteignant environ l’effectif de 10 000 agents. Le nombre 
total de chercheurs passait lui d’un peu plus de 40 000 en 2002 (OCDE 2003) à environ 
70000 en 2012, soit une augmentation de 75% en dix ans, suivant ainsi les taux 
d’accroissement de l’emploi public sur la même période. La proportion de chercheurs âgés de 
moins de 40 ans passe ainsi de 41% en 2003 à 48% en 2011. Les instituts scientifiques et 
technologiques comme l’Inta bénéficient amplement de ce réinvestissement, les années 2000 
étant placées sous le sceau d’un renouveau sans précédent. En pesos à prix constant, le budget 
annuel de l’Inta était d’environ 150 millions en 1990 ; il est tombé à environ 60 millions en 
1994, pour remonter à 300 millions en 2010. En termes d’effectifs, aux mêmes dates, 
l’évolution a vu passer le chiffre total d’environ 6000 personnes en 1990 à 3800 en 1994, 
pour environ 7000 personnes en 2010 (Pellegrini 2014).  
 
L’investissement concédé dans ce secteur scientifique et technologique est réalisé, 
toujours dans l’esprit du référentiel global des politiques publiques. Dans un document 
institutionnel, le Ministre évoque ainsi qu’au travers de la création du Ministère « le 
Gouvernement national récupère le rôle indélégable d’orienteur de l’Etat », alors que l’une 
des responsables du Ministère évoque elle « la récupération de la planification » comme une 
« avancée qualitative considérable consolidant l’Etat comme un acteur clé du 
développement ». Dans le même esprit, le ministre évoquera dans une conférence en 2014 
« l’importance de l’innovation technologique pour la défense de la souveraineté nationale », 
et « l’importance de la connaissance pour le maintien de la souveraineté d’un point de vue 
territorial ». Les développements récents de la politique nationale lors des élections 
présidentielles de novembre 2015, sont venus rappeler l’enjeu et la force de ces débats autour 
du rôle de l’Etat dans le pilotage du secteur scientifique. Pendant l’entre-deux tours, alors que 
le candidat libéral est donné favori du scrutin, des chercheurs du Conicet organise un grand 
lavage de vaisselle publique, en mémoire de la déclaration du ministère de l’économie des 
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années 1990 qui avait invité les chercheurs à aller faire la plonge. L’Encadré 2 donne pour sa 
part à voir la mobilisation des salariés de l’Inta et de nombreuses autres institutions 
scientifiques en faveur du candidat péroniste pendant cet entre-deux tours, toujours dans une 
logique de démarcation du modèle néolibéral des années 1990. 
 
Encadré 2 : Pétition d'entre-deux-tours de l'élection présidentielle (2015) appelant les chercheurs argentins à voter 
contre le candidat libéral 
« Nous, travailleurs de l’Inta, qui ne voulons pas retourner faire la vaisselle » 
 
C’est avec cette référence aux politiques des années 1990 qu’a circulé au sein de 
l’Inta un courrier électronique appelant à la mobilisation en faveur du candidat péroniste 
face à « Cambiemos », l’union de la droite conservatrice. Soutenu par plusieurs centaines 
de signatures, l’appel évoque en substance : 
« Nous les travailleurs de l’Inta nous disons NON à un retour au passé. 
Les signataires ci-dessous, travailleurs de l’Inta, préoccupés par le sort de notre 
institution et de notre pays si venait à s’imposer le front « Cambiemos » qui propose des 
politiques d’ajustement et d’endettement, classiques du néolibéralisme, nous voulons 
affirmer clairement notre position face au deuxième tour du 22 novembre. (…) 
Les années 1990 furent très dures pour l’Inta, avec des moments de grande 
pénurie économique et de licenciement. La politique de rationalisation de l’Etat menée 
pendant ces années par les gouvernements néolibéraux, a conduit à des coupes claires 
dans ses ressources (…). Cette situation a commencé à s’inverser à partir de 2003 avec 
l’entrée de personnels temporaires, le financement des formations au niveau Master et 
Doctorat, la régularisation des situations précaires, l’élaboration d’un Plan Stratégique 
Institutionnel 2005-2015 dans lequel ont été détaillées des lignes d’action qui ont guidé 
les actions de l’Inta, la reprise de l’investissement en recherche et vulgarisation, la 
création de nouveaux instituts de recherche, stations expérimentales et agences de 
vulgarisation pour répondre aux problématiques du secteur rural dans des régions où 
l’Inta était absent jusqu’alors. (…) 
Le candidat et l’équipe du front Cambiemos incarne à nos yeux les politiques 
néolibérales qui ont dévasté l’Inta comme le reste des institutions publiques d’Education, 
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de Science et Technologie, et l’ensemble du patrimoine et des institutions du pays au 
cours des années 1990. 
C’est pour cela qu’en vue du second tour, notre position est claire : nous 
appelons à voter pour le candidat du Frente para la Victoria, Daniel Scioli qui, au cours 
de sa campagne électorale, a réaffirmé qu’il maintiendrait ce qui a été conduit et 
améliorerait les politiques actuelles de Science et Technologie pour continuer sur le 
chemin du développement national. 
NEOLIBERALISME, PLUS JAMAIS ! 
Argentine, le 29 octobre 2015 » 
 
C’est dans ce contexte, toujours dans la lignée du modèle péroniste promouvant une 
recherche scientifique et technologique accessible à tous, que l’idée d’orienter les activités 
des chercheurs vers les problèmes des populations plus vulnérables s’impose à l’agenda 
politique. 
 
1.3.2 Une science au service de la société et du défi de l’inclusion 
sociale 
 
Développer les sciences et les technologies, certes, mais pas n’importe lesquelles, ou 
du moins pas n’importe comment. En plein cœur de la faculté des sciences exactes de la Uba, 
en période d’élections des syndicats d’étudiants en 2015, une large banderole de la Campora, 
le groupe des jeunesses kirchnéristes aux couleurs du drapeau national, vient nous rappeler 
cette vision des relations entre science et société. Reprenant une citation de Rolando Garcia, 
un ancien doyen de la faculté et vice-président du Conicet qui s’était opposé à l’occupation 
militaire de la faculté sous la dictature, la banderole en question affiche : « Nous voulons une 
science au service du pays, et non un pays au service de la science ». Il s’agit donc, pour le 
gouvernement et ses jeunes sympathisants, de faire comme au temps de Perón que cette 
science soit utile à la société et à la nation. Dans la brochure de présentation du Ministère 
nouvellement créé, la présidente de la République elle-même souligne le type de 
connaissances qu’il s’agit de produire, ou plutôt avant tout celui qu’il s’agit de ne pas 
produire et dont il importe de s’émanciper, de se démarquer : « Il ne s’agit pas d’une 
connaissance isolée, qui n’interagisse pas avec la société ; au contraire, une connaissance, 
 94 
une science et une technologie qui interagissent avec la communauté, l’économie, avec la 
santé ». Et d’ajouter plus loin : « dans l’imaginaire collectif, la science était vue comme 
quelque chose de lointain, qui n’avait rien à voir avec la vie quotidienne des gens. Nous 
sommes en train de changer ce paradigme, car nous avons commencé à lier dans les faits (…) 
la science à la croissance économique et à l’industrialisation de notre pays ».  
 
Ce premier Ministère des sciences et technologies dans l’histoire du pays voit ainsi le 
jour dans le but, comme le souligne le Ministre sur la page internet de l’institution, d’ 
« incorporer la science et la technologie au service du développement économique et social 
du pays », ainsi que d’« orienter, la science, la technologie et l’innovation au renforcement 
d’un nouveau modèle productif qui génère une plus grande inclusion sociale et améliore la 
compétitivité du pays30 ». La position est claire : il ne s’agit donc pas de promouvoir et de 
financer des activités scientifiques qui définiraient leurs agendas propres, ou suivraient celui 
d’une communauté académique globalisée, mais de les canaliser pour qu’elles contribuent au 
grand défi de l’inclusion sociale. Un nouveau projet sociotechnique commence à voir le jour, 
au travers notamment d’un exercice de projection des politiques scientifiques et techniques 
dans un futur souhaitable. Son affirmation passe par la création, en même temps que le 
Ministère, d’un Plan National de Sciences, Technologies et Innovations productives (PNCTI), 
intitulé Argentine Innovante 2020. Dans le document de présentation de ce plan, actualisé en 
2013, les défis et les objectifs sont explicités clairement par les autorités politiques. La 
Secrétaire d’Etat à la Planification et aux politiques scientifiques et technologiques évoque 
ainsi :  
 
« Les défis prennent chaque jour une plus grande envergure : affronter les 
problèmes liés à la disponibilité de biens et services basiques (eau, énergie, aliments) et à 
la santé de populations vieillissantes ou exposées à la pauvreté ou à de nouvelles 
maladies. En définitive, le changement est la colonne vertébrale de la recherche 
scientifique qui chaque jour s’oriente un peu plus vers la recherche de solutions aux 
problèmes. »  
 
Dans l’exposé des priorités plus thématiques auxquelles ce plan tourné vers l’horizon 2020 se 
propose de répondre, la question de l’apport des sciences et des technologies à l’inclusion des 
                                                
30 http://www.mincyt.gob.ar/ministerio-presentacion 
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populations vulnérables est exposée plus précisément : 
 
« La consolidation d’un modèle national basé sur le développement inclusif exige 
l’apport de la science et de la technologie pour améliorer les conditions de vie de la 
population. Le concept d’innovation inclusive structure les actions en tendant à orienter 
la création et l’usage de la connaissance scientifique, la production technologique et 
l’innovation destinée au développement social. Avec l’incorporation de ce domaine 
prioritaire au sein du Plan, le Ministère propose de contribuer à orienter l’innovation 
vers des applications qui incident directement sur le bien-être et l’inclusion sociale. » 
 
Ce rapprochement de la science avec la société et les populations vulnérables passe par 
un certain nombre d’initiatives concrètes. Tout d’abord, sur un plan communicationnel de 
sensibilisation du grand public aux activités financées par l’Etat, de grandes infrastructures 
sont mises en place pour donner à voir aux citoyens, de façon occasionnelle ou permanente, 
ce que produisent les scientifiques et les ingénieurs du pays. C’est ainsi qu’est créé par 
exemple en 2011 dans la proche banlieue de Buenos Aires le parc Tecnópolis, constitué 
d’expositions permanentes et ponctuelles ouvertes au grand public. Le slogan pour l’année 
2015, « Le Futur pour toujours », invitait par exemple les visiteurs à se projeter dans les 
futurs que vont permettre d’ouvrir les sciences et les technologies pour la société. Le secteur 
agricole est quant à celui particulièrement concerné par cette logique d’exposition au grand 
public. A partir de 2004 voit ainsi le jour « Inta Expone », une grande exposition réalisée sur 
une semaine, chaque année dans une région différente du pays, visant à faire connaître aux 
citoyens les activités conduites par l’Inta. Mais au-delà de cette communication grand public, 
des dispositifs institutionnels viennent toucher le fonctionnement des universités et des 
instituts scientifiques et techniques. Un élément important est par exemple la généralisation 
au sein des universités et des centres de recherche, d’unités ou de programmes de Liaison 
Technologique (vinculación tecnológica) visant à faciliter la coopération entre institutions de 
recherche et acteurs de la société civile. Ces unités facilitent notamment la mise en place 
d’accords de transfert technologique avec des opérateurs économiques, abordant par exemple 
les questions de propriété intellectuelle. La mesure n’est pas spécifique aux publics 
vulnérables, mais dénote une montée en puissance de l’enjeu d’opérationnaliser les recherches 
financées avec l’argent public. Le responsable de cette unité de liaison technologique au sein 
du Conicet signale le caractère récent de ce dispositif, et l’importance qu’il a acquis 
dernièrement : 
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« La liaison technologique était sous-dimensionnée auparavant. Et donc on a 
commencé avec le changement de hiérarchie de ce bureau. Un des indicateurs est qu’elle 
était de troisième niveau dans l’organisation. Premier niveau directoire, deuxième niveau 
unité de gestion, et troisième niveau direction. C’est un aspect formel très important, car 
nous sommes passés au deuxième niveau. Puis le processus de relocalisation des bureaux 
a démarré. Il n’y avait même pas un endroit pour recevoir des gens. Avec moi nous étions 
douze, dont seulement trois permanents titulaires. Aujourd’hui 70% est composé de 
personnel permanent, avec un doctorat, il y a des techniciens, des ingénieurs, des 
juristes, des comptables… cela s’est professionnalisé, pour une meilleure compréhension 
de la complexité. Au début nous étions douze, et maintenant nous sommes cinquante-
cinq. »  
 
La responsable de l’unité en charge de ces questions au sein de la faculté d’agronomie de 
l’université de Buenos Aires souligne la même dynamique, avec une montée en hiérarchie de 
la thématique sur la trame organisationnelle, avec cette fois un bureau de vulgarisation et 
transfert de technologie :  
 
« La vulgarisation (extensión) arrive tardivement à l’université, comme troisième 
mission après l’enseignement et la recherche. Ces trois ou quatre dernières années, la 
vulgarisation a commencé à avoir de plus en plus d’importance. Le sous-secrétariat de 
vulgarisation est devenu secrétariat de vulgarisation, et la Uba commence à donner des 
fonds compétitifs pour des projets de vulgarisation. » 
 
Pour elle, le développement de cette liaison avec la société constitue un élément important de 
la mission de service public de l’université. Il s’agit à ses yeux de : 
 
« prendre conscience du fait que nous travaillons à partir de fonds publics, et 
qu’une des façons de rendre à la société est d’apporter des services spécifiques à la 
société, en particulier pour ces populations qui ne peuvent y avoir accès. »  
 
Le Conicet met en place pour sa part les Projets de Recherche Orientés (PIO), avec pour 
objectif de « promouvoir une plus grande compréhension et attention des problématiques et 
défis qu’affrontent le pays dans les différentes dimensions de son processus de 
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développement », au travers notamment de la mise en relation des chercheurs avec différentes 
structures publiques ou privées. De nouveaux critères sont également mis en place pour 
évaluer les pratiques et résultats des professionnels des institutions scientifiques et 
technologiques, en même temps que sont lancés des appels à projets spécifiques. C’est le cas 
par exemple des Projets de Développement Technologique et Social (PDTS), financés par le 
Ministère dans le but d’établir une « pondération plus équilibrée entre la science 
fondamentale et la science appliquée, afin de faciliter le fait que les recherches puissent se 
convertir en développements concrets, prototypes ou produits »31. 
 
1.3.3 Dans l’Inta, articuler toujours plus recherche et développement 
 
L’Inta, qui nous intéresse ici de plus près, ne déroge pas à cette tendance générale. 
Pourtant, l’institut a, dès sa création en 1956, toujours été organisé de façon à maintenir le 
plus près possible ses activités des agriculteurs et de leurs besoins. C’est en ce sens par 
exemple que les deux activités de recherche et de développement-vulgarisation (extensión) y 
ont toujours été associées. C’est aussi dans ce sens que l’organisation, que ce soit au niveau 
de sa Direction Nationale, de ses Centres Régionaux ou de ses Stations Expérimentales, 
soumet depuis sa création toutes ses décisions à la discussion des « Conseils directifs » 
composés de représentants des principales organisations du monde agricole. Mais les 
dernières années ont bel et bien été marquées là-aussi par un souci de rapprocher plus encore 
les activités de l’institut du « terrain », au travers principalement de mesures visant à renforcer 
les articulations entre les activités de recherche et celles de développement. Ou, en d’autres 
termes, de rapprochement entre ceux qui seraient les porte-paroles du monde des laboratoires, 
des entités qui y sont travaillées ou étudiées – sols, micro-organismes, machines agricoles, 
plantes, animaux, etc. – qui connaissent ou étudient leurs comportements, et ceux qui seraient 
les porte-paroles de la société, des agriculteurs, avec lesquels ils interagissent au jour le jour. 
 
De nombreuses initiatives institutionnelles sont allées dans le sens de ce 
rapprochement. En 2006, la résolution 515 du Conseil Directif ordonna tout d’abord un 
rééquilibrage au niveau national des ressources humaines entre vulgarisation et recherche, - la 
première représente aujourd'hui environ 25% des quelques 7000 employés de l’institution - en 
                                                
31 Source : http://www.mincyt.gob.ar/accion/pdts-banco-de-proyectos-de-desarrollo-tecnologico-y-social-9173 
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définissant un ratio pour les recrutements à venir de 80/20 en faveur de la vulgarisation. Ce 
ratio est doublé alors d’une deuxième injonction, visant à accorder la priorité des recrutements 
aux zones extra-pampéennes, c’est-à-dire aux régions plus éloignées de la capitale et de la 
grande et prospère plaine qui l’entoure. Les régions plus marginales d’un point de vue 
agricole et économique, où prédominent notamment les petits producteurs, sont ainsi visées 
plus spécifiquement par ces renforcements. Un autre élément de cette politique de 
rapprochement est passé par un investissement croissant en formation des agents de 
développement. Ces derniers, pour la plupart ingénieurs ou zootechniciens, ont ainsi été 
nombreux ces dix dernières années à reprendre des études de niveau Master, dans différentes 
disciplines, ou autour d’approches pluridisciplinaires du développement rural, incluant 
notamment des sciences économiques ou des sciences sociales comme la sociologie. Si un 
nombre réduit de ces agents poursuivent en doctorat, l’étape du Master vise néanmoins à les 
former aux approches et aux méthodologies de la recherche, de façon à s’approprier et se 
familiariser avec le travail académique. C’est le cas en particulier d’un Master intitulé 
PLIDER (Processus Locaux d’Innovation et Développement Rural), construit et animé au 
travers notamment d’une coopération franco-argentine sur laquelle nous reviendrons plus 
loin, et au sein duquel se forment chaque année plusieurs agents de développement de l’Inta. 
Plus récemment, cet objectif de renforcement de l’articulation entre activités des 
laboratoires et demandes de terrain est passé par la mise en place de Projets Régionaux à 
Entrée Territoriale (PRETs). La notion de « territoire », très en vogue dans l’institution, 
désigne à la fois le terrain, la société, par opposition à la science et ses laboratoires, et les 
régions de l’intérieur du pays, éloignées de la capitale et de sa région. Les PRETs visent alors, 
à partir d’un découpage géographique couvrant l’ensemble du pays, à établir des diagnostics 
des problèmes rencontrés localement par les agriculteurs, et élaborer en réponse l’agenda des 
activités de recherche de l’institut. Ces mesures n’ont pas manqué de soulever les réactions 
des chercheurs, dénonçant à plusieurs reprises, notamment dans la presse nationale, 
l’ « abandon » de la recherche par l’Inta. Un responsable national de l’institut souligne 
néanmoins l’enjeu de cette réforme, pointant l’opportunisme de certains chercheurs, ou leur 
faible préoccupation des besoins des producteurs qui aurait prévalu jusqu’alors : 
 
« Avant, un chercheur de Castelar (localité de la banlieue de Buenos Aires où 
sont concentrés l’essentiel des laboratoires de recherches) allait à Salta ou à Jujuy 
(Provinces montagneuses du Nord-ouest du pays), parlait avec les producteurs, et lançait 
une expé. Sur quoi que ce soit. (…) Chacun allait de son côté à travers le pays, faisait ses 
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activités dans le cadre d’un projet, mais il n’y avait aucune mise en 
relation. Aujourd’hui, il y a 220 territoires à l’échelle du pays, ces territoires ont une 
orientation, qui a été travaillée avec les organisations, avec les producteurs, les 
gouvernements provinciaux, etc. C’est ça qui définit les besoins en recherche et en 
vulgarisation, et tous ceux qui vont atterrir dans ce territoire devront avoir auparavant 
un accord avec les équipes de gestion des projets. Personne ne peut atterrir sans avoir 
auparavant échangé avec les PRETs. » 
 
A la même époque, c’est aussi une nouvelle Direction Nationale Assistante qui voit le 
jour dans l’organigramme national de l’Inta, dite de « l’innovation », regroupant sous sa 
coupe les trois coordinations nationales de Recherche, de Développement, et de Liaison 
Technologique. Cette nouvelle figure institutionnelle vise ainsi à inscrire dans l’organisation 
même de l’institution la volonté de concentrer tous ses efforts et toutes ses activités – qu’elles 
soient de recherche ou de développement – à la production de changements et d’innovations à 
même de toucher concrètement les producteurs. Il s’agit donc de promouvoir, à l’Inta comme 
dans les autres organisations scientifiques et techniques du pays, les sciences et les 
technologies dans le sens d’une plus grande adéquation de leurs activités avec les besoins de 
la société. C’est dans ce contexte général que vient alors se poser la question plus spécifique 
de l’inclusion des publics vulnérables et ici, en l’occurrence, de l’agriculture familiale.  
 
2 Science, technologie et publics vulnérables 
 
De façon à envisager plus précisément comment les publics vulnérables ont fait leur 
entrée dans le gouvernement des technosciences argentines, nous proposons d’effectuer au 
préalable un petit détour par la littérature rendant compte de la façon dont les sciences et des 
technologies ont été intégrées dans les politiques de lutte contre la pauvreté.  
 
2.1 Science et pauvreté : de la définition des problèmes à celle des 
solutions 
 
Deux postures, ou deux positions bien distinctes, sont présentes dans les travaux se 
rapportant à cette question. La première est celle qui consiste à faire intervenir les 
scientifiques dans la définition du problème, en éclairant notamment les décideurs à partir de 
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travaux de statistiques ou d’économie. Cette place des experts contribue notamment à orienter 
et outiller ces evidence-based policy (Laurent, Baudry et al. 2009), mais également à les 
légitimer en leur accordant le crédit et le statut dont jouissent les connaissances scientifiques. 
La science et les experts sont ainsi appelés à objectiver les problèmes d’exclusion, à affiner 
les diagnostics. Aux Etats-Unis, dès le milieu du XXème siècle (Huret 2008), ou plus 
récemment en France, en Angleterre ou dans les cercles internationaux d’aide au 
développement (Morin 2010), les scientifiques interviennent ainsi pour définir ou réinventer 
des figures du pauvre, posant les bases de l’action publique pour sa prise en charge. Celle-ci 
intervient alors de différente manière, que ce soit par exemple en France, au travers de 
dispositifs d’intervention sociale pourvoyant des formes diverses d’assistance (Brodiez-
Dolino 2013), ou aux Etats-Unis, au travers des politiques mêlant assurance, assistance ou 
encore fiscalité spécifique (Duvoux 2013). 
Le second type de rôle attribué aux sciences et technologies dans l’appui aux publics 
vulnérables renvoie plus directement à la question qui nous intéresse ici, à savoir la définition 
des solutions permettant de résoudre les problèmes. La science n’est ici plus du côté du 
diagnostic affiné permettant de caractériser l’exclusion, ses facteurs ou sa nature ; elle est du 
côté des outils à développer pour favoriser l’inclusion dans un horizon futur. Certains travaux, 
pôles de réflexion ou même concepts ont tout d’abord rendu compte et illustré ces dernières 
années l’idée de spécifier les développements scientifiques et techniques en fonction de 
populations vulnérables. Il en va ainsi notamment des technologies pour les personnes 
handicapées, fortement encadrées et soutenues par les pouvoirs publics (Thoumie 2004), ou 
des innovations frugales (Radjou, Prabhu et al. 2012) et des technologies pour les marchés 
BoP (Cholez, Trompette et al. 2012). Ces travaux de nature assez hétérogène, se plaçant 
parfois à l’intersection entre posture académique et communication auprès du grand public et 
des décideurs, défendent ainsi l’idée d’une production différenciée de connaissances et des 
technologies pour toucher de façon plus efficace les populations vulnérables. D’autres 
travaux, plus ancrés dans le champ des STS, se sont pour leur part penchés de plus près sur la 
production et la mise en politique de dispositifs technologiques pour ces populations ; c’est le 
cas notamment dans le champ des disability studies (Blume, Galis et al. 2014), en montrant 
notamment les obstacles politiques à l’inclusion des personnes handicapées et les contraintes 
qu’ils posent à la conception d’infrastructures publiques (Galis and Lee 2014). Il importe 
enfin de souligner, dans le registre cette fois des travaux produits par les institutions 
internationales autour des questions de réduction de la pauvreté, les incitations formulées 
auprès des pays émergents ou en développement en faveur des investissements dans le 
 101 
domaine des sciences et technologies. Sans différencier cette fois une science ou une 
technologie pour les populations les plus vulnérables, les Nations-Unies mettent ainsi les 
investissements publics pour les sciences et l’innovation technologique au cœur des mesures à 
mettre en place pour satisfaire aux Objectifs du Millénaire pour le Développement. Parmi les 
sept grands types d’investissements et politiques publiques à mettre en œuvre pour 
« démarginaliser les pauvres », on retrouve ainsi l’enjeu de « constituer des capacités 
nationales en matière de science, de technologie et d’innovation (Projet Objectifs du 
Millénaire des Nations Unies 2005), p.76). Le « progrès technologique fondé sur la science » 
y est ainsi présenté comme étant depuis toujours le « moteur à long terme de la croissance 
économique moderne ». Le renforcement de l’accès à l’enseignement supérieur y est 
fortement recommandé, dans une rhétorique renvoyant au régime de la science stratégique et 
ses grands défis : « au lieu d’offrir d’avantage de places aux étudiants, les universités doivent 
devenir plus entreprenantes et s’intéresser aux grands problèmes de développement » 
(p.111). Parmi les autres grandes priorités à mettre en œuvre se trouvent des mesures plus 
sectorielles, comme celles visant à promouvoir le dynamisme des communautés rurales en 
améliorant la production vivrière et en soutenant les plus petites exploitations agricoles de 
type familial. 
Qu’en est-il donc alors, au-delà de ces grandes recommandations et des grands 
messages politiques, de la mise en place concrète de mesures pour rendre les sciences et les 
technologies plus utiles aux publics vulnérables, pour inclure ces derniers dans le 
développement national ? Nous allons voir que comme au sein des institutions étatiques et des 
formes de gouvernement mises en place, c’est une logique de démarcation et de catégorisation 
qui va s’imposer dans le champ des institutions argentines de science et technologie. Inclure 
les populations vulnérables au sein de l’agenda scientifique et technique, c’est ainsi, avant 
tout, faire une place à la catégorie de population qu’elles constituent au sein des organisations 
technoscientifiques. 
  
2.2 A public différencié, infrastructure différenciée : du Ministère 
aux institutions de recherches appliquées 
 
L’apparition d’une ligne d’activité pour les publics vulnérables au sein du Ministère 
des sciences et des techniques (Mincyt) intervient dès 2008, dans la foulée de la création de ce 
dernier. C’est en effet dès cette période qu’apparaît le Procodas – Programme-Conseil de la 
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Demande des Acteurs Sociaux –, visant à inciter les chercheurs, au travers de financements 
spécifiques, à travailler avec les acteurs des groupes vulnérables à la résolution de problèmes 
affectant leur vie quotidienne. Le programme, qui au sein du Ministère dépend depuis 2013 
du Programme National de Technologie et Innovation Sociale (PNTIS), vise plus 
particulièrement quatre types de populations ou sujets : les personnes handicapées, l’habitat 
social, l’économie sociale et solidaire, et enfin l’agriculture familiale. L’appel à projets annuel 
du Procodas finance des projets de recherche de neuf mois, qui doivent être portés 
conjointement par des chercheurs et surtout des acteurs de terrain. Ce sont même ces derniers 
qui sont symboliquement les porteurs du projet face au Ministère, de façon à ce que leur 
« demande » soit au premier rang des enjeux du projet, avant même les intérêts scientifiques 
des chercheurs. L’objectif du Procodas est ainsi « la résolution et/ou l’amélioration, à travers 
un développement technologique spécifique, de la qualité de vie des communautés au sein 
desquelles ont été détectés des besoins » (site web). Il s’agit, comme le souligne un agent du 
Mincyt en charge du programme, d’éviter les démarches opportunistes de la part de 
chercheurs, qui viendraient seulement guidés par leurs seules questions de recherche et sans 
préoccupation pour leur applicabilité : 
 
« Sinon les laboratoires viennent avec leur logique : « nous voulons faire de la 
recherche sur tel problème autour de l’arsenic », ils vont chercher une association qui a 
un problème avec l’eau, ils viennent, veulent faire leur dispositif, et partent du principe 
que cette population va utiliser leur dispositif. (…) Ils te disent « ça va leur être utile. »  
 
L’origine du Procodas est directement liée à la politique gouvernementale sur les politiques 
sociales, au travers d’interactions entre le Ministère des Sciences et Technologies, et celui du 
Développement Social. C’est en effet ce dernier qui, à l’échelle fédérale, a pour fonction de 
coordonner les différents programmes d’aide sociale aux plus démunis. La coordinatrice du 
Procodas évoque cette origine, à la croisée donc entre aide sociale et sciences et technologies : 
 
« Le ministre (des sciences et techniques) Barañao est un chercheur venant des 
sciences fondamentales, et je sais que la naissance de ce programme venait d’une 
demande d’Alicia Kirchner, la ministre du développement social (sœur du président 
défunt N. Kirchner, et belle-sœur de la présidente C. Kirchner). Il y a une instance qui 
s’appelle « Conseil national de coordination des politiques sociales », au sein duquel les 
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ministres se réunissent, et prennent des décisions. C’est là qu’Alicia Kirchner a dit au 
ministre qu’il devrait faire quelque chose pour ce secteur. Et c’est vrai que le Ministère 
avait été créé, et il n’y avait rien. Et ça a été la première expérience. Les fonds de 
l’Agence32 sont pensés pour un niveau supérieur, plutôt pour les Petites et Moyennes 
Entreprises (Pymes), avec des exigences plus strictes. » 
 
 Dans la dernière phrase de son propos, la coordinatrice du Procodas introduit un 
élément important, à savoir l’argument du facteur «limitant » pour évoquer la démarcation au 
sein des institutions publiques de collectifs ou de dispositifs appelés à travailler pour les 
publics vulnérables. L’Etat, tel qu’il est organisé, ne permettrait pas en effet de travailler 
efficacement à leurs côtés. Et c’est d’ailleurs précisément le fait que les formes d’organisation 
traditionnelles n’auraient pas été en mesure de les atteindre qui serait responsable aujourd’hui 
de leur caractère marginal, justifiant la création de nouvelles organisations différenciées. 
Comme par exemple un Secrétariat d’Etat pour l’agriculture familiale, comme nous l’avions 
évoqué plus tôt. La même coordinatrice du Procodas évoque sur ce point : 
 
« Au début nous travaillions surtout dans un rôle d’intermédiaire ; nous 
détections la demande de ce secteur, et la canalisions au travers des instruments que 
l’agence avait à sa disposition. Mais que se passe-t-il ? Les instruments d’évaluation par 
la mise en concurrence des projets, en général, ne sont pas les plus appropriés pour 
évaluer les projets à vocation sociale. Et donc en général c’était difficile de canaliser ces 
demandes (…) Jusqu’à ce que nous ayons notre budget propre, alloué sur les fonds du 
Trésor national, et pour lesquelles nous avons monté cet appel Procodas. (…) Nous 
sommes le seul programme qui reçoit des fonds du Trésor. Car les fonds du BID33, tels 
qu’ils sont pensés à l’Agence, ont une série de critères administratifs qui ne sont pas 
accessibles pour le secteur de l’économie sociale. » 
 
Il s’agit donc, au travers du Procodas et de son mode de financement spécifique, de ne pas 
exposer les projets destinés aux publics vulnérables à la concurrence générale des autres 
appels à projets génériques. Comme s’ils étaient eux aussi, à l’image du public qu’ils ont pour 
                                                
32 Agencia Nacional de Promoción Científica y Tecnológica ; institution publique de financement des activités 
scientifiques et technologiques, créée en 1996, et dépendant aujourd’hui du Mincyt. 
33 Banque Interaméricaine de Développement, organisme financier international finançant de nombreux projets 
dans divers domaines, comme les sciences et technologies. 
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fonction d’appuyer, plus fragiles que les autres projets de recherche. C’est ainsi qu’a été créé 
pour eux un écosystème institutionnel et financier distinct, une « niche » comme l’évoque 
l’employée du Ministère, en bénéficiant notamment d’une source de financement contournant 
les mécanismes habituels. Un autre agent, responsable lui de la planification au sein du même 
Ministère, évoque : 
 
« Nous avions aussi des problèmes pour assigner des fonds à des projets 
d’inclusion sociale. Car le degré d’informalité de ces destinataires était très important. 
Et il fallait trouver une manière pour qu’ils puissent s’adapter aux exigences de l’agence 
qui sont très élevées. »  
 
 L’équipe qui gère aujourd’hui le Procodas s’est agrandie au fil des années, et est 
composée en 2014 de neuf personnes. Les cadres fondateurs, qui encore aujourd’hui tiennent 
les rênes du programme, venaient pour la plupart d’un précédent institutionnel, l’unité des 
« Programmes et Projets Spéciaux »34, au sein de ce qui était encore le Secrétariat d’Etat aux 
Sciences et Technologies, avant la création du Mincyt. Ce groupe administrait déjà des fonds 
destinés à financer des projets scientifiques et technologiques visant des publics marginaux, 
de façon certes moins formalisée et visible au sein de l’institution, mais au sein duquel un 
certain type de profils professionnels s’affirmait déjà. La responsable évoque : 
 
« Il y avait à l’intérieur de l’organisation un secteur – c’était nous – qui venions 
d’une expérience de travail dans les territoires. Avec plus ou moins de succès. Quand 
c’était encore le Secrétariat des Sciences et des Techniques, il y avait une direction qui 
s’appelait « Programmes et Projets Spéciaux » dans laquelle nous travaillions (…). Dans 
ce programme nous avions quatre programmes : santé, agriculture – sans être 
agriculture familiale – compétitivité productive, TICS, ressources naturelles, énergie, 
incubateurs. C’était des programmes avec la même logique qu’aujourd’hui, tournés vers 
le même genre de publics vulnérables (…) On ne parlait pas d’innovation sociale, on 
commençait tout juste à parler de technologie sociale à la fin, mais on parlait déjà de 
public vulnérable, de travail territorial. Un élément important est que la plupart des gens 
qui travaillaient dans cette direction étaient des militants politiques. Et ce pour une 
                                                
34 Notons au passage que l’agent qui coordonnait cette unité dirige aujourd’hui un service équivalent au sein de 
l’Institut National de Technologie Industrielle (Inti) : le Service d’Assistance technologique pour la Demande 
Sociale. 
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bonne raison ; c’était du travail de terrain, ils militaient dans des groupes politiques, et 
donc ils avaient un profil de terrain, sur le terrain, qui travaillaient dans les quartiers 
sensibles, au travers d’organisations politiques ou non, qui connaissaient les besoins. » 
 
La proximité avec la demande, la capacité à l’identifier sur le terrain au contact des 
usagers, constituaient déjà un élément essentiel du dispositif. Le terme de « territoire » utilisé 
ici, comme auparavant avec les projets de l’Inta, désigne également ici le terrain, la proximité 
avec les acteurs de la société en dehors des frontières du Ministère ou des laboratoires de 
recherche. De même qu’au sein de l’Inta travailler dans les PRETs revient à inciter les 
chercheurs à définir des objets de recherche permettant de répondre à des demandes concrètes 
des agriculteurs, travailler dans les territoires quand on est au Ministère, c’est ainsi sortir du 
bureau pour être au plus près de la réalité, et se démarquer d’une certaine manière de faire 
dans l’administration. Une employée du programme mentionne ainsi la particularité de 
l’équipe du Procodas de ce point de vue, revendiquant son identité à part dans l’organisation, 
et soulignant en plaisantant le fait qu’elle et ses collègues soient souvent considérés comme 
les « hippies » ou les « punks » du Ministère : 
 
« Dans ce Ministère vous n’allez pas trouver beaucoup de gens qui parlent de 
territoire comme ça. Seulement nous. Ce n’est pas la logique du Ministère. » 
 
2.3 Quand le projet sociotechnique devient… sociotechnique 
 
Aux côtés du « territoire », l’autre notion récurrente dans le répertoire des agents du 
programme est celle, bien entendu, d’inclusion sociale. Comme nous l’avons évoqué, cette 
expression n’est pas propre aux politiques scientifiques et techniques ; mais l’usage qui en est 
fait présente certaines spécificités qui attirent notre attention. Son usage dans ce domaine se 
fait le plus souvent adossé à celui de notions comme « innovation » (Innovation pour 
l’inclusion sociale) ou « technologies » (Technologies pour l’inclusion sociale-TIS). Ces 
expressions ont une origine bien particulière dès lors qu’elles sont usitées par l’équipe du 
Procodas, renvoyant au rôle central qu’a occupé un laboratoire local de sciences sociales dans 
la mise en forme de l’agenda du Mincyt sur ces questions. Nous nous y arrêterons ici, car les 
acteurs qui en sont à l’origine ont, nous le verrons par la suite, joué également un rôle 
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essentiel dans la conformation des sciences et techniques pour l’agriculture familiale au sein 
d’instituts comme l’Inta. 
 
2.3.1 Les STS dans la définition de l’agenda politique 
 
Ces notions sont popularisées en effet au travers des interactions développées au début 
des années 2010 avec l’Institut d’Etudes des Sciences et des Techniques (IESCT) de 
l’université nationale de Quilmes, dans la banlieue de Buenos Aires. Cet institut est organisé 
autour d’un laboratoire composé de sociologues, d’historiens et d’économistes, pour la 
plupart chercheurs du Conicet, constituant l’équipe de référence en Argentine dans le 
domaine des STS. Le groupe de recherche constitue le noyau principal du Réseau argentin 
d’études sociales des sciences et des techniques (ESCYT), qui édite entre autres une revue 
académique internationale, Redes, faisant elle-aussi référence dans les STS latino-
américaines. Il dispense également des formations de niveau Master comme celle intitulée 
« Science, technologie et Société », amenée notamment à former des cadres d’organisations 
publiques pour la gestion des domaines scientifiques et technologiques. La réflexion et 
l’ancrage théorique du groupe est fortement marqué par une lecture sociotechnique des 
phénomènes scientifiques et technologiques, et plus précisément par les approches relevant du 
constructivisme social (Bijker and Pinch 1987) (Williams and Edge 1996). L’un des auteurs 
de référence de cette approche, Wiebe Bijker, fait d’ailleurs partie du comité scientifique de la 
revue Redes. L’IESCT incarne ainsi en Argentine le versant académique d’une critique des 
développements scientifiques et technologiques, ou du moins de ce que serait une approche 
linéaire ou déterministe de leur développement. Les mécanismes de domination sociale 
qu’elles peuvent générer ou reproduire, leur caractère « intrinsèquement politique » (Brown 
2015), marquent ainsi l’ancrage intellectuel de l’institut. Son directeur, Hernan Thomas, 
évoque ainsi au cours d’un entretien : 
 
“On peut penser que les sciences et les technologies sont neutres, ou qu’elles ne 
le sont pas. Pour nous elles sont tout sauf neutres. Non seulement les technologies ne sont 
pas neutres, mais les connaissances elles-mêmes ne sont pas neutres. On génère, on 
finance, on conduit des recherches, on théorise, pour aller dans un certain sens. »  
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La compétence de l’IESCT autour des questions d’inclusion sociale et de ses 
applications dans le champ des sciences et des technologies remonte à la fin des années 1990, 
quand H. Thomas conduit alors avec l’un de ses collègues des travaux sur les « sciences 
applicables non-appliquées35 », interrogeant les relations entre recherche fondamentale et 
applications technologiques. Partant du constat d’un très faible taux d’application des 
recherches conduites en Argentine, et ce malgré les programmes de substitution aux 
importations, ils en viennent finalement à interroger les dynamiques à l’œuvre en Amérique 
latine autour du courant intellectuel des technologies appropriées (Schumacher 1978), prônant 
l’adaptation locale des technologies et l’autonomie des communautés. Cette orientation de 
leurs travaux, et les premières études de cas qu’ils réalisent, constituent alors un tournant 
stratégique pour le collectif, comme le souligne H. Thomas :  
 
« S’est ouvert alors tout un territoire dans lequel il y avait une immense quantité 
d’échecs, d’effets non-désirés de programmes de technologies appropriées ; un territoire 
vierge de toute analyse. Quand on a commencé à regarder la littérature, en Amérique 
latine il y avait un énorme catalogue de technologies appropriées. Des relevés, aux 
échelles nationales, internationales, ou des banques de technologies appropriées. Mais 
en termes d’analyses, d’évaluations, rien. Personne ne s’était penché pour regarder ce 
qui s’était passé, et encore moins pour essayer de comprendre ce qui n’avait pas marché 
pour que la fois d’après ça marche mieux. Nous avons regardé ça aussi pour la Banque 
Mondiale, la BID, qui avaient financé un paquet de choses, pour voir si eux avaient 
évalué quelque chose. Et dans le cas de l’Amérique latine, rien. Il y en avait un peu en 
Inde, sur le cas des biodigesteurs. Mais une évaluation au milieu de centaines, de milliers 
de cas ! Donc du point de vue académique, tu te dis : waouh ! Toute une ligne de 
recherche ! » 
 
L’intérêt manifesté relève alors dans un premier temps du vide existant autour de cette 
problématique dans la littérature scientifique. Mais rapidement, dans le contexte argentin du 
début des années 2000 qui voit arriver les péronistes au pouvoir, c’est la perspective d’un rôle 
d’expert éclairant l’action publique qui vient s’ouvrir pour l’IESCT, alors que l’équipe avait 
jusqu’alors essayé, en vain, de développer des collaborations avec le secteur privé. Le 
sociologue évoque : 
                                                
35 Sur l’origine de cette expression, voir (Callon 1988). 
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« D’un point de vue pratique, (c’était aussi) une opportunité d’être utile. En 
pratique il nous est arrivé un truc génial : quand nous nous sommes mis à faire des 
études de cas, à l’inverse de ce qui se passait avec les entreprises, les institutions 
publiques sollicitaient notre appui. Et le Ministère des sciences et technologies 
également. Donc nous avons commencé à agir un peu en termes de politiques publiques, 
et du coup c’est pour ça qu’aujourd’hui l’Inta, le Procodas, prêtent attention à ce que 
nous faisons. Car en réalité tout le monde se posait la question, mais c’était une question 
tacite. (…) Ce qui ne nous était jamais arrivé en quinze ans de recherche sur l’innovation 
en entreprises, a commencé à nous arriver avec cette thématique. » 
 
Alors que l’équipe de l’IESCT s’intéressait jusqu’alors aux questions d’applicabilité sociale 
des activités scientifiques, elle se retrouve alors à explorer un champ nouveau, en se basant 
notamment sur une révision de la littérature existante autour des différentes terminologies 
désignant les technologies pour les publics vulnérables. Rapidement, cette exploration prend 
le chemin de la définition de nouveaux concepts permettant au collectif de se démarquer au 
sein de la communauté scientifique. C’est ainsi que H. Thomas propose dans un ouvrage 
éponyme les notions de « Technologies pour l’inclusion sociale (TIS), et de « Systèmes 
technologiques sociaux » (Thomas 2012), notions développées plus tard dans d’autres 
ouvrages collectif (Thomas, Albornoz et al. 2015, Thomas and Santos 2016) édités par le 
IESCT et publiés par l’université de Quilmes. Ces propositions se basent sur une analyse 
critique de tout ce que les notions précédentes – technologies appropriées et intermédiaires 
(Schumacher 1978), grassroot innovation (Smith, Fressoli et al. 2015), base of pyramids 
(BOP), etc. – n’auraient pas permis de qualifier. Sont ainsi critiqués ce qui seraient des 
« manques de contenus » scientifiques et technologiques de ces approches, leur vision 
paternaliste ou la faible importance qu’elles accorderaient aux usagers dans le cadre d’une 
approche linéaire de l’innovation. Mais c’est aussi le caractère « importé » de ces concepts 
conçus dans d’autres contextes et décrivant des réalités extérieures, en Inde notamment, qui 
est critiqué (Fressoli, Dias et al. 2014). Dans le cadre d’une mouvance au sein des STS latino-
américaines défendant plus largement leur émancipation vis-à-vis d’une vision les reléguant 
au simple statut d’importatrices de concepts venus d’ailleurs, en particulier d’Europe ou des 
Etats-Unis (Medina, da Costa Marques et al. 2014), il s’agit ainsi de défendre la production de 
concepts locaux, produits par des chercheurs et des intellectuels ancrés dans les réalités 
locales. Cette volonté de marquer une différence, de se démarquer, entre en résonnance 
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évidemment avec les discours politiques généraux sur la souveraineté nationale, ou la 
substitution aux importations. De même, elle fait pleinement écho aux argumentaires 
construits autour de l’agriculture familiale, comme secteur incarnant le maintien d’une 
souveraineté nationale vis-à-vis d’un agronégoce aux mains des investisseurs étrangers, et une 
indépendance vis-à-vis des marchés mondiaux des matières premières mettant à mal les 
économies régionales. 
Lorsque l’équipe du IESCT commence donc à interagir avec celles du Mincyt, elle 
réalise alors ce même travail de démarcation vis-à-vis des concepts concurrents et importés. 
Elle s’efforce de montrer l’intérêt de ses propres concepts qui partagent les caractères 
émancipés et souverains si chers aux défenseurs de l’agriculture familiale, de l’inclusion 
sociale, et du projet National et Populaire. H. Thomas évoque cette époque, et la façon dont 
lui et son équipe en sont venus à définir l’agenda thématique, mais aussi conceptuel, du 
Mincyt autour des questions d’inclusion sociale :  
 
« Nous avons ensuite organisé des journées, au début de ce processus, avec le 
Secrétariat des Politiques scientifiques du Mincyt. Dans lesquelles ont été débattues les 
solutions. Ils ont reçu différentes propositions, notamment de Gupta, sur grassroot 
innovation… Nous on leur a dit qu’ils n’achètent pas, ça… Au même moment, la Banque 
Mondiale a commencé à promouvoir un projet BOP... Là aussi on leur a suggéré de ne 
pas acheter ça... (rires). Nous avons donc pas mal participé à la façon dont ce sujet – les 
technologies pour l’inclusion sociale - est entré à l’agenda. Ce n’est pas que le sujet est 
entré à l’agenda et que nous, nous apparaissons ensuite. (…) C’est pour ça qu’ils font 
référence à nous dans divers endroits. (…) Nous avons inventé le concept d’innovation 
pour l’inclusion sociale, comme un concept parapluie au sein duquel rentraient toutes les 
définitions renvoyant à l’idée de générer des dynamiques d’inclusion sociale ou de 
développement local, notamment pour résoudre des problèmes sociaux ou 
environnementaux ». 
 
La proximité entre le IESCT et le Mincyt repose ensuite sur la circulation d’agents entre 
les deux organisations. Paula, une jeune chercheuse de l’IESCT a joué dans ce sens un rôle 
important de rapprochement. Alors qu’elle réalisait son stage de Master de gestion des 
organisations scientifiques au sein du Procodas, elle fait la connaissance de H. Thomas, qui 
devient alors son directeur de mémoire, avant qu’elle ne rejoigne l’IESCT et réalise un 
doctorat, toujours sous sa direction. Elle anime aujourd’hui avec ce dernier le réseau 
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RedTISA (Réseau des Technologies pour l’Inclusion Sociale en Argentine), associant 
chercheurs, décideurs et acteurs de la société civile, que le programme Procodas finance en 
même temps qu’il en constitue un membre actif. Elle représente également l’IESCT au sein 
du comité scientifique du Procodas, pour la sélection des projets à financer. Elle évoque de 
son côté son souvenir des rencontres entre le laboratoire et les équipes du Mincyt, et du rôle 
essentiel qu’ont joué les chercheurs pour donner un contenu aux questions d’inclusion 
sociale : 
« Ces gens n’avaient aucune idée de ce qu’était la technologie pour l’inclusion 
sociale il y a huit ans. Ils n’en savaient rien. Ils (les politiques) leur ont donné un 
concept, c’est tout. Et en face il n’y avait pas grand monde capable d’apporter de la 
matière sur ce sujet. » 
 
Evoquant régulièrement l’importance du regard « sociotechnique » que le groupe de 
l’IESCT a insufflé auprès du Mincyt sur les questions d’inclusion sociale, la responsable du 
Procodas souligne pour sa part le rôle d’expert et de conseil qu’a joué en particulier Hernan 
Thomas dans la construction du discours et de l’agenda du Mincyt. Elle insiste notamment sur 
sa posture de chercheur proche du terrain, similaire à celle des agents du Procodas défendant 
le contact avec les « territoires » : 
 
« Hernan a toute une trajectoire de travail associatif très fort, ce n’est pas un 
chercheur typique, assis dans son laboratoire à écrire des articles. Bien sûr qu’il écrit 
des articles, mais c’est un grand articulateur. (…) Hernan a joué un rôle important dans 
la définition théorique du programme. Il nous a beaucoup aidés dans la formulation des 
objectifs. Si certes il y avait d’autres gens qui travaillaient sur des sujets similaires, en 
termes théoriques, la pensée du IESCT est celle qui nous parlait le mieux. »  
  
2.3.2 Innovations et technologies pour l’inclusion sociale : un ancrage 
normatif 
 
Au moins autant que les concepts, c’est ainsi la posture de l’institut et des chercheurs 
qui ont séduit les fonctionnaires du Procodas. Si les concepts proposés, avec notamment les 
technologies pour l’inclusion sociale (TIS), avaient été définis par les chercheurs du IESCT 
en les démarquant des concepts existants, la définition de leur posture suit la même logique. 
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Les pratiques scientifiques défendues, le rôle que la science doit occuper dans la société, sont 
ainsi désignées comme relevant d’une « recherche-intervention », inscrite en rupture avec une 
science qui n’aurait pour seul objectif et pour seule production que la publication scientifique. 
Dans une vidéo enregistrée à l’occasion du Congrès de la 4S de Denver en 201536, intitulée 
« Les chercheurs STS comme agents de développement en Amérique latine » (Thomas 2015), 
le directeur de l’institut explique ainsi les origines et les modalités de cet engagement 
scientifique dans l’action. L’allocution commence par un rappel et un positionnement du 
propos par rapport aux années 90, aux dommages qu’elles auraient générés (« Pour 
comprendre ce qui est en train de se passer il faut remonter à la décennie des années 1990 »), 
et à certaines anecdotes clés dans la culture contemporaine des sciences argentines, comme 
celle du ministre de l’économie qui les avaient invités à aller faire la plonge. C’est cette 
blessure historique qui expliquerait en effet un changement radical dans la posture des STS 
locales, ou du moins dans celle du IESCT, par opposition à d’autres chercheurs. H. Thomas 
évoque : 
 
« L’histoire des sciences et des techniques, jusqu’à la sociologie des sciences et 
des techniques, ont commencé à avoir un sens différent. Qui permettait autant de 
comprendre ce que les acteurs faisaient, que d’améliorer les politiques publiques, les 
programmes ou les structures institutionnelles. L’agenda du champ STS a donc 
commencé à changer. Evidemment pas pour tous, certains continuant avec les mêmes 
agendas économiques fondamentalement orientés vers la publication internationale, 
chose qui est très bien. Mais d’autres ont commencé à s’interroger sur le niveau d’utilité 
qu’avait la connaissance qu’ils généraient. » 
 
Dans les activités du laboratoire, c’est alors une posture associant à la fois étude des processus 
d’inclusion sociale et de développement, mais également une contribution à ces derniers, qui 
est devenue la ligne directrice de l’IESCT, comme le souligne H. Thomas en poursuivant : 
 
« Le problème du développement en est venu à occuper le centre de la scène. Pas 
seulement au niveau gouvernemental, mais également sur le plan du champ des STS. (…) 
Aujourd’hui, nous pouvons dire de manière synthétique, que les chercheurs du champ 
                                                
36 Disponible en ligne à l’adresse suivante : https://www.youtube.com/watch?v=QSk9sD_2uJo 
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STS ne sont pas simplement des acteurs académiques de production universitaire. 
Aujourd’hui, au moins pour une partie de ces chercheurs, nous sommes devenus des 
agents de développement (…) Les STS sont devenues beaucoup plus sociales. » 
 
Si la défense de cette posture crée des proximités avec certaines équipes des administrations 
publiques, comme celle du Procodas, nous l’avons vu, l’équipe du IESCT défend également 
cette posture dans le champ académique. C’est ainsi par exemple qu’au Congrès EASST/4S 
qui se tient à Barcelone en septembre 2016, H. Thomas organise avec une autre chercheure de 
l’institut une session intitulée « Engaged STS for inclusive development: exploring concepts, 
practices, networks, and policies towards inclusive and sustainable futures » (Les STS 
engagées pour le développement inclusif : explorer des concepts, pratiques, réseaux et des 
politiques vers des futurs inclusifs et durables). Cette transformation des STS que le groupe 
défend se décline selon trois grands domaines de l’activité scientifique et technique, et trois 
registres de démarcation dont la teneur mérite que nous nous y attardions quelques instants. 
 
2.3.2.1 L’organisation et la pratique scientifique 
 
Le premier d’entre eux renvoie à l’organisation du système technoscientifique. Comme le 
souligne Thomas, le développement de ces nouvelles STS reposerait ainsi, tout comme 
finalement les politiques générales pour l’inclusion sociale, sur une véritable rupture avec le 
système scientifique et technologique existant : 
« Penser en termes d’inclusion sociale, ce n’est pas penser en termes de 
machines que tu peux donner à un tel ou un autre car il n’y a pas accès, quelque chose de 
compensatoire, une rustine. C’est repenser toute la structure du système technologique 
d’une société, pour tous. » 
 
 Et c’est d’ailleurs la façon de pratiquer les STS, et les sciences en général, qui devrait 
être amenée à évoluer. Si les citoyens vulnérables doivent certes être des cibles privilégiées 
des activités technoscientifiques, ils doivent surtout en devenir des protagonistes, pour faire 
entendre leurs demandes, et contribuer ainsi à une transformation durable de la société. En 
d’autres termes, leur inclusion dans la société devrait nécessairement passer par leur inclusion 
dans la conduite des activités scientifiques et techniques. Dans l’un de ses textes fondateurs 
sur la question, thomas évoque ainsi que : « L’inclusion des usagers-bénéficiaires dans les 
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processus de conception et de production des TIS génère la possibilité de développer une 
nouvelle dimension des sociétés démocratiques : la citoyenneté sociotechnique » (Thomas, 
2012, p.43). Comme le souligne Paula, la jeune chercheure de l’équipe évoquée plus haut, le 
fait de conduire une activité scientifique dans une visée de transformation de la société 
impliquerait donc nécessairement un changement de pratique. Pour changer la société, il 
faudrait changer la façon dont la science se fait, toute activité scientifique étant à ses yeux liée 
à la défense d’un certain modèle de société : 
 
« La science et la technologie ne sont pas neutres. Elles sont politiques. (…) Et ce 
qui se passe c’est qu’une fois que tu as internalisé que les sciences et les technologies 
sont de la politique, tu ne peux plus jamais revenir à faire des sciences de la même façon. 
(…) Quand un chercheur te dit « Ah moi non, je suis un académique, j’analyse la réalité, 
etc. », en réalité il joue avec le camp d’en face. Il joue. Il prend position. Qu’il se dise 
neutre, c’est autre chose. » 
 
2.3.2.2 Les concepts, entre pensée et action 
 
Le deuxième changement prôné dans la façon d’envisager le nouveau rôle des STS réside 
ensuite dans le choix et la formulation des concepts mobilisés. L’institut revendique en effet, 
au-delà de pratiques alternatives, la production de concepts alternatifs permettant de penser 
l’inclusion sociale, alors que les concepts traditionnels des STS seraient inadaptés, 
insuffisamment justes (au sens de justesse) pour cet exercice. Le travail politique conduit par 
les chercheurs du IESCT se concrétise alors dans une production conceptuelle incarnant 
l’engagement à l’interface entre science et société, entre activité académique et conscience 
politique et morale, comme le note H. Thomas : 
« Nous avons dû générer de nouveaux concepts. Pas exactement originaux ; dans 
beaucoup de cas ce furent des adéquations de concepts à de nouveaux territoires 
d’application, à de nouvelles façons de comprendre le changement sociotechnique. Pas 
seulement pour générer des innovations liées à l’obtention d’un monopole sur le marché. 
Il fallait aussi penser en termes de solutions concrètes, pour des problèmes d’accès à des 
biens, des services, aux problèmes d’accès à l’eau, aux aliments, à l’habitat, à la santé, 
aux biens culturels. » 
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Et l’originalité de ces concepts ne reposerait pas seulement sur leur fonction heuristique, ou 
sur leur capacité à changer les choses, mais sur les conditions mêmes de leur élaboration. 
C’est le fait qu’ils soient justement élaborés dans l’action, qui fait tout leur intérêt aux yeux 
de Paula:  
« Comme institut de recherche, nous avons construit un tas de choses, 
conceptuellement. Nous avons nos propres théories. Analyse sociotechnique, ce n’est plus 
Bijker. Alliance sociotechnique, il n’y a pas d’alliance sociotechnique chez Bijker. 
Résistance sociotechnique, c’est un concept que nous avons construit, nous, durant ces 
années, et que nous avons construit en fonction de « chercher- intervenir ». Nous l’avons 
construit comme ça, depuis la réalité. » 
 
2.3.2.3 Former des chercheurs et des cadres de l’action publique 
 
Enfin, le troisième domaine dans lequel la rupture revendiquée s’exerce est celui de la 
formation, et tout d’abord celle des chercheurs. Pour conduire cette recherche mêlée 
d’intervention, dirigée vers un objectif politique bien défini, il conviendrait de former une 
nouvelle génération de chercheurs, adaptée à ces spécificités que la science « classique » ne 
serait pas à même de considérer. C’est ce que souligne Paula, la jeune sociologue très investie 
dans les formations dispensées par l’institut : 
 
« Pour faire une science et une technologie d’un autre genre, ce n’est pas le 
même académique dont tu as besoin. Tu as besoin d’un type qui travaille différemment, 
qui ait des compétences d’un autre genre. » 
 
Au-delà de la formation de jeunes chercheurs, le IESCT conduit ainsi son activité de 
formation auprès des cadres des organisations publiques liées aux sciences et technologies. 
L’équipe est fortement investie et sollicitée dans la formation d’agents du Mincyt, du 
Ministère de l’agriculture argentin, mais aussi celui de l’Uruguay voisin. En Argentine, c’est 
notamment l’Inta, nous le verrons plus loin, qui constitue un lieu privilégié d’intervention 
pour former les agents aux approches sociotechniques et aux sciences et technologies pour 
l’inclusion sociale. Changer la société, c’est ainsi mettre à contribution des sciences 
alternatives comme celle prônée par l’IESCT pour changer la façon dont les employés des 
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institutions publiques, ceux qui mettent au point les politiques, perçoivent la réalité et veulent 
agir sur elle. 
***** 
 
A ce stade de notre enquête, et avant d’en venir plus spécifiquement au traitement de 
l’agriculture familiale par les institutions de recherche agronomique, réalisons un premier 
point sur les premiers éléments dont nous disposons pour rendre compte de la façon dont les 
politiques scientifiques et techniques ont participé de cette appréhension du défi de l’inclusion 
sociale. Tout d’abord, nous avons vu qu’au-delà des publics vulnérables, les sciences et 
technologies ont constitué un domaine d’action, comme celui de l’agriculture, dans lequel le 
gouvernement en place depuis 2003 a réalisé des investissements institutionnels et financiers 
majeurs. Ces politiques ont puisé leur inspiration dans le référentiel péroniste des années 
1940, qui appelait déjà à un rapprochement des sciences avec les couches les plus modestes 
de la société, à une utilité sociale des sciences, et à une souveraineté nationale dans les 
domaines scientifiques et technologiques. Suivant le même schéma rhétorique mobilisateur 
que nous avions observé au niveau des politiques générales, la justification de ces politiques 
et de la mobilisation des sciences et des techniques au service de ce futur inclusif se fait au 
gré d’une démarcation forte vis-à-vis du passé, et des préjudices qu’il aurait causés au sein de 
la population des chercheurs et techniciens.  
Mais cette continuité dans la formulation et le traitement du grand défi de l’inclusion 
sociale entre l’échelle globale des politiques et celle du champ scientifique et technique ne se 
joue pas simplement sur un plan rhétorique. Elle se concrétise également en termes 
institutionnels et organisationnels : tout comme il s’agissait plus haut de faire exister des 
publics vulnérables comme l’agriculture familiale en les démarquant du reste des institutions 
étatiques, des mouvements sociaux ou de la population rurale, il s’agit à nouveau ici de 
démarquer leur prise en charge dans le champ scientifique et technique par des programmes 
spécifiques, rattachés à des modes de financements spécifiques, et ancrés dans un référentiel 
cognitif et normatif bien spécifique (territoire, approche sociotechnique, etc.). Au sein de 
l’espace des politiques scientifiques et techniques, les publics vulnérables existent ainsi 
comme catégorie d’action publique différenciée, coexistant au sein des institutions avec des 
structures plus classiques de gouvernement, et y jouant un rôle d’outsider. Le rapprochement 
voulu depuis les politiques entre science et société – et plus spécifiquement une partie de la 
société – s’opèrent donc au travers d’une logique de catégorisation, et surtout de démarcation. 
C’est ce dernier processus qui est à l’œuvre jusque dans la production des termes, des 
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concepts générés par les chercheurs en sciences sociales qui ont contribué à alimenter sur le 
plan idéel la déclinaison des politiques générales d’inclusion sociale dans le champ des 
sciences et des techniques. Pourtant dans le même temps, ce sont ces mêmes acteurs qui 
appellent à faire tomber, de par leur posture professionnelle où les idées qu’ils défendent, 
d’autres frontières. Celles par exemple entre agents des ministères et action politique ou 
sociale, ou entre ces mêmes institutions et « territoires », dès lors que l’on se penche sur la 
trajectoire des agents du Procodas. Celles entre laboratoire de recherche et engagement auprès 
des acteurs de terrain, entre recherche et intervention, dès lors que l’on considère celles des 
sociologues des sciences et des techniques qui les ont conseillés et avec lesquels ils 
interagissent. Ou encore celle entre « social » et « technique », avec le succès que connaît la 
vision « sociotechnique » des processus d’innovation dès lors que l’on parle de technologies 
pour les publics vulnérables. C’est d’ailleurs en ce sens, et au travers de ces interactions entre 
les policy makers et les experts dans le champ des STS, que le projet sociotechnique d’une 
science « juste », construit autour de l’inclusion sociale, devient véritablement sociotechnique 
– dans un sens ici politique – avec des concepts issus du champ des STS venant performer la 
teneur des politiques publiques. 
A ce stade de l’analyse se donnent ainsi à voir les premiers éléments empiriques 
permettant de rendre compte concrètement de la coproduction entre ordre social et 
technoscience : des acteurs animés dans leur champ respectif, politique ou scientifique, par la 
revendication d’une posture et une pratique qu’ils inscrivent en opposition à celles qu’ils 
jugent dominantes, s’appuyant notamment sur la conviction que pour s’adresser aux publics 
vulnérables, en science comme en politique, il faut faire les choses différemment. Le travail 
politique qu’ils mènent les conduit à défendre une science juste, dans laquelle se mêlent des 
compétences et des valeurs. Exercer cette science juste imposerait non plus seulement de 
penser, mais également d’agir au service d’une plus grande justice sociale ; exercer cette 
science juste imposerait en tout cas de penser différemment, à l’aide de nouveaux concepts 
dotés d’une plus grande justesse, forgés non plus seulement au laboratoire mais dans l’action. 
Cette coproduction commence également à s’entrevoir au travers des coopérations 
formalisées entre administrations et centres de cherche, mais également des circulations 
d’individus entre les deux sphères. Poursuivons alors notre analyse, en nous penchant cette 
fois de plus près sur le cas concret de l’agriculture familiale, et de la façon dont cette 
catégorie a fait son apparition au sein des institutions scientifiques et techniques agricoles.  
 117 
Chapitre 5 : L’agriculture familiale comme catégorie 
d’organisation au sein de la recherche agronomique 
 
 
Pour traiter des modalités par lesquelles l’agriculture familiale a pris pied dans les 
organisations de recherche et d’enseignement supérieur agronomique, nous nous intéresserons 
dans ce chapitre à deux organisations : l’Inta, qui sera l’objet d’une attention plus soutenue, et 
la faculté d’agronomie de l’université de Buenos Aires. Nous suivrons à nouveau une entrée 
sociohistorique, pour revenir aux origines du processus étudié. Nous suivrons pour cela plus 
spécifiquement les trajectoires de certains acteurs clés, témoignant des articulations, ou au 
contraire des démarcations, entre sphères politique et technoscientifique à nouveau, mais 
aussi au sein de cette dernière entre activités académiques et celles de développement. C’est 
en effet des frictions entre ces deux activités dont il sera question à l’heure de comprendre 
comment l’agriculture familiale est apparue et se maintient aujourd’hui dans le paysage 
organisationnel des deux institutions. 
 
1 Sciences et technologies pour l’agriculture familiale et 
continuité avec la politique nationale 
 
 
Comme nous l’avons évoqué, le principal intervenant dans le domaine des sciences et 
des technologies agricoles, l’Inta, a, dès les années 1980 et 1990, conduit des activités, bien 
que dispersées, auprès des petits producteurs. Et ce bien avant que l’Etat n’organise ces 
dernières sous la bannière de l’agriculture familiale. L’Inta intervient à cette époque le plus 
souvent au travers de ses services de vulgarisation et de développement, en exécutant des 
programmes nationaux portés par le Secrétariat d’Etat à l’Agriculture (Programa Social 
Agropecuario) et/ou le Ministère du développement social (ProHuerta). C’est ainsi dès 1986, 
et donc bien avant l’arrivée au pouvoir des Kirchner, qu’une première initiative propre est 
créée au sein de l’Inta en faveur des petits producteurs marginaux, avec le Programme 
Minifundio. Placée sous la responsabilité directe de la Direction Nationale, Minifundio est un 
programme de développement, et non de recherche, visant à apporter un appui technique et 
organisationnel aux petits producteurs du pays. C’est seulement vingt ans plus tard, en 2005, 
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qu’apparaît l’agriculture familiale en tant que telle au sein de l’architecture organisationnelle 
de l’institution, avec cette fois la création d’un institut de recherche, le Centre de Recherche 
pour la Petite Agriculture Familiale. Par rapport à l’ensemble de l’action publique, cette 
création du Cipaf apparaît relativement tôt : seul le Fonaf vient d’être créé, en 2004, avec 
l’appui de l’Etat et il faut attendre ensuite 2008 pour que le Secrétariat d’Etat à l’agriculture 
familiale et au développement rural voit le jour. L’Inta joue ainsi à l’époque un rôle pionnier 
en proposant un espace différencié autour de l’agriculture familiale. Le Directeur national de 
l’époque, R. Bocchetto, évoque cette apparition précoce à l’Inta et le développement par la 
suite d’une politique plus transversale qui est venue renforcer sa légitimité. Sur le mode d’un 
paysage qui serait soudain devenu accueillant à une niche sociotechnique, pour reprendre la 
terminologie des études sur les transitions (Geels 2002), la politique nationale est ainsi 
devenue de plus en plus favorable au développement et à la reconnaissance de l’action de 
l’Inta en la matière : 
 
« L’agriculture familiale est entrée dans les politiques, vers les politiques, et cela 
a aidé d’une certaine manière au renforcement institutionnel du Cipaf. Mais le Cipaf a 
aussi contribué en fournissant une grande quantité de connaissances œuvrant au 
renforcement des politiques, il y a eu un aller-retour ici. » 
 
L’ancien directeur national repositionne alors plus largement les premières réflexions 
sur l’agriculture familiale au sein de l’Inta en 2004, dans le cadre du contexte social et 
politique de l’époque marqué par la sortie de la crise de 2001, et l’arrivée au pouvoir de N. 
Kirchner. Il souligne ainsi dans ce contexte l’opportunité ouverte pour des projets comme le 
Cipaf, et plus largement pour le rapprochement des sciences et technologies des maux de la 
société : 
 
« Autour de cette conception de la science et de la technologie pour le 
développement, avec le rôle que pouvait jouer la technologie dans cette stratégie, se crée 
un espace dans lequel plein de gens se reconnaissent dans cette période de sortie de 
crise. (…) Le plus facile pour diriger une institution est de la prendre au plus bas, dans 
un moment de crise, car tu la prends, tu mets un objectif commun, et 70% des gens 
prennent la balle au bond et se lancent. Quand nous arrivons avec Cheppi, c’est ce qui 
nous arrive. »  
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Carlos Cheppi est le président de l’Inta quand R. Bochetto occupe la direction nationale. Si 
cette dernière à une fonction opérationnelle, et son titulaire choisi sur la base d’un concours, 
la présidence de l’INTA relève d’une fonction beaucoup plus politique, le président étant 
nommé directement par le pouvoir exécutif. C. Cheppi, au-delà d’avoir joué un rôle de 
premier plan dans la création du Cipaf, présente une trajectoire professionnelle riche 
d’enseignements pour rendre compte des relations entre l’Inta et le pouvoir politique, et 
éclairer l’histoire de l’agriculture familiale dans l’Inta. Cheppi est fin connaisseur de l’Inta, 
venant lui-même de la composante de développement de l’institut, qu’il a intégré dans les 
années 1980 où il travaille tout d’abord comme vulgarisateur, puis directeur de station 
expérimentale. Il est surtout très proche du pouvoir politique de N. Kirchner : dans les années 
1990, alors que N. Kirchner est gouverneur de la province de Santa Cruz en Patagonie, il 
devient son Ministre de l’agriculture à l’échelle provinciale. N. Kirchner l’entraîne par la suite 
dans son ascension politique comme président de la République, en le nommant en 2003 vice-
président, puis président de l’Inta. Cristina Kirchner le nommera ensuite, au plus fort de la 
crise qui l’oppose aux producteurs de soja, Secrétaire d’Etat à l’agriculture, avant de le 
nommer enfin Ambassadeur au Venezuela en 2011, poste qu’il occupera jusqu’en novembre 
2015. La trajectoire de Carlos Cheppi illustre le fait que la présidence de l’Inta est un poste 
éminemment politique. L’Inta n’est d’ailleurs pas une exception en la matière : l’arrivée au 
pouvoir en Argentine d’un nouveau responsable politique, du président de la République aux 
ministres, est plus couramment l’occasion pour le nouvel arrivant de réformer les 
organigrammes institutionnels en nommant ses fidèles aux postes clés, et ce depuis les 
entreprises de transport public jusqu’aux institutions de recherche. C’est ainsi la norme pour 
les institutions comme l’Inta, comme nous avons pu l’observer au moment des élections 
présidentielles de fin 2015, de décréter un quasi-statu quo des programmes et des activités en 
période électorale. Une victoire de l’opposition, ou même un changement hiérarchique, 
pouvant entraîner un revirement radical des activités et des programmes, la coutume consiste 
à mettre en veille certaines tâches stratégiques pour se concentrer sur des affaires courantes. 
Toujours est-il, pour en revenir à l’Inta, que le poste de président est donc en prise directe 
avec les plus hautes sphères politiques de l’Etat, conduisant le plus souvent à d’autres postes 
au sein de l’administration. Dans le même esprit que C. Cheppi, Carlos Casamiquela, 
président de l’Inta à partir de 2009, sera nommé Ministre de l’Agriculture en 2013, et 
occupera ce poste jusqu’à l’alternance politique de décembre 2015. Quand C. Cheppi lance la 
réflexion sur l’agriculture familiale au sein de l’Inta en 2004, à l’heure où le premier 
gouvernement Kirchner fait de l’inclusion sociale l’un de ses axes mobilisateurs, il présente 
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donc une trajectoire faite d’allers-retours entre les mondes politiques et technoscientifiques. Il 
lance d’ailleurs au sein de l’Inta d’autres chantiers se situant dans la continuité de la politique 
nationale, comme le réinvestissement massif en ressources humaines, ou la conduite d’une 
politique mémorielle sur la répression au sein de l’institut pendant la dictature militaire. Il 
ouvre ainsi les portes de l’Inta à des enquêtes judiciaires, à des activités de commémoration, 
ou même à des travaux de recherche en histoire des sciences portant spécifiquement sur 
l’histoire de l’Inta sous la dictature (Gargano 2011, Gargano 2013). Cette articulation étroite 
entre l’action du gouvernement national et celle de Cheppi au sein de l’Inta, est soulignée 
aujourd’hui par un agent de l’Ipaf pampéen, antenne régionale du Cipaf dans cette région :  
« Il a fait la même chose que Kirchner, mais au sein de l’Inta. »  
 
Cette proximité entre la politique nationale, le référentiel global des politiques publiques, et 
l’agriculture familiale au sein de l’Inta, ne fait pas véritablement de secret parmi les cadres et 
autres protagonistes du Cipaf, ou de ses Ipaf en région pampéenne, NOA (Nord-Ouest), NEA 
(Nord-est), Cuyo (Centre) ou Patagonie (Sud). Dans un document institutionnel produit lors 
de la création de l’Ipaf de la région pampéenne, en 2005, le ton est ainsi donné: 
« L’accent mis par l’Etat national sur l’équité sociale donne à l’Inta 
l’opportunité d’assumer de façon engagée une politique active de développement 
technologique adaptée à l’agriculture familiale ». 
 
Cette continuité politique avec l’action politique de l’Etat dont se réclame l’Inta dans son 
discours institutionnel autour de l’agriculture familiale constitue ainsi un fait notoire sous la 
présidence des Kirchner. Quelques mois avant les élections de 2015, la directrice du Cipaf 
livrait ainsi une position sans équivoque, lors de l’ouverture d’un congrès du Forum National 
des universités pour l’agriculture familiale :  
« Nous, les instituts, ne devons pas oublier que nous ne sommes rien de plus que 
des instruments d’une politique d’Etat. » 
 
 Il ne serait donc pas question d’autonomie dans la définition des agendas ou des objets 
de recherche du Cipaf, mais clairement d’une instrumentation de ces derniers pour décliner 
des politiques publiques. La communication institutionnelle qu’a réalisée ces dernières années 
l’Inta sur les politiques gouvernementales dans le domaine scientifique ne fait d’ailleurs que 
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confirmer cette position de l’institut comme relais d’exécution des politiques nationales, et 
même de défense de ces dernières, en reprenant le travail d’argumentation par la démarcation 
historique (voir Encadré 3). 
Encadré 3 : Communication institutionnelle de l'Inta sur l'évolution des politiques scientifiques et techniques 
argentines (1976-2013) 
 
En 2013, l’Inta publie sur son site internet et édite en format d’affiche une infographie intitulée « Quatre 
décennies de Sciences et Technologies en Argentine ». Le document donne à voir la logique de démarcation 
historique réalisée pour légitimer les politiques de l’Etat en vigueur depuis 2003. Le document est organisé en 
quatre colonnes, donnant à voir de façon panoptique et comparative, pour quatre périodes successives, les 
politiques mises en place par l’Etat argentin pour le secteur des sciences et technologies. La première colonne 
renvoie à la période 1976-1982, celle de la dictature militaire ; la deuxième, 1983-1989, à celle du retour à la 
démocratie sous la présidence du radical Raul Alfonsin ; la troisième, 1990-2001, aux années libérales de la 
présidence de Carlos Menem et Fernando de la Rua ; et la quatrième et dernière colonne, deux fois plus large 
que les autres, aux années 2003-2013, avec les portraits de Nestor et Cristina Kirchner sur fond bleu et blanc du 
drapeau national. Des rubriques horizontales donnent à voir pour chaque période les sujets suivants : « Politique 
scientifique », « Instruments/plans », « Principaux faits marquants », et enfin « Résultats ». Cette dernière 
rubrique constitue un indicateur précieux du traitement historique produit par l’Inta de chacune de ces époques, 
et notamment de son alignement avec celui proposé par le pouvoir péroniste depuis 2003 : 
« 1976-1982 (dictature militaire): Les bases pour privatiser la structure productive du pays ont été posées. La 
pensée critique, la recherche et les projets de science et technologie ont été sapés. L’Etat s’éloigne des petits 
producteurs et des agriculteurs familiaux. » 
« 1983-1989 (retour à la démocratie) : Si certes les résultats furent pauvres, beaucoup des ressources déployées 
et de l’expérience accumulée au cours de cette période ont été des intrants nécessaires pour penser les 
politiques technologiques des décennies suivantes » 
« 1990-2001 (politiques néolibérales) : L’abandon du financement et l’esprit de privatisation ont eu des effets 
dévastateurs sur le système national de science et technique. Ils ont contribué à un recul marqué dans le 
domaine de l’innovation et à un approfondissement des inégalités sociales » 
« 2003-2014 (N. et C. Kirchner au pouvoir) : La production de connaissances scientifiques a été consolidée 
comme une politique publique profonde, avec un renforcement budgétaire marqué et des mesures de promotion 
du secteur. Le modèle de développement a été redéfini, réassignant leur signification aux institutions et aux 
partenariats, pour parvenir à une innovation technologique inclusive. La coopération internationale avec des 
institutions prestigieuses a été promue, de façon à nourrir la science locale ». 
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Cette proximité entre le discours politique gouvernemental et celui de l’Inta, et en particulier 
du Cipaf, auront également, nous l’avons vu plus haut, l’occasion de s’exprimer à l’occasion 
de l’entre-deux tours des élections présidentielles de 2015. Un grand nombre de membres du 
Cipaf ou des Ipaf - en particulier la totalité de leurs directeurs du moment ainsi que d’anciens 
directeurs - signeront le manifeste appelant à s’opposer à l’élection du libéral Mauricio Macri 
(voir Encadré 2, p. 92). De même, en 2014, celui qui dirigea pendant presque dix ans le Cipaf, 
Jose Catalano, et qui conduisit une carrière d’agent de développement à l’Inta, est nommé 
vice-président de l’Inta, poste également éminemment politique. Qu’un agent de 
développement comme J. Catalano, ayant consacré toute sa carrière à l’appui aux petits 
producteurs, atteigne cette fonction constitue un fait inédit, et surtout un signal politique fort. 
Il témoigne non seulement du pouvoir croissant de la fonction de vulgarisation au sein de 
l’institut, mais également de l’importance politique accordée à la question de l’agriculture 
familiale. Dans son discours produit à l’occasion de la pose de la première pierre du nouveau 
siège de l’Ipaf de la région pampéenne, J. Catalano souligne la continuité historique et 
intellectuelle entre la dynamique du moment et celle du projet politique péroniste des années 
1940-1950 : 
« Avec la création du Cipaf et de ses instituts, a été réalisé un de nos plus grands 
objectifs. Aujourd’hui il existe plus de 100 chercheurs, dans 5 instituts, fonctionnant à 
plein régime en s’articulant avec tout le système de recherche et développement de l’Inta, 
les universités, au niveau local, national et international. La construction de ce bâtiment 
constitue tout un symbole car il se trouve à l’emplacement où a fonctionné le département 
de la recherche de YPF, ceci marquant la continuité du projet initié en 1945. »  
 
 La référence à YPF – la compagnie nationale des hydrocarbures, renationalisée par C. 
Kirchner en 2012 – et à la date de 1945 n’est pas choisie au hasard. Elles renvoient en effet à 
la première renationalisation de l’entreprise par J.D. Perón, alors que celle-ci était passée déjà 
à l’époque aux mains du secteur privé. Mais l’appel au souvenir de Perón va au-delà du cas de 
YPF, dès lors qu’il s’agit ici de poser la première pierre du nouveau siège d’un institut pour 
l’agriculture familiale : il s’agit en effet de convoquer la mémoire de celui qui, dans les 
années 1940-1950, a mis en place un plan de colonisation - que certains auraient pu aisément 
nommer réforme agraire - permettant à ceux qui étaient les ouvriers des grands propriétaires 
terriens de pouvoir accéder à leurs propres lopins de terres. Invoquer Perón, au-delà de se 
référer aux politiques du moment ayant fait entrer l’agriculture familiale au cœur de l’action 
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publique, c’est donc aussi se placer dans la lignée de celui qui a permis l’émergence de la 
première génération d’agriculture familiale, dite aujourd’hui « agriculture familiale 
capitalisée ». Le développement des sciences et des technologies pour l’agriculture familiale 
apparaît ainsi clairement dans l’esprit des plus hautes autorités de l’Inta comme une continuité 
des premières politiques péronistes au milieu du XXème siècle, consacrant le rôle planificateur 
de l’Etat dans le secteur scientifique et technologique. Il apparaît également comme le produit 
d’une articulation étroite entre sphères politiques et technoscientifiques, avec des circulations 
de cadres dirigeants entre elles. Et, donnée supplémentaire qui prendra tout son sens par la 
suite, il se produit dans le cadre d’un mouvement de revalorisation de la fonction de 
vulgarisation au sein de l’Inta, et d’accès aux postes de responsabilité nationales d’acteurs 
venant de cette spécialité. Cette lecture du phénomène nous informe cependant assez peu sur 
les modalités concrètes par lesquelles est né le Cipaf, et comment cette dynamique a pris 
place au sein de l’institution. Des éléments clés de compréhension de ce processus résident 
nous allons le voir dans les tensions qui de tout temps ont existé entre les activités de 
développement et de recherche au sein de l’institution, et dans la façon dont est pris en charge 
le haut degré d’instabilité politico-intentionnelle du pays dans la gestion d’un institut comme 
l’Inta. 
 
2 Construction organisationnelle du Cipaf et ancrage 
professionnel dans l’Inta 
 
 
La décision prise en 2004 de développer des activités au sein de l’Inta autour de 
l’agriculture familiale, catégorie de la population rurale venant tout juste de faire son 
apparition dans l’action publique, est prise par son président, C. Cheppi. Avec son Directeur 
National, R. Bocchetto, ils mettent alors en place un comité de réflexion interne à l’institution, 
de façon à envisager les modalités concrètes par lesquelles cette dernière va aborder ce public. 
La composition de ce comité illustre alors la façon par laquelle, et surtout par qui, cette 
nouvelle catégorie venant du domaine politique est saisie et travaillée dans l’Inta. Si 
jusqu’alors les petits producteurs avaient surtout été appréhendés par les services de 
vulgarisation (programme Minifundio) et les programmes de développement social 
(ProHuerta), l’orientation professionnelle des quatre membres de ce comité de réflexion vient 
confirmer cette tendance, et laisse entrevoir les développements à venir. 
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2.1 Les fondateurs 
 
Le premier d’entre eux est José Catalano, agent de développement fondateur du 
programme Minifundio, et qui deviendra par la suite directeur du Cipaf puis vice-président de 
l’Inta. Au moment du lancement de cette réflexion, il se trouve dans une parenthèse dans sa 
trajectoire professionnelle au sein de l’Inta, travaillant pour une ONG de développement 
agricole soutenant les petits producteurs. Le deuxième, Roberto Cittadini provient du groupe 
d’Economie et de Sociologie Rurale de l’Inta de Balcarce, dans la province de Buenos Aires. 
Il est à l’origine agent de développement, et titulaire depuis les années 1990 d’un doctorat en 
géographie rurale de l’université de Toulouse, au cours duquel il a étudié les relations entre 
l’Inta et les agriculteurs familiaux capitalisés en région pampéenne, en mobilisant notamment 
des cadres d’analyse de la sociologie bourdieusienne. Il est, pendant son doctorat, encadré par 
un chercheur de l’Inra, travaillant de longue date avec les institutions argentines. R. Cittadini 
sera par la suite nommé directeur de l’Ipaf de la région pampéenne, puis coordinateur national 
du programme ProHuerta, et enfin affecté en France à Montpellier au sein du Labintex, la 
représentation de l’Inta à Montpellier, au sein d’une unité mixte de recherche associant l’Inra 
et le Cirad. Le troisième, Pedro Gomez, est un chercheur de l’Inta, spécialiste de l’agriculture 
biologique. Le quatrième, Julio Elverdin, est agent de développement de l’Inta, à l’époque 
coordinateur national des activités de développement de l’institut, et qui sera par la suite 
nommé premier directeur du Cipaf. Il sera ensuite, nous y reviendrons, chargé de la 
construction et de la direction d’un programme national de l’Inta sur le développement des 
territoires, en même temps que directeur argentin du laboratoire international franco-argentin 
Agriterris (voir Chapitre 7). A propos de ses centres d’intérêt le rattachant au sujet de 
l’agriculture familiale, ainsi que ceux de ses collègues du comité, ce dernier évoque : 
 
« Gomez était dans l’agriculture biologique parce qu’il avait une préoccupation 
pour les questions environnementales. Catalano et Roberto (Cittadini), étaient eux plus 
préoccupés par le thème de l’exclusion, avec des profils différents. Moi j’étais intéressé 
par les processus participatifs, si possible autogérés. Faire en sorte que les gens 
acquièrent des capacités d’autogestion. »  
 Les profils et les aspirations professionnelles de ces référents donnent à voir ce 
premier ancrage idéel et institutionnel de la catégorie d’agriculture familiale au sein de l’Inta : 
agriculture écologique et respectueuse de l’environnement, activités de développement et de 
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vulgarisation, action et sciences sociales contre l’exclusion, autonomisation et autogestion des 
communautés, forment l’environnement intellectuel et professionnel autour de laquelle 
l’agriculture familiale voit le jour en tant que telle au sein de l’Inta. La question vient alors à 
se poser, dans le dialogue entre ce comité, la direction et la présidence de l’Inta, de choisir 
entre deux formats possibles d’action institutionnelle. Le premier relève d’une option de type 
programme transversal à l’institution, sans véritable frontière organisationnelle, traversant les 
différents centres régionaux, agences de vulgarisation ou centres de recherche déjà existants 
dans l’institut. Le deuxième relève à l’inverse d’une option basée sur l’établissement de 
frontières bien délimitées. Une option catégorielle donc, fondée sur la démarcation, dans la 
lignée de celle déjà choisie pour l’agriculture familiale dans les institutions agricoles, et de 
celle choisie pour l’inclusion sociale dans les institutions scientifiques et techniques C’est 
précisément cette seconde option qui est retenue, avec la création du Cipaf et ses déclinaisons 
régionales sous forme d’instituts, les Ipaf. 
2.2 Le raisonnement catégoriel et ses arguments 
 
Le choix de créer un centre de recherche différencié est justifié par les protagonistes de 
l’époque, ainsi que certains acteurs contemporains, par trois arguments. Le premier repose sur 
une lecture que nous qualifierons de « naturaliste », désignant des facteurs limitants; le 
deuxième sur une critique de ce qu’a fait jusqu’alors la recherche « classique » en faveur de 
l’agriculture familiale ; le troisième sur une volonté de protéger le nouvel espace créé de 
diverses menaces extérieures ou intérieures à l’institution. 
 
2.2.1 L’explication naturaliste 
Le premier de ces arguments, déjà évoqué dans d’autres instances (Ministère de 
l’Agriculture, Ministère des Sciences et des techniques), renvoie à une explication naturaliste, 
considérant que c’est la nature même du public vulnérable de l’agriculture familiale qui 
imposerait un traitement différencié. Tout comme il s’est agi de mettre en place des politiques 
ou des programmes différenciés au sein des Ministères, l’objectif est cette fois de construire 
un institut de recherche spécifique permettant de saisir au mieux les particularités de cette 
population, particularités qui auraient constitué jusqu’alors un facteur limitant à la prise en 
charge de ce public par l’Inta. Alors que pendant longtemps l’attention portée à l’agriculture 
familiale au travers des programmes de développement aurait consisté à essayer d’adapter 
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sans succès les « recettes » de la grande agriculture à la petite agriculture, au gré d’un 
« modèle » linéaire, il s’agit cette fois de développer des réflexions et des compétences 
spécifiques, différenciées, pour cette population. Un ancien directeur de l’Ipaf NOA évoque :  
« Minifundio était une unité qui travaillait sur des projets de vulgarisation, de 
pure vulgarisation, avec l’agriculture familiale. La difficulté était qu’à chaque fois que 
nous voulions introduire certaines technologies, nous devions adapter des technologies 
générées pour d’autres, au contexte d’une réalité qui avait d’autres besoins. »  
 
Un agent de l’Ipaf de la région pampéenne confirme pour sa part cette critique de l’approche 
passant par le modèle réduit et de l’adaptation, qui serait inadaptée, et donc l’intérêt d’une 
approche différenciée, spécifiée pour l’agriculture familiale : 
 
« Il y a beaucoup de machines développées pour la grande agriculture, mais pour 
les petits, non. Le développement de machines ce n’est pas une question d’échelle. Ce 
n’est pas seulement : « Il existe tel semoir pour telle largeur de semis ; ah ok, alors pour 
un petit producteur qui a 12 ha, on la fait en modèle réduit ». Ce n’est pas une question 
de réduction d’échelle, ce sont des machines spécifiques. » 
 
2.2.2 Contester l’organisation existante du monde scientifique 
 
 Le deuxième argument repose sur une critique du système de recherche existant 
jusqu’alors, et sur la dénonciation de son incapacité à agir pour les publics vulnérables 
comme l’agriculture familiale. Les laboratoires et instituts de recherche existants n’ayant pas 
permis jusqu’alors, au même titre que les politiques et les gouvernements nationaux qui se 
sont succédés, d’enrayer l’exclusion subie par l’agriculture familiale, il convenait donc de 
créer un centre de recherche spécifique, de créer une rupture dans le modèle organisationnel 
de l’institut. Un agent de l’Ipaf pampéen évoque ce point : 
 
« L’idée était de dire : si l’existant n’a pas pu donner de réponse à l’agriculture 
familiale, alors montons quelque chose de différent. Je crois que c’était pour ça : on ne 
donnait pas de réponse aux problèmes de l’agriculture familiale. 
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Cette démarcation et cette émancipation des structures existantes passent alors par la 
construction d’une nouvelle forme de catégorisation, différente de celle utilisée jusqu’alors 
pour définir l’unité organisationnelle des laboratoires de recherche au sein de l’Inta. Alors 
qu’existent des laboratoires travaillant sur le sol, l’eau et le climat, le machinisme et la 
mécanique, ou encore la microbiologie ou l’économie, il s’agit ainsi de contester ce partage 
du monde scientifique en organisant l’irruption d’un nouvel objet digne de générer une unité 
organisationnelle des activités de recherche. Une unité organisationnelle établie non plus 
autour d’un objectif de compréhension des mécanismes ou des grandes lois qui régissent le 
comportement d’un objet donné, ou autour de disciplines scientifiques, mais en fonction avant 
tout du public cible censé bénéficier des travaux menés. Un agent de l’Inta, qui fut l’un des 
premiers à rejoindre l’Ipaf pampéen, développe cet argument en faveur du fait que 
l’agriculture familiale devienne visible en tant que telle au sein du cercle des laboratoires de 
recherche de l’Inta : 
 
« On ne donnait pas de réponses aux problèmes de l’agriculture familiale. Et ça 
continue à être clair. Si tu regardes les programmes nationaux de l’Inta, les gens 
n’apparaissent pas dans les programmes. Certes il y a telle ou telle molécule, le lait, les 
arbres fruitiers, tout par production. Les gens n’apparaissent jamais. Le seul où l’on voit 
les gens, c’est le programme des Territoires et celui d’agroécologie. Et donc avec tous 
les autres, on continue à ne pas donner de réponses. Et donc on a monté ça, ce qui à moi 
personnellement me semble être une avancée. » 
 
 Il s’agit que l’agriculture familiale devienne non seulement une population cible, mais 
également une catégorie d’organisation institutionnelle : tout comme les spécialistes du sol 
sont regroupés au sein d’un institut de recherche sur le sol, l’objectif devient alors de 
constituer un collectif de spécialistes pour conduire des recherches sur, et surtout pour, 
l’agriculture familiale. Accessoirement, il s’agit également de faire entrer une population et 
un objet habituellement cantonné dans les cercles professionnels de la vulgarisation au sein 
des cercles chargés cette fois des activités de recherche. Ce que vient contester cette incursion 
de l’agriculture familiale au sein de l’Inta, c’est ainsi également les démarcations et les 
partages des tâches existants : l’agriculture familiale ne doit plus être uniquement une affaire 
d’adaptation par les vulgarisateurs de technologies conçues dans les centres de recherche, 
mais bel et bien devenir un objet digne de recherches proprement dites.  
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2.2.3 Protéger des menaces extérieures et intérieures 
 
 Pourtant, ce choix organisationnel et catégoriel ne repose pas seulement sur 
l’éventuelle spécificité du public de l’agriculture familiale, ou sur une critique de la science 
telle qu’elle se serait faite jusqu’alors. Le troisième argument mis en avant renvoie ensuite à 
la nécessité de protéger les espaces organisationnels créés autour de l’agriculture familiale, 
pour qu’ils ne soient pas menacés en cas d’alternance politique à la tête de l’institution. 
L’agriculture familiale est apparue au sein de l’Inta au travers d’une décision politique alignée 
avec le référentiel national du moment, et il s’agit donc de se prémunir de tout éventuel 
retournement de situation futur, en donnant au nouveau collectif la forme institutionnelle la 
plus robuste qui soit. L’un des membres du comité initial de réflexion évoque ainsi le risque, 
en cas d’alternative politique, de voir les espaces créés autour de l’agriculture familiale 
phagocytés par les lignes de travail préexistantes si une forme trop fragile leur était donnée :  
 
« Si on les mettait au sein des Stations Expérimentales nous courrions un risque. 
Celui que, une fois le mandat de Cheppi terminé, vienne le suivant et dise : “ bon très 
bien, c’est très bien tout ça sur l’agriculture familiale, mais il va falloir commencer à 
faire autre chose, les gars. C’est bien que vous fassiez des choses pour l’agriculture 
familiale, mais quand même ; celui qui travaillait sur les mauvaises herbes en agriculture 
familiale, il va travailler maintenant sur les mauvaises herbes du blé ». En gros, de 
démanteler les équipes que nous allions former. »  
R. Bocchetto, l’ancien directeur national, confirme cet enjeu de résistance aux alternances 
politiques, avec ce choix de regroupement en un lieu unique, un centre avec un siège physique 
bien identifié et bien délimité : 
« Nous nous sommes dit : « Nous allons poser des briques qui protègent le 
traitement de ces thèmes-là, car le jour où il se passera quelque chose ce sera plus 
difficile de faire tomber des murs que le nom ou le logo d’un programme. »  
 
Cette crainte de tout voir mis à plat en cas de changements politiques, qui vient directement 
justifier le traitement catégoriel fait de l’agriculture familiale dans l’institut, nous renvoie à 
deux éléments importants. Le premier est tout d’abord l’incorporation par les acteurs et les 
décideurs, dans leur mode d’action et de gouvernement, de l’instabilité et la versatilité 
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politico-institutionnelle du pays. C’est cette expérience des soubresauts de l’histoire qui les 
conduit à privilégier la figure du centre de recherche. Le deuxième élément, étroitement lié au 
premier et déjà évoqué plus haut, renvoie à l’articulation étroite et descendante qui existe 
entre les sphères politiques et technoscientifiques, amenant cette instabilité chronique à 
s’exprimer jusque sur le terrain de l’organisation interne des instituts de recherche. Alors 
même que l’agriculture familiale, en tant que catégorie et appellation, est le fruit d’une 
initiative issue du champ politique, il s’agit donc au sein de l’Inta de se prémunir au 
maximum vis-à-vis d’un futur changement de cap politique. Le Centre de recherche, figure la 
plus robuste à l’image de la maison en brique, est ainsi préféré à la maison en paille qu’aurait 
représenté un programme national aux contours plus flexibles et par nature temporaire. Cette 
insécurité et cette crainte de discontinuité ne s’exprime d’ailleurs pas seulement au sein de 
l’Inta, mais également au sein des ministères, comme c’est le cas par exemple pour le 
programme Procodas au sein du Mincyt. Sa coordinatrice évoque ainsi, peu avant les 
élections présidentielles de novembre 2015 : 
« Ce qu’il faut espérer maintenant c’est que le prochain gouvernement ait une 
politique de continuité. Et pas rupturiste, comme beaucoup de fois… « Qu’est-ce que 
c’est l’agriculture familiale ? Allez tous travailler avec Grobocopatel37, c’est fini ! » On 
démissionne, on ouvre une boulangerie ! C’est un pays où il peut se passer n’importe 
quoi ! Il faut faire attention pour qui on vote… » 
 
 Pourtant cette volonté de protéger l’agriculture familiale au sein de l’Inta va au-delà de 
celle de minimiser sa vulnérabilité aux soubresauts politiques du pays. Il s’agit en effet de 
protéger l’agriculture familiale des « menaces » internes à l’institution, ou du moins de 
certaines communautés professionnelles, de certains courants avec lesquels les porteurs de ce 
projet n’entretiennent pas a priori de proximité relationnelle et professionnelle. Ainsi, comme 
il s’agira plus tard, dans la loi de 2015, de protéger l’agriculture familiale de l’agronégoce, il 
fallait ici protéger les sciences et les technologies pour l’agriculture familiale des autres 
sciences et technologies – agroindustrie, biotechnologies, sciences dures en général –, 
dominantes au sein de l’institution et jugées plus proches du modèle de l’agronégoce. Le 
choix de l’ancrage géographique du Cipaf est particulièrement révélateur de cette crainte de 
                                                
37  Gustavo Grobocopatel est le gérant de l’entreprise Los Grobos, l’une des plus grandes sociétés 
d’investissement et d’exploitation agricole, cultivant plusieurs millions d’hectares et symbole de l’agronégoce. 
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voir l’organisation molestée par des institutions et activités plus fondamentales au sein de 
l’Inta, et de la proximité organique du nouvel institut avec les secteurs de la vulgarisation ou 
de l’action sociale. En effet, alors que tous les Instituts et centres de recherche de l’Inta, sans 
exception, sont concentrés au sein du campus de Castelar, situé en banlieue de Buenos Aires, 
le Cipaf est, lui, installé au centre de la capitale, dans l’immeuble où siègent justement les 
bureaux de la coordination nationale de développement et vulgarisation, et ceux du 
programme Pro-Huerta. C’est seulement en 2015, dix ans donc après sa création, que le Cipaf 
déménage pour rejoindre Castelar. Le directeur national de l’époque, R. Bochetto, justifie ce 
choix : 
« Le Centre de recherche de l’agriculture familiale est l’unique centre qui 
conduit des recherches pour une strate sociale. C’est très différent du centre qui fait des 
recherches sur l’agroindustrie ou sur l’environnement. Celui-ci sort du cadre de 
l’organisation de Castelar. (…) L’agriculture familiale avait besoin d’un centre, car tout 
ce qu’elle avait c’était des acteurs éparpillés faisant de la vulgarisation. Et il était 
nécessaire du coup de se concentrer, et de le faire de façon un peu isolée du reste pour 
lui donner le temps de prendre des forces. » 
 
 La construction d’un institut de recherche pour l’agriculture familiale dans l’Inta 
renvoie donc à une dynamique proche de celle évoquée plus tôt concernant l’ascension 
institutionnelle de l’agriculture familiale au sein de l’appareil d’Etat. Un parallèle renvoie tout 
d’abord au caractère interventionniste de la part des autorités qui prévaut à la dynamique 
lancée autour de l’agriculture familiale. Comme les autorités politiques nationales étaient 
allées chercher d’une certaine manière les organisations de petits producteurs existantes pour 
les conduire à donner corps à une nouvelle organisation, le Fonaf, on observe ici un 
phénomène assez similaire. Le président de l’Inta choisit de lancer une dynamique autour de 
l’agriculture familiale dans l’Inta, et vient alors chercheur les agents travaillant avec les petits 
producteurs pour les associer à la dynamique. Dans aucun des deux cas, la création de 
structures différenciées ne procède d’un volontarisme et d’une mobilisation de quelques 
éléments revendicateurs, mais bel et bien d’une décision politique. Une fois posé ce parallèle, 
il est néanmoins intéressant de constater qui, au sein de l’Inta, se retrouve convoqué pour 
réfléchir aux formes à donner, et donc qui travaille déjà en prise avec cette frange du monde 
agricole. On observe en effet que les frontières de cette nouvelle catégorie organisationnelle 
construite autour de l’agriculture familiale se superposent assez étroitement avec celles de la 
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composante de l’institut dédiée à la vulgarisation, plutôt qu’avec celles exerçant des 
recherches en laboratoire. Pourtant c’est sur le terrain de la recherche que va se construire la 
prise en charge institutionnelle de l’agriculture familiale par l’Inta, au gré d’une démarcation 
justifiée en fonction d’arguments naturalistes, protectionnistes ou émancipateurs vis-à-vis du 
mode d’organisation de la science en laboratoire et des résultats qu’elle aurait produit 
jusqu’alors.  
 
Cette convergence entre agriculture familiale et activités de vulgarisation ne va 
cependant pas de soi. On aurait très bien pu imaginer en effet que cette montée en puissance 
de l’agriculture familiale dans l’Inta ait pu se produire avec un ancrage moins tranché au sein 
de la spécialité de vulgarisation. Ou encore qu’elle relève aussi bien d’acteurs de la 
vulgarisation que d’acteurs venant d’activités de recherche au sein des laboratoires de 
Castelar. L’essor de l’agriculture familiale dans les organisations technoscientifiques est-il 
finalement attaché à chaque fois à ce type de positionnement professionnel ? Pour répondre à 
cette question, poursuivons l’exploration des processus par lesquels l’agriculture familiale a 
été invitée au sein des institutions concernées. Si l’Inta constitue l’organisme de référence 
dans ce champ, il n’est cependant pas le seul ; qu’en est-il en effet dans les universités et les 
facultés d’agronomie ? Ces dernières ont, de leur côté, connu une dynamique convergente 
autour de la préoccupation en faveur d’une recherche plus utile à la société, et notamment aux 
publics vulnérables. Le Cipaf et les Ipaf ont d’ailleurs entrepris à partir de 2013 de mobiliser 
les universités dans le cadre d’un Forum des Universités Nationales pour l’Agriculture 
Familiale, avec des déclinaisons régionales. L’enjeu est d’associer ces institutions, acteurs 
majeurs de la recherche et de la formation des ingénieurs agronomes, à la dynamique 
technoscientifique autour de l’agriculture familiale. Le document de lancement du Forum 
régional pour la région pampéenne évoque ainsi l’objectif dans les universités d’« incorporer 
l’agriculture familiale comme ligne de recherche concrète, étant aujourd’hui incluse de 
manière marginale dans les différentes pistes de recherche priorisées ». Parmi ces universités 
se trouve notamment la plus grande et la plus prestigieuse du pays, l’université de Buenos 
Aires (Uba) et sa faculté d’agronomie (Fauba). Nous nous sommes intéressés plus 
précisément à cette dernière, pour explorer la façon dont était traité et abordé ce sujet de 
l’agriculture familiale. Sur la base de ce que nous venons de mettre en évidence au sein de 
l’Inta – continuité politique affirmée vis-à-vis du référentiel global des politiques publiques, 
et proximité avec les services de vulgarisation – il s’agit notamment de vérifier si ces 
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propriétés sont propres à l’écosystème singulier de l’Inta ou si, au contraire, elles traversent 
de façon plus générale le champ des sciences et technologies agricoles. 
3 L’agriculture familiale et la souveraineté alimentaire à la 
Fauba 
 
Contrairement à l’Inta, la Fauba ne dispose pas en tant que tel d’un département, d’un 
centre de recherche ou d’enseignement dédiés à l’agriculture familiale. Un collectif construit 
autour de thématiques et de valeurs proches de celles associées à l’agriculture familiale existe 
néanmoins, avec la Chaire Libre de Souveraineté Alimentaire (CaLiSA). Dans l’organisation 
des facultés argentines, une Chaire est dite libre quand les contenus de formation qu’elle 
propose ne sont pas inscrits de façon obligatoire dans les parcours universitaires des étudiants. 
Les Chaires libres abordent ainsi, selon les termes institutionnels de la Fauba, des « domaines 
de la culture et du savoir qui ne trouvent pas de lieu spécifique dans les parcours de 
formation, ou qui exigent des niveaux d’interdisciplinarité et un dialogue des savoirs autour 
de connaissances difficiles à embrasser du point de vue d’une seule approche »38. Les chaires 
« classiques » de la Fauba sont par exemple organisées autour de la biochimie, 
l’administration rurale, l’écologie, la céréaliculture, la phytopathologie, ou encore la 
microbiologie. Elles comptent en leur sein à la fois des enseignants chercheurs de l’université 
et des chercheurs du Conicet, sur le modèle d’unités mixtes. 
La CaLiSA, créée en 2011, est la seule Chaire libre de la Fauba. Elle voit le jour sur la 
décision du doyen de la faculté, et sa direction est confiée à C. Carballo, un enseignant-
chercheur de la Faculté, se définissant comme un « agronome-sociologue ». Si dans d’autres 
facultés de la Uba les Chaires Libres dépendent d’un département académique, la CaLiSA 
relève ici d’un régime particulier, car répondant directement de la plus haute autorité, à savoir 
le doyen. Comme par exemple le programme Minifundio, créé dans les années 1980 et placé 
sous la responsabilité directe du directeur national de l’Inta, ou le programme Procodas au 
sein du Mincyt qui est le seul à recevoir ses financements directement du Trésor National, la 
CaLiSA s’inscrit aussi dans un système organisationnel différencié, en prise directe avec les 
autorités. Le responsable de la Chaire évoque en ces termes la décision personnelle du doyen 
de créer cette nouvelle entité : 
 
                                                
38 Source : http://www.agro.uba.ar/catedras 
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« Nous sommes un exemple de Chaire créée non pas par pression, gestion ou 
lutte des enseignants ou des étudiants, mais par une décision politique des autorités de la 
faculté. C’est à dire que le doyen et son équipe proche ont considéré que le moment était 
venu de générer des espaces de débat dans une faculté ou domine un langage unique et 
hégémonique. (…) Je dirais que le doyen a eu une perception correcte de la croissance 
de la demande sociale dans l’université et dans la faculté, de même qu’il a eu une 
perception correcte de quelque chose que nous commençons à voir clairement, qui est le 
fait que cette faculté n’est pas le temple de l’agronégoce. » 
 
 D’emblée, la genèse de cette Chaire libre est positionnée par son responsable dans une 
optique d’émancipation et de démarcation vis-à-vis de ce qui serait au sein de la faculté un 
« langage » dominant, ou hégémonique, autour de l’agronégoce, de la grande agriculture 
industrielle et exportatrice. Quant à la dimension « politique » de sa création, au sens à la fois 
moral et fruit d’une décision hiérarchique, le sentiment du responsable de la Chaire est 
confirmé par un enseignant-chercheur de l’université, associant d’ailleurs ce choix au 
positionnement politique, qu’il juge plutôt à gauche de l’échiquier, des autorités en place : 
 
« Comme le doyen actuel a eu dans ses origines des penchants vers la gauche, et 
comme il a une certaine amitié avec Carballo, apparaît la Chaire Libre de Souveraineté 
Alimentaire. » 
 
Le projet intellectuel se situe en tout cas dans une logique visant à faire reconnaître au 
sein de la faculté des approches alternatives de l’activité agricole et de la formation des 
ingénieurs agronomes. Prendre en compte l’agriculture familiale au sein de la Fauba, c’est 
ainsi par exemple se démarquer des modalités classiques de formation des ingénieurs 
agronomes, de façon à ce qu’ils deviennent aptes à agir avec ce monde méconnu de 
l’agriculture familiale. Le doyen de la faculté évoque ainsi lors d’un événement consacré à la 
présentation de la loi pour l’agriculture familiale39 :  
« Les stratégies avec lesquelles nous devons aborder la problématique doivent 
être différentes, et nous devons donc avoir des capacités d’innover, de former des 
                                                
39 Le doyen de la Faculté d’agronomie de l’université de La Plata, lui aussi présent, est pour sa part sur la même 
longueur d’ondes en évoquant au cours du même évènement : « Il est nécessaire, et d’une certaine manière 
urgent, de s’interpeller sur le profil professionnel des formations actuelles pour pouvoir agir de façon pertinente 
dans le cadre de la loi pour l’agriculture familiale. » 
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professionnels compétents pour travailler avec ce secteur. En fonction d’une 
problématique différente à celle de l’agriculture entrepreneuriale. » 
 
Les composantes de cette nouvelle façon de former des ingénieurs agronomes, ou de 
penser plus largement le rôle des sciences et des techniques pour l’agriculture familiale, 
apparaissent de façon claire dans les contenus de formation proposés par la Chaire, recoupant 
très étroitement ceux associés à l’agriculture familiale au sein de l’Inta : agriculture familiale, 
agroécologie, circuits courts de commercialisation, ou encore droit des peuples à se nourrir 
contre la standardisation des pratiques alimentaires liées à la globalisation, ou dépassant « les 
exigences des marchés »40. C. Carballo, le responsable de la chaire, a une longue trajectoire 
d’engagement et de travaux dans les communautés agricoles du nord du pays, auprès de petits 
producteurs indigènes. Sa carrière à la Fauba a été entrecoupée de travaux en ONG, et 
pendant une courte période de la responsabilité de la coordination nationale des activités de 
vulgarisation au sein de l’Inta. S’il dirige aujourd’hui cette chaire libre, il est rattaché 
formellement d’un point de vue administratif au sein de la Fauba à la Chaire de Sociologie et 
de Développement Rural. L’apparition et le fonctionnement actuel de la CaLiSA est donc, 
comme l’agriculture familiale au sein de l’Inta, étroitement liée à la communauté 
professionnelle du développement – c’est d’ailleurs une enseignant-chercheur de la Chaire de 
Sociologie et Développement Rural qui représente la Fauba dans le Forum des Universités 
Nationales pour l’agriculture familiale –, ainsi qu’au milieu des sociologues ruraux. Un cadre 
de la faculté détaille cet ancrage fort des agents actifs dans le domaine de la souveraineté 
alimentaire, de l’agriculture familiale et de l’agroécologie au sein de la Fauba : 
 
« Ici ça vient surtout des sociologues. Même si souvent ce sont des ingénieurs 
agronomes, beaucoup d’entre eux ont fait ensuite une spécialisation en sociologie, qui 
aujourd’hui tourne autour de la Chaire de Sociologie Rurale et Développement. Mais 
aussi économie agraire, économie politique, les sciences les plus molles au sein de la 
recherche agronomique. (…). Ce sont certes des ingénieurs agronomes, mais qui dans 
leur spécialisation ont été attirés beaucoup plus par les questions sociales (…) ce sont 
souvent des gens qui font plus du développement que de la recherche. Et les recherches 
sont plus souvent sociologiques que liées à la production. »  
  
                                                
40 http://www.agro.uba.ar/soberalimentaria 
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Le responsable de la Chaire de Sociologie et Développement Rural apporte pour sa 
part son éclairage sur cette proximité entre développement et sociologie, et au passage sur son 
ancrage politique et son évolution historique, notamment sous la dictature militaire :  
  
« La Chaire était au départ de Sociologie rurale, et on y faisait de la 
vulgarisation. C’était quoi la vulgarisation? C’était emmener les étudiants sur le terrain, 
c’était ça en gros qu’on appelait vulgarisation. Quand intervient le gouvernement 
militaire, le nom change pour « Vulgarisation et Sociologie rurale » car la vulgarisation 
était plus importante, et la sociologie rurale était de gauche. Donc on change, car même 
les noms étaient stratégiques. C’est donc devenu « Vulgarisation et Sociologie », quelque 
chose comme ça, car on disait que si c’était de la sociologie c’était pour aller sur le 
terrain et enseigner aux gens à être subversifs. Ca a donc été une lutte ici pour savoir si 
c’était Sociologie et Vulgarisation ou Vulgarisation et Sociologie. (…) Mais dès le début 
ils ont donc été ensemble. Pourquoi ? Car qui pouvait faire de la vulgarisation ? Celui 
qui n’était pas seulement technicien, mais celui qui pouvait également comprendre la 
sociabilité en milieu rural et entre les producteurs. » 
 
La CaLiSA regroupait en 2014 environ une trentaine de personnes, pour la moitié 
enseignants-chercheurs, essentiellement en agronomie, et pour l’autre moitié des étudiants de 
la faculté, occupant des fonctions d’assistants, pour la plupart membres du syndicat 
d’opposition, le Fana (Frente Amplio para una Nueva Agronomía, en français Front Elargi 
pour une Nouvelle Agronomie). Ce syndicat, arrivé dernièrement deuxième derrière le 
syndicat majoritaire le LAI (Línea de Agronomía Independiente, pour Ligne pour une 
Agronomie Indépendante) lors des élections des représentants étudiants de la faculté, est 
partie prenante de la CaLiSA. Il défend, de façon convergente avec la CaLiSA, un modèle de 
développement agricole et alimentaire résolument politique, ancré dans la contestation et la 
volonté de se démarquer des ordres ou des rapports de force institués. Un responsable du 
syndicat évoque : 
 
« Nous défendons un message – ou c’est plutôt une bannière derrière laquelle 
nous luttons, qui incorpore une dimension technique, mais dans lequel la technique n’est 
qu’une composante parmi d’autres-, et cette bannière c’est l’agroécologie. Comme 
concept, comme logique productive, et pas seulement productive, qui incorpore des 
concepts comme la souveraineté agroalimentaire, qui défend une réforme agraire 
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intégrale (…) La CaLiSA était un espace permettant de regrouper ceux qui pensaient, ou 
faisaient, dans les différentes Chaires, des choses alternatives. » 
 
***** 
 
Si l’agriculture familiale n’apparaît pas en tant que telle comme une catégorie d’organisation 
au sein de la Fauba, elle se trouve néanmoins incluse dans un terme plus englobant, la 
souveraineté alimentaire, autour duquel une Chaire libre a été créée. On retrouve dès lors 
autour de sa mise en place quatre éléments qui ressortaient de la catégorisation et de la 
démarcation opérées autour de l’agriculture familiale au sein de l’Inta, ou plus largement 
autour des publics vulnérables au sein des politiques scientifiques et technologiques. 
Le premier élément est, malgré une connexion moins marquée avec le pouvoir politique 
national à la Fauba qu’à l’Inta – le doyen est en effet élu par le personnel de la faculté, venant 
nécessairement du monde académique, alors que le président de l’Inta est nommé par la 
présidence de la République – , l’importance d’une décision politique forte dans la création 
d’une unité organisationnelle différenciée autour de l’agriculture familiale. Cette volonté de 
créer une entité à part se prolonge ensuite dans la définition d’un lien hiérarchique direct avec 
les autorités de l’institution, ou la mise en place d’un canal administratif et financier à part 
comme ce fut le cas au sein du Mincyt autour du programme Procodas. 
 
Le deuxième élément renvoie à la proximité des protagonistes de l’agriculture familiale au 
sein de l’organisation avec les services de vulgarisation, et avec les agents relevant des 
sciences sociales, et notamment de la sociologie rurale. Comme si, à la lutte en faveur 
d’agriculteurs restés jusqu’à présent périphériques dans les politiques et les recherches 
agricoles, correspondait celle en faveur des franges elles aussi périphériques des institutions 
scientifiques et techniques, faisant encore aujourd’hui l’objet de dominations au sein des 
instituts, ne serait-ce que numérique, mais aussi parfois d’oppressions réelles, comme pendant 
la dictature militaire. 
 
Le troisième élément, lié au précédent, est celui de la construction comme catégorie 
organisationnelle de l’agriculture familiale, et par extension de la celle de souveraineté 
alimentaire, en opposition à un ensemble assez hétéroclite d’éléments. Parmi ces éléments 
desquels les acteurs veulent se démarquer, on retrouve notamment le modèle décrit comme 
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« hégémonique », ou « dominant » de l’agronégoce et de la technoscience qui serait à son 
service. On retrouve aussi les repères historiques des années 1990 et de la dictature militaire, 
pour ce qu’ils auraient fait au secteur agricole, aux sciences et techniques et à la société dans 
son ensemble. Les activités scientifiques et technologiques qui seraient distantes du terrain, et 
qui jusqu’alors auraient été incapables d’apporter des solutions aux petits producteurs, sont 
également évoquées comme modèle à éviter, duquel il convient de s’émanciper. Le travail 
politique conduit par les protagonistes de l’agriculture familiale consiste donc à défendre le 
fait que pour développer une autre société, permettant l’inclusion sociale, il conviendrait de 
développer une autre technoscience, au sein de laquelle les rapports de force et les pratiques 
seraient bousculés. Comme dans la sphère politique et dans le monde agricole, les publics 
vulnérables et l’agriculture familiale apparaissent donc dans le champ technoscientifique en 
procédant d’une logique de démarcation vis-à-vis de certaines pratiques, de certaines 
traditions ou de certains collectifs. Non pas comme pas un sujet ou un public en plus à 
prendre en compte à partir des institutions existantes, mais à traiter à part, en tant que tel. Sur 
ce point, l’expérience vécue qu’ont les acteurs de la pénétration forte de la sphère politique 
dans le gouvernement des institutions technoscientifiques, et de l’imprévisibilité que génèrent 
de fait les alternances politiques, occupe un poids essentiel dans leur choix de privilégier ce 
traitement catégoriel et différencié. Ils en viennent ainsi à privilégier les formats 
organisationnels les plus robustes, compliquant toute velléité de leurs éventuels successeurs à 
vouloir faire table rase. La crainte étant que l’agriculture familiale ne soit pas, contrairement à 
d’autres populations vulnérables, comme par exemple les personnes handicapées, une 
catégorie d’action publique suffisamment ancienne et découplée d’un camp politique donné 
pour survivre à une alternance électorale. 
 
Le quatrième élément qui attire enfin notre attention est celui des tensions qui s’opèrent entre 
les deux grandes logiques de rapprochement entre science et société déjà évoquées, à savoir le 
rapprochement par le haut, voulu par les politiques publiques, et celui par le bas, porté par les 
agents des institutions scientifiques et techniques. Il apparaît en effet assez clairement que 
l’action par le haut est essentielle, avec des choix politiques forts des dirigeants des 
institutions, et une articulation étroite dans le cas de l’Inta entre la présidence de l’institution 
et celle du pays. La catégorie d’agriculture familiale semble donc glisser ainsi du monde 
politique vers le monde scientifique et technique. Pourtant, le projet sociotechnique tel que les 
acteurs essaient de le forger ne s’en tient pas seulement à cette logique descendante. Des 
activités existaient dans les instituts et universités autour des petits producteurs, certes sans 
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être nommés en tant que tels « agriculteurs familiaux », mais des velléités existaient, un 
imaginaire sociotechnique alternatif couvait déjà. D’ailleurs, ne l’oublions pas, la création du 
Cipaf en 2005 est l’une des premières dans la longue liste d’institutions différenciées qui 
apparaitront par la suite, montrant bien là le mouvement précurseur qui existait dans 
l’enceinte technoscientifique. Les politiques mises en place dans cette dernière, plutôt que de 
générer ex-nihilo de nouvelles préoccupations, ont donc constitué une fenêtre d’opportunité 
pour l’expansion et l’institutionnalisation de courants souterrains qui existaient depuis des 
années. Ce que donne à voir, dès lors, l’apparition de cette catégorie dans le monde 
scientifique et de premiers indices qui nous en ont été donnés dans cette deuxième partie, 
c’est donc qu’au travers de l’installation de cette catégorie, ce sont de nombreuses autres 
catégories propres au champ scientifique et technique qui se retrouvent mises en mouvement, 
et autour desquelles les acteurs vont réaliser un travail de démarcation. Entre recherche et 
vulgarisation, comme le laissent entendre les premiers éléments avancés ici, ou encore entre 
disciplines, avec par exemple le rôle prépondérant joué par les sciences sociales. Ainsi donc, 
au-delà d’un rapprochement uniquement provoqué par le haut, l’existence préalable de 
mobilisations, d’individus et de collectifs concernés par les petits agriculteurs est venue 
donner corps, ou rencontrer depuis le champ scientifique et technique, le message politique 
général en faveur de l’inclusion sociale. La coproduction entre ordres sociaux et 
technoscientifiques semble procéder ainsi de ces alignements, transcrits autour de valeurs ou 
d’actions à défendre, mais aussi et surtout de la critique de certaines politiques, pratiques, 
acteurs ou modèles de société. 
 
Autour des publics vulnérables et de l’agriculture familiale émerge donc une nouvelle 
cartographie, un nouveau partage du monde au sein des institutions politiques et des 
organisations scientifiques et technologiques. Faire de l’agriculture familiale un objet et une 
unité d’organisation institutionnelle ne va cependant pas de soi, et ne se décrète pas 
simplement depuis « le haut ». Après être revenu sur l’origine de ces nouvelles institutions, 
nous reviendrons alors dans une troisième partie sur les acteurs qui peuplent ces espaces 
institutionnels différenciés autour de l’agriculture familiale, ce qui les a conduit à les 
rejoindre, sur ce qu’ils y font, et sur leur insertion au sein de l’Inta ou de la Fauba. Il s’agit en 
d’autres termes d’explorer, depuis le cœur de ces collectifs professionnels, le travail politique 
conduit autour du projet sociotechnique lié à l’inclusion sociale.  
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PARTIE 3 : ACTEURS, PRATIQUES ET 
CONTOURS DE LA SCIENCE JUSTE 
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Après avoir éclairé les ressorts de l’établissement de l’agriculture familiale comme 
catégorie d’action et d’organisation au sein de la recherche agronomique, il s’agit désormais 
de nous rapprocher précisément des collectifs créés, de leurs pratiques, de leurs identités 
professionnelles, et de ce qui anime les travailleurs qui les composent. Qui sont les acteurs de 
l’Inta ou de la Fauba qui sont venus donner corps à ces nouveaux instituts de recherche, à ces 
nouvelles chaires différenciés ? L’ancrage professionnel de leurs fondateurs, dans une 
proximité avec les activités de vulgarisation et les sciences sociales, s’est-il confirmé au 
moment de la constitution des équipes, et dans les activités conduites aujourd’hui ? Nous 
poursuivons ici l’hypothèse que ces différenciations organisationnelles ne procèdent pas 
seulement d’une logique externaliste (Merton 1938) – ici des politiques et des dirigeants qui 
décideraient « par le haut », en suivant leurs supérieurs hiérarchiques ou des décisions 
politiques, des orientations que doivent suivre les activités scientifiques et technologiques – 
mais également d’une logique interne. C’est à dire d’un choix, d’une volonté des travailleurs 
concernés, venant « du bas », de différencier leurs activités au sein des organisations et vis-à-
vis des pratiques existantes, et de se démarquer eux-mêmes de certaines spécialités, certains 
collègues. Il s’agit donc ici d’observer au plus près le travail politique réalisé par les 
travailleurs scientifiques et techniques de l’agriculture familiale, pour sonder les contours et le 
relief de la science « juste » qu’ils cherchent à développer. Mais pour mieux cerner justement 
ces contours, et apprécier sous un angle renouvelé le travail de démarcation opéré, il s’agira 
pour clore cette troisième et dernière partie de revenir sur le point de vue de ceux contre qui, à 
l’intérieur des organisations scientifiques et techniques, se sont opérées les démarcations 
menées par les protagonistes de l’agriculture familiale. Avant de conclure, nous nous 
intéresserons ainsi aux scientifiques plus « traditionnels » de l’Inta et de la Fauba, et aux 
activités de démarcation – ou de défense de certaines démarcations contestées par les 
défenseurs d’une science plus juste – qu’ils conduisent face aux critiques qui leur sont 
adressées. 
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Chapitre 6 : Exercer dans les sciences et les technologies 
pour l’agriculture familiale : trajectoires et répertoires de 
l’émancipation 
 
 En août 2005, suite aux réflexions de la présidence et de la direction de l’Inta 
s’appuyant sur les travaux du comité de réflexion, le conseil directif de l’Inta approuve au 
travers de la résolution 456/05 la création du Cipaf, le Centre de recherche et de 
développement pour la petite agriculture familiale. Dans le même temps sont créés en région 
trois instituts régionaux dépendant du Cipaf, les Ipaf : le premier en région pampéenne, à une 
heure de Buenos Aires, le second dans la région NOA (Nord-Ouest Argentin) basé dans la 
province de Jujuy, et le troisième dans la région NEA (Nord-Est Argentin) dans la province 
de Formosa. En 2009 et 2010 seront ensuite créés respectivement les Ipaf Cuyo (région 
centre) et Patagonia (région sud). L’objectif qui leur est assigné dès 2005 est de « réaliser la 
gestion de la recherche fondamentale et appliquée conduisant à la génération et au 
développement de connaissances sur les thèmes spécifiques à l’agriculture familiale »41. La 
mission du comité de réflexion ayant conduit à cette création ne s’arrête cependant pas à cette 
décision formelle, puisqu’il se retrouve chargé par les autorités nationales de réfléchir aux 
profils des cadres qui seront amenés à diriger ces instituts, et plus largement à celui des futurs 
agents des Ipaf. Aujourd’hui, après dix années d’existence, l’ensemble institutionnel créé par 
le Cipaf et les Ipaf a cru considérablement, triplant par rapport à la population initiale de 2005 
au moment de sa naissance. Fin 2015, 134 agents permanents sont ainsi affectés au Cipaf et 
aux Ipaf42. 
Dans ce chapitre, notre premier objectif est de mettre au jour les critères qui ont présidé 
au recrutement de ces cadres et agents à partir de 2005, les types de profils professionnels qui 
étaient recherchés. Notre second objectif est d’éclairer les motivations, les trajectoires et les 
identités professionnelles de ces agents, et notamment leur rapport aux dynamiques politiques 
qui ont contribué à l’apparition de l’agriculture familiale comme catégorie d’action publique. 
Au travers de ces deux objectifs, il s’agit ainsi de questionner si les premiers éléments de 
démarcation observés du côté des créateurs du Cipaf se retrouvent dans la composition du 
                                                
41 INTA, résolution 456/05. 
42 Neuf agents au Cipaf, 12 pour l’Ipaf Patagonie, 17 pour l’Ipaf Cuyo, 28 pour l’Ipaf pampéen, 36 pour l’Ipaf 
NEA, et 32 pour l’Ipaf NOA. 
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personnel des instituts, et le positionnement des agents vis-à-vis des questions de 
rapprochement entre science et société. Si nous avons jusqu’à présent analysé comment le 
champ politique s’est efforcé de configurer les sciences et technologies pour qu’elles 
contribuent à des objectifs politiques, il s’agit aussi de comprendre comment les agents de 
base se positionnent par rapport à cette sphère politique, aux messages qu’elle formule vis-à-
vis des sciences et des techniques, de l’inclusion sociale, ou d’autres éléments du projet 
sociotechnique pour l’inclusion sociale. 
 
1 Premiers recrutements et profils recherchés 
 
Une fois la création du Cipaf et des Ipaf amendée d’un point de vue institutionnel, la 
direction de l’institution et les membres du comité ayant participé à la réflexion initiale ont 
donc procédé au recrutement des agents qui allaient composer les collectifs de travail. Ces 
agents sont encore présents aujourd’hui dans les organisations, à des postes différents, certes, 
mais leurs trajectoires révèlent des tendances sur la nature des espaces professionnels dans 
lequel les collectifs pour l’agriculture familiale ont pris place au sein de l’Inta. Les critères 
définis au moment de leur recrutement, et en amont les modalités de définition de ces derniers 
fournissent des premières indications sur l’identité de ces agents.  
 
1.1 Les postes de direction 
 
Le premier directeur du Cipaf en 2005 est l’un des membres du comité de réflexion 
qui a abouti à sa création, Julio Elverdin. Ingénieur agronome, il a réalisé l’ensemble de sa 
carrière dans les services de vulgarisation de l’Inta, dans la région pampéenne et à l’échelle de 
la coordination nationale. Se pose alors la question, pour lui et les autres membres du comité, 
de choisir les directeurs des centres régionaux, les Ipaf. Le type de profils recherchés est alors 
défini par Elverdin comme celui de « gens ayant un minimum d’intérêt et de goût pour l’idée 
de travailler avec ce secteur (de l’agriculture familiale) ». Le directeur de l’Ipaf pampéen est 
ainsi puisé parmi les membres du comité de réflexion initiale, en la personne de Roberto 
Cittadini. Pour rappel, R. Cittadini vient lui aussi des services de développement de l’Inta, et a 
eu l’occasion de réaliser un doctorat en sociologie en France, à l’université de Toulouse. Dans 
le cadre de cette recherche, il tra
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petite production laitière dans un secteur de la province de Buenos Aires, en région 
pampéenne. Il occupe le poste de directeur de l’Ipaf pampéen pendant un an, pour prendre en 
charge la construction de l’institut, avant d’assumer ensuite la coordination nationale du 
programme ProHuerta. Pour rappel, ce dernier, porté à la fois par le Secrétariat d’Etat à 
l’Agriculture de l’époque et le Ministère du Développement Social, vise à développer 
l’autoproduction d’aliments agroécologiques auprès des ménages modestes en milieux ruraux 
et périurbains. La succession de R. Cittadini à la tête de l’Ipaf pampéen est alors assurée dès 
2006 par Gustavo Tito, un biologiste formé à l’université de La Plata, spécialiste des relations 
entre agriculture et environnement, et plus particulièrement de l’agroécologie. Il coordonne 
d’ailleurs au sein de l’Inta pendant quelques années un réseau à l’échelle nationale sur la 
génération et le développement de technologies pour l’agroécologie et l’agriculture 
biologique. Le premier directeur de l’Ipaf de la région Nord-Ouest est ensuite Diego Ramilo, 
qui était jusqu’alors coordinateur pour la région des activités de vulgarisation de l’Inta. Son 
passage à la direction de l’Ipaf NOA le ramènera d’ailleurs ensuite à des activités de 
coordination dans le domaine de la vulgarisation, devenant en 2010 coordinateur au niveau 
national. Le premier directeur de l’Ipaf NEA est enfin Carlos Dosso, venant lui aussi à 
l’origine des services de vulgarisation, et ayant passé 10 ans à coordonner au niveau de la 
province de Formosa les activités du programme ProHuerta.  
 
L’agriculture familiale à l’Inta est donc à sa création une affaire de vulgarisateurs, de 
promoteurs d’une agriculture agroécologique, et de spécialistes de l’action sociale auprès des 
petits producteurs. Si le Cipaf constitue dans sa dénomination un institut de recherche, et que 
les Ipaf ont vocation à générer non seulement des solutions technologiques mais également 
des recherches fondamentales, les protagonistes d’activités plus académiques, centrées sur la 
pratique en laboratoire ou en station d’expérimentation, sont absents de l’architecture qui se 
met en place. Concernant en particulier la relation avec la vulgarisation, il convient de pointer 
à ce niveau un élément d’importance. Si avant la création du Cipaf l’Inta n’affiche pas cette 
catégorisation d’activités des recherches spécifiquement tournées vers l’agriculture familiale, 
il n’empêche que ses activités de vulgarisation sont, elles, majoritairement tournées vers 
l’agriculture familiale. Ainsi, quand il s’agit de recruter dans l’institut des cadres pour diriger 
les Ipaf en fonction de leur proximité avec le « secteur », ceux-ci sont sélectionnés par le 
comité de réflexion dans les rangs des agents de vulgarisation. L’ancien directeur de l’Ipaf 
NOA et actuel coordinateur national des services de développement de l’Inta souligne en tout 
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cas ainsi cette proximité entre le public de l’agriculture familiale et les activités des 
vulgarisateurs, en particulier dans les régions du nord du pays : 
 
« La vulgarisation (…) travaille fondamentalement avec le secteur de 
l’agriculture familiale. Principalement avec l’agriculture familiale. Car c’est ceux qu’ils 
ont à côté d’eux ! » (…) Car si tu sors réellement dans le territoire, plutôt que d’aller 
voir ce que tu veux voir, le territoire ce n’est que de l’agriculture familiale, surtout dans 
le NOA et le NEA. 81 et 77% ! » 
 
1.2 Les agents des Ipaf et la difficile installation dans le paysage 
institutionnel 
 
 
Si les directeurs du Cipaf et des Ipaf sont recrutés en interne dans l’Inta, le choix est fait 
par contre de recruter des agents extérieurs, pour marquer la nouveauté que devait constituer 
la création des Ipaf dans l’institut. Au même titre qu’il s’agit de créer des instituts 
indépendants pour éviter que leurs agents ne se fasse « récupérer » pour des activités plus 
classiques, le recrutement externe vient renforcer cette logique de démarcation et 
d’autonomisation. La recherche agricole dédiée explicitement à l’agriculture familiale étant 
chose nouvelle, il convient de recruter de nouveaux collaborateurs. De plus, pour faire exister 
et rendre visible cette nouvelle catégorie organisationnelle au sein de l’institut, il ne s’agit pas 
de donner l’impression de renommer des programmes existants, comme ProHuerta ou plus 
largement les services de vulgarisation, ou d’opérer des transfuges depuis ces espaces. Cela 
n’empêche pas, preuve de cette proximité originelle, que la création du Cipaf et des Ipaf ait 
été perçue dans les premiers temps comme une sorte de concurrence, voire de menace, par les 
agents travaillant justement pour le programme ProHuerta ou les agences de vulgarisation. 
L’installation institutionnelle de la catégorie d’agriculture familiale, les lignes de démarcation 
que ses promoteurs tentent de dessiner autour d’elle, viennent ainsi empiéter sur celles de 
spécialités ou de programmes existants, entrainant des frictions. Un des agents de l’Ipaf 
pampéen souligne cet accueil négatif réservé à l’Ipaf de la part des agents mis à disposition de 
ProHuerta, programme qui, à lui seul, occupe environ la moitié des presque 1400 agents de 
développement de l’Inta : 
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« Certains disaient : un nouvel institut a été créé pour remplacer ProHuerta. 
Ceux qui étaient censés être tes principaux alliés, ProHuerta, voulaient t’assassiner car 
ils pensaient que toi tu voulais les virer. » 
 
Si du personnel extérieur est donc recruté, les profils des nouveaux agents sont 
néanmoins illustratifs des tendances observées jusqu’alors. Intègrent ainsi par exemple le 
noyau initial de l’Ipaf pampéen un jeune sociologue, titulaire d’une licence de l’université de 
Buenos Aires, travaillant en contrat à durée déterminée pour l’Inta dans le domaine de la 
vulgarisation auprès des populations précaires péri-urbaines. Une ingénieure agronome 
travaillant elle aussi en contrat pour l’Inta comme agent de développement dans les zones 
reculées du nord-ouest du pays est également recrutée, de même qu’un ingénieur vétérinaire 
doté d’une double formation de travailleur social, et travaillant de longue auprès des petits 
producteurs de la région pampéenne. L’équipe de l’Ipaf pampéen, comptant aujourd’hui une 
trentaine de personnes, se structure ainsi dans les premières années autour d’un noyau d’une 
dizaine d’agents, pour la plupart venant d’une formation en sciences sociales (licence ou 
Master universitaire en sociologie ou anthropologie, juriste), ou d’agronomes et écologues 
(licence, ingénieurs) avec des sensibilités fortes pour les sciences humaines et sociales, ayant 
même pour certains réalisés des Master de spécialisation dans ces disciplines. Plus rarement, 
et nous reviendrons plus loin sur ces cas particuliers, certains sont titulaires d’un doctorat 
dans des sciences de la vie, par exemple en biologie des sols ou en biochimie.  
Une fois le profil défini en fonction des besoins thématiques identifiés localement – 
par exemple, dans la région aride du NOA, un ingénieur hydrologue – les nouveaux 
collaborateurs sont choisis au gré d’une sélection particulièrement affinée. L’objectif est en 
effet de recruter le bon candidat, non seulement en fonction de sa spécialité technique ou 
disciplinaire, mais également de sa capacité à agir face aux contraintes spécifiques que 
poserait le public de l’agriculture familiale. C’est ainsi à nouveau le critère naturaliste et 
limitant qui est mobilisé au moment de recruter des collaborateurs, comme l’illustre l’ancien 
directeur de l’Ipaf NOA : 
 
« Il y avait tout un travail pour trouver véritablement les profils. Ce n’était pas 
un simple appel à candidature. La personne, nous l’avons cherchée, nous l’avons 
convaincue, nous l’avons tentée. Un appel à candidature ouvert pour l’Ipaf, personne ne 
se présente. (…) nous avions besoin de gens avec une certaine sensibilité, sur les 
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processus, sur la logique de travail que nous lui proposions, et ces gens ce n’est pas 
n’importe qui. (…) C’était des jeunes, avec de bonnes dispositions pour s’installer dans 
des endroits qui ne sont pas faciles. Ce n’est pas n’importe qui, qui va là-bas. On ne 
pouvait pas ramener un gars de 40 ans, qui était déjà au Conicet, ou ailleurs. » 
 
Au moins autant que des critères ou des compétences académiques, ce seraient ainsi les 
spécificités du public de l’agriculture familiale qui viennent dicter le type de professionnel 
approprié. Mais ce sont aussi des valeurs morales et politiques, relevant cette fois d’un facteur 
« militant », qui sont recherchées. L’ancien directeur souligne l’engagement idéologique, 
voire le sacerdoce, que constituait le fait de travailler à l’Ipaf NOA : 
 
« Dans la première étape, nous recherchions beaucoup des gens avec un profil 
militant. (…) mais le travail militant, avec la génération de productions, c’est du travail 
les week-ends, etc. Beaucoup plus qu’avec des collègues qui ont des familles, qui veulent 
les samedis et les dimanches, et rentrer à la maison à 16h. Les premiers temps, on 
travaillait 10, 11 heures… on travaillait ! Dans ces endroits, en plus, la seule chose que 
tu as à faire… c’est travailler. Travailler. » 
 
 
La dimension militante, « contestataire » comme le souligne le premier directeur du 
Cipaf, l’engagement personnel, ont donc constitué des éléments importants dans le choix des 
travailleurs recrutés. Mais en faveur de quoi ces acteurs sont-ils appelés à se mobiliser ? Ou 
plutôt, comme bien souvent dans les logiques de mobilisation ou d’engagement (Neveu 
1996), contre quoi ces nouveaux agents de l’Inta se mobilisent-ils ? En quoi croient-ils, et 
comment sont-ils devenus des acteurs du mouvement autour de l’agriculture familiale ? Si, 
nous l’avons vu, la logique d’émancipation a été essentielle dans la définition de la catégorie 
d’agriculture familiale au sein du discours politique, il s’agit alors de comprendre pour et 
contre quoi se mobilisent les agents des collectifs scientifiques et techniques. Nous 
exposerons dans la section suivante les principales thématiques, valeurs et domaines autour 
desquels convergent ces agents, en nous arrêtant à chaque fois sur le profil d’un agent en 
particulier, ou sur un événement particulier, de façon à restituer l’épaisseur biographique, à 
l’échelle individuelle ou collective, de leurs engagements. Pour aborder ces trajectoires, nous 
nous référons ici tout d’abord à la notion de carrière proposée par les sociologues 
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interactionnistes (Hugues 1996) (Becker 1963) et appliquée à la question des mobilisations 
(Agrokolianski 2001), envisagée comme une séquence d’action infléchissant la trajectoire 
générale des individus, évitant d’envisager cette dernière comme le résultat exclusif de 
prédéterminations ou de calculs stratégiques. Nous tâcherons ainsi de rendre compte des 
étapes, dans certains cas des bifurcations (Bessin, Bidart et al. 2010), intervenant dans la 
trajectoire des individus, et entrainant chez eux le déclenchement, ou l’activation, d’une 
sensibilité au regard des publics vulnérables ou plus directement de l’agriculture familiale. Il 
s’agit ainsi de rendre compte à la fois des causes investies, des ressorts de ces 
investissements, et de leurs effets en termes d’identités et de pratiques professionnelles. Si 
nous nous centrerons ici plus particulièrement sur les ingénieurs, les chercheurs et les 
universitaires travaillant au sein des collectifs liés à l’agriculture familiale, nous porterons 
également notre attention à d’autre acteurs – employés de l’administration, étudiants de la 
Fauba, constructeurs de machines agricoles – , dans le cadre d’une considération élargie des 
acteurs qui forment le champ scientifique et technologique agricole et qui interagissent 
étroitement avec les travailleurs mentionnés à l’instant. 
 
2 Œuvrer pour l’intérêt public et celui des plus 
vulnérables 
 
Pour la plupart des agents rencontrés, liés principalement à l’Ipaf de la région 
pampéenne, le choix de travailler au sein d’un institut de recherche pour l’agriculture 
familiale s’ancre dans un répertoire civique (Boltanski and Thévenot 1991). Il relève d’une 
volonté personnelle d’être utile à la société au travers d’une activité professionnelle dans le 
domaine scientifique et technique. C’est tout d’abord l’enjeu d’œuvrer à l’intérêt public qui 
est mis en avant, le plus souvent avec en toile de fond un discours critique vis-à-vis des 
intérêts privés et des acteurs du marché. Si ce type d’argument rappelle bien entendu ceux du 
répertoire global des politiques publiques, les trajectoires des agents donnent à voir dans bien 
des cas une expérience concrète de la confrontation aux tensions générées par les politiques 
des années 1990, voire celles des années de dictature militaire des années 1970-1980. 
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2.1 Des origines familiales à l’université, terreaux de l’engagement 
 
 
Pour nombre des agents enquêtés, c’est tout d’abord la référence à une origine familiale 
modeste qui est évoquée pour expliciter une sensibilité pour l’intérêt général ou les couches 
de la population les plus humbles. Un agent de l’Ipaf pampéen souligne ainsi : « Moi, mon 
père travaillait dans un abattoir. Ça m’a beaucoup marqué ». Une enseignante-chercheur de 
la Chaire de Développement et de Sociologie Rurale de la Fauba souligne dans le même esprit 
cette continuité entre son origine sociale et son orientation professionnelle : « je sais d’où je 
viens. Et donc j’ai toujours eu une affinité pour travailler plutôt avec les pauvres ruraux, les 
pauvres urbains, dans une optique de développement social. ». Le coordinateur de la Chaire 
Libre de Souveraineté Alimentaire de la Fauba détaille pour sa part ce lien entre ce qui relève 
d’un engagement personnel et ses origines familiales agricoles :  
 
«Je suis un paysan espagnol qui a émigré avec ses parents en Argentine (…) mes parents 
ont suivi la trajectoire qu’ont suivi pratiquement tous les immigrants de cette génération, 
travaillant comme ouvriers, comme employés domestiques, avec le plus bas niveau de 
qualification qui soit. (…) Tout cela a à avoir avec mes origines paysannes, avec mon 
histoire familiale, j’ai des gènes paysans. Et d’un autre côté avec une vision humaniste 
du développement, peut-être influencée par la théologie de la libération » 
 
Les acteurs relient ensuite leur volonté de s’engager au service de la société et l’intérêt 
public à leur passage sur les bancs de l’université, pour la plupart entre la fin des années 1980 
et le début des années 2000. Cette expérience est souvent évoquée comme une prise de 
contact avec des réalités vis-à-vis desquelles ils ont souhaité s’émanciper, notamment pour les 
inégalités qu’elles généraient. Ils mettent notamment en avant ce qui leur apparaît aujourd’hui 
comme une injustice, à savoir le fait que nombre de leurs camarades de l’université recevant 
une formation essentiellement financée par l’Etat allaient ensuite travailler dans le secteur 
privé. C’est le cas pour cet agent ayant suivi la formation de chimiste à l’université de La 
Plata : 
« Pour que je puisse faire l’université, c’était grâce aux impôts de la voisine du 
quartier. Tu avais la possibilité d’étudier gratuitement, grâce une majorité de gens qui 
n’ont jamais connu l’université et dont probablement les enfants ne la connaitront 
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jamais. Beaucoup de mes camarades venaient de la classe moyenne, haute, car tu ne 
pouvais pas être huit heures par jour à l’université sans avoir un travail à côté. C’était 
très égoïste. Beaucoup de mes camarades avaient papa et maman qui avaient un 
laboratoire privé… (…) L’Etat te payait tes études, et ces gens sortaient pour monter leur 
laboratoire privé » 
 
Derrière l’idée de travailler dans une institution publique come l’Inta, et qui plus est 
pour l’agriculture familiale, l’enjeu est ainsi de sentir que « tu es en train de rendre d’une 
certaine manière ce qu’il t’a donné à celui qui a payé ses impôts », explique le biochimiste. 
Mais l’étape de l’université constitue souvent une première étape de l’engagement dans des 
activités présentées comme tournées vers l’utilité sociale, notamment au travers de la 
participation à des mouvements politiques. La plupart des agents évoquent leur adhésion à des 
groupes estudiantins engagés à gauche de l’échiquier politique, comme une première étape de 
leur engagement professionnel. Pour certains, ces engagements dans les groupes militants 
prenaient dans les années 1980 une teinte historique particulière, alors même que la 
démocratie venait de revenir dans le pays et que les universités comptaient leurs étudiants ou 
enseignants disparus. Un agent de l’Inta évoque :  
 
« Je me souviens que quand je suis entré pour la première fois dans le grand 
amphithéâtre, c’était très impressionnant, il y avait toutes les silhouettes des disparus de 
l’université, faites en papier journal, avec la date de disparition. Il y avait beaucoup de 
militance, la gauche était très présente dans cette université. Chaque fois que l’on entrait, 
on se sentait comme regardé… » 
 
Un autre agent de l’Ipaf, passé lui par la faculté de sociologie de la Uba entre la fin des années 
1990 et le début des années 2000, souligne pour sa part la posture contestataire de diverses 
formes de domination que sa formation lui a inculquées. Dans un pays où les formations 
universitaires en sciences sociales sont aujourd’hui encore fortement dominées par des 
approches structuralistes et critiques, marxistes notamment, le contenu même des formations 
dispensées conduisait les étudiants à une certaine posture vis-à-vis du rôle des universités 
dans le changement social, comme l’évoque le sociologue : 
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« Tout cela avait à avoir avec une idée de changer le monde, dans un esprit 
révolutionnaire. Ici la faculté de sociologie a un contenu marxiste clairement affirmé. » 
 
Il souligne également comment cette formation l’a conduit dans sa trajectoire personnelle à 
s’inscrire en opposition contre ses propres origines rurales, au travers d’« un rejet de la 
bourgeoisie rurale, capitaliste, pour la réforme agraire, etc. ». Les universités continuent 
d’ailleurs aujourd’hui d’être un lieu où se forge une trajectoire amenée à se prolonger à l’issue 
de la formation, comme en témoigne l’un des cadres du Fana, le syndicat étudiant de gauche 
de la Fauba, proche de la CaLiSA : 
 
« Notre raison d’être, notre origine, dans cette faculté, est de porter la voix de 
ceux qui n’ont jamais eu de voix, alors que l’université continue à être la formatrice de 
ceux qui perpétuent un système dominant. (…) En général les gens de notre mouvement 
quand ils sont diplômés poursuivent l’engagement. Dernièrement les gens sont allés 
travailler à Buenos Aires, mais historiquement ils allaient plutôt travailler dans des 
organisations paysannes dans différentes provinces. Au début au Mocase (Movimiento 
Campesino de Santiago del Estero), puis ça s’est diversifié, en appui aux processus 
organisationnels (…) Nous concevons l’engagement comme quelque chose qui ne 
s’arrête pas en sortant de l’université. Le choix de travailler avec les plus vulnérables 
doit être une forme de vie, un engagement, un choix de vie. Et l’université est une étape 
parmi d’autres » 
 
 L’engagement en faveur des plus pauvres et des plus vulnérables relèvent ainsi pour 
les acteurs concernés d’une volonté de mise en cohérence de leurs actes personnels avec 
certaines origines personnelles, familiales, de réciprocité vis-à-vis d’un Etat et d’une société 
qui leur a permis d’accéder aux études supérieures. Mais il se situe également dans une 
logique de lutte et d’émancipation vis-à-vis d’inégalités dont ils ont été les témoins, ou vis-à-
vis de forces structurant la société. Au premier rang de celles-ci se trouve l’économie et les 
marchés, et notamment l’importance qu’ils ont acquis dans le pays dans le cadre des 
politiques des dernières décennies. 
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2.2 Aller à l’encontre des forces du marché et des aliénations 
 
 
L’utilité sociale que recherchent les acteurs concernés s’envisage ainsi souvent au 
travers d’une mise à distance de la sphère économique et marchande, et plus largement du 
secteur privé. L’engagement personnel en faveur de l’agriculture familiale est ainsi traduit en 
termes d’opposition entre secteur public et secteur privé, dans le cadre là encore d’une 
trajectoire au long cours, comme l’exprime un agent de l’Ipaf pampéen : 
 
« Je viens des mouvements militants étudiants. Je me suis formé dans les années 
90, à l’université de La Plata. Une formation éminemment entrepreneuriale. Déjà dans le 
mouvement militant nous essayions de travailler pour d’autres acteurs, vu que nous 
étions formés par une université publique, que nous ne soyons pas seulement des acteurs 
qui travaillent avec des entreprises, mais aussi avec le secteur campesino (petits 
paysans). 
 
Cette rhétorique prenant la défense de l’action publique et de l’Etat face au poids du 
secteur privé recoupe ici fortement celle déjà entrevue à l’échelle du discours politique 
national. Mais c’est également, toujours en continuité avec ce répertoire national, la question 
de la souveraineté et de l’autonomie qui se retrouve déclinée par les protagonistes, en 
particulier concernant les technologies à même d’être mobilisées par les petits producteurs. 
Dans sa première déclaration publique, le Forum des Universités Nationales pour l’agriculture 
familiale énonce pour sa part une position claire sur ce que serait une bonne technologie, ou 
du moins une bonne façon de concevoir les techniques : une technologie à la disposition de 
tous, et émancipées des différentes instances de privatisation ou de marchandisation de la 
connaissance : 
  
« La technologie pour une nouvelle matrice socio-productive devrait aboutir à la 
construction d’une souveraineté technologique transformatrice, qui empêche 
l’appropriation privée de la connaissance d’utilité publique, de même que devraient être 
revus les mécanismes qui utilisent le capital pour assurer la propriété privée, selon les 
modalités de propriétés intellectuelles et de brevets. » 
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 Cette vision et cette posture sont partagées également par ceux qui sont impliqués dans 
la construction et la mise au point de ces technologies. S’ils ne sont pas des agents des 
institutions publiques de sciences et technologies, ils en sont pour certains très proches. C’est 
le cas notamment d’Icecoop, une société coopérative œuvrant à la mise au point d’un outil de 
travail du sol pour les agriculteurs familiaux, interagissant avec les Ipaf de différentes régions, 
bénéficiant d’un appui financier du programme Procodas du Mincyt, et membre actif de la 
RedTisa, le réseau animé par l’IESCT de Quilmes autour des technologies pour l’inclusion 
sociale. Le principal gérant de la société souligne ainsi par exemple qu’un des fondements de 
son action est de concevoir des outils « allant à l’encontre de l’obsolescence programmée », 
détachés du profit à tout prix qu’incarneraient par exemple les grandes entreprises de 
machinisme agricole pour l’agronégoce, et participant d’une « approche émancipatrice de la 
technologie », bien au-delà des seuls enjeux marchands. Il qualifie ainsi son action : 
 
« Se libérer des efforts physiques, avec le motoculteur. S’émanciper aussi, car le 
but est d’acquérir certains niveaux d’autonomie, dans la sélection des technologies, dans 
la posture face à d’autres techniciens, à d’autres acteurs impliqués dans la production et 
la circulation des connaissances. (…) Nous, nous nous consacrons à innover pour 
l’agriculture familiale. Alors que les grandes entreprises entrent et sortent de ce marché. 
S’il y a une ouverture pour vendre 500 machines, ou pour exporter, ils se bougent, sinon 
ils se retirent. Nous, nous innovons pour le secteur. » 
 
Cette question de l’émancipation des publics vulnérables, dominés physiquement, 
économiquement, culturellement ou symboliquement, est ainsi au cœur de l’engagement des 
acteurs. Le rapport aux technologies vient d’en donner l’illustration, au même titre finalement 
que l’ensemble des intrants, équipements ou connaissances dont l’accès pour les petits 
producteurs est envisagé sous l’angle de l’autonomie, de la libération d’un certain nombre de 
dépendances. Ces dépendances auraient contribué à les cantonner pendant trop longtemps 
dans un rôle de récepteur de savoirs de la part des scientifiques et des techniciens, voyant 
leurs propres savoirs et connaissances relégués ou dévalorisés. Le fait d’aider les agriculteurs 
familiaux à s’émanciper est ainsi un élément important de la motivation mise en avant, 
comme le souligne une agent de l’Ipaf en se remémorant sa formation à la faculté 
d’agronomie et son choix de travailler pour ce public : 
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« J’ai toujours voulu travailler… idéologiquement, essayer de faire quelque 
chose pour ceux qui en ont le plus besoin (…) j’aime me sentir utile. (…) J’ai orienté tous 
mes stages vers l’agriculture familiale. Par exemple quand j’ai fait un stage sur les 
fraises, à la chaire d’horticulture, quand on faisait des essais, ça m’intéressait de 
travailler sur les variétés qui n’étaient pas encore enregistrées pour que les producteurs 
puissent les reproduire eux-mêmes et ne pas dépendre de quelqu’un d’autre pour acheter 
les plants. J’ai toujours aimé ce genre d’approches.»  
 
 
 Pour certains, comme Eduardo dont la trajectoire est évoquée en détail dans l’Encadré 
4, c’est même plus précisément l’expérience d’une carrière réalisée en partie au sein du 
secteur privé qui conduit à un moment donné à une prise de conscience, une bifurcation, liée 
au désir de renforcer l’utilité sociale de son travail. Et dans le cas d’Eduardo, de revenir 
mettre ses compétences au service non seulement de l’Etat et des plus vulnérables, mais 
également de sa patrie après des années passées à l’étranger. 
 
Encadré 4 : Trajectoire d'Eduardo, chercheur rapatrié à l'Inta 
Eduardo est docteur en biochimie de l’université de La Plata (1999). Il est arrivé récemment à l’Ipaf 
pampéen, en 2014, et présente aujourd’hui l’un des profils les plus connectés au monde académique au sein de 
l’Institut. En doctorat il a conduit un travail sur l’identification de souches bactériennes « natives », présentes 
dans le tube digestif des nouveau-nés, pour la mise au point de probiotiques. Ce caractère natif est pour lui 
essentiel dans son intérêt pour le sujet, s’agissant alors de « générer des probiotiques avec nos souches natives, 
pour résoudre nos problèmes de chez nous. Alors qu’ici, en Amérique latine, tout ce qui est natif a toujours été 
plutôt dévalorisé, au-delà des bactéries, jusqu’aux êtres humains. »  
A l’issue du doctorat se présente la possibilité de réaliser un post-doctorat en Suisse au sein d’une 
multinationale agro-alimentaire. Le Conicet fournit une bourse, le reste étant couvert par l’entreprise. Cette 
première expérience dans le secteur privé, intervenant alors que l’Etat argentin désinvestit radicalement dans les 
années 1990 le secteur scientifique et technique, l’interpelle positivement, notamment du fait des moyens mis à 
sa disposition. Mais aussi négativement, autour de ce qui lui apparaît aujourd’hui avec du recul comme une 
appropriation par le secteur privé des recherches conduites avec l’argent public de son pays : 
« A l’époque on faisait cadeau de tout aux entreprises. (…). Le Conicet avait financé toutes les 
recherches et à la fin c’était l’entreprise qui déposait le brevet. (…) et personne de l’université de La Plata 
n’était co-auteur du brevet (…) et en plus les souches natives restaient dans le labo de l’entreprise. » 
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 L’expérience Suisse se poursuit néanmoins aux Etats-Unis, ou Eduardo rejoint un laboratoire 
universitaire de renommée internationale dans sa spécialité. Il y est cependant de nouveau confronté à des 
interrogations sur l’utilité sociale de ses recherches : 
 
« Pour rester dans la recherche, on m’avait dit qu’il fallait passer par les USA. Là-bas nous 
travaillions sur un programme subventionné par la US Army. Et ça m’a beaucoup marqué. C’est à l’époque de 
G.W. Bush. C’était pour le NIH (National Institute of Health), puis Bush a envahi l’Irak, et là-bas il y avait le 
risque de la malaria… pour qui je travaillais ? Où était la société ? Ce n’était pas ce que je voulais, c’était 
sinistre… » 
  
 Après un retour en Europe, il saisit en 2009 l’opportunité du programme Raices de rapatriement des 
chercheurs émigrés mis en place par N. Kirchner. Il est attiré alors par le retour au pays, et par la tournure 
politique prise par l’Amérique du sud : « c’est là que je voyais que les choses commencent à remonter ici. Avec 
Kirchner, Lula, Chavez, Evo Morales, l’uruguayen… ». Il intègre donc le Centre de recherche en technologie des 
aliments de l’Inta à Castelar, avec l’ambition de travailler cette fois pour l’Etat et pour son pays. Mais 
rapidement il se trouve confronté à des demandes hiérarchiques de collaboration avec le secteur privé, avec des 
entreprises d’intrants agricoles : 
 
« En étant ici, je suis arrivé un peu en che guevariste de la science, c’est pour ça que je suis tombé à l’Inta. Je 
pensais que tout ça était une révolution… je voyais le bois de l’extérieur, et je suis entré dans le bois ... Tout 
n’était pas aussi clair qu’en regardant les infos. J’ai retrouvé tout ce que j’avais vu dans mon expérience à 
l’étranger. » 
 
 Découvrant dans un salon agricole les activités de l’Inta autour de l’agriculture familiale, et 
interagissant dans le cadre d’un groupe de réflexion informel à l’Inta avec le sociologue évoqué dans l’Encadré 
6, il demande alors dès 2011 sa mutation à l’Ipaf. Il y voit en effet une nouvelle occasion de se rapprocher des 
attentes concrètes des acteurs en difficulté, de « travailler avec les populations vulnérables », tout en assumant 
la perte de certaines conditions matérielles que lui offrait le laboratoire de Castelar. Il revendique ainsi son choix 
professionnel comme un choix politique, n’hésitant pas d’ailleurs à établir des analogies avec des éléments de 
l’actualité politique du pays, comme la lutte avec les fonds vautours réclamant au pays le paiement de la dette 
financière, pour expliciter sa démarche :  
 
« A Castelar, j’avais tout là-bas. Un des meilleurs laboratoires que j’ai jamais eu. J’avais tout. Le problème 
était : pour qui ? (…) ici je vois une forme d’engagement (…) Faire de la science c’est faire de la politique, on 
ne peut pas dissocier. Tu travailles pour le secteur privé en méprisant l’Etat et les impôts des gens, tu tournes le 
dos à la société en faisant des produits pour les riches (…) c’est comme des fonds vautours. »  
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2.3 Engagements politiques et réinvestissement d’expériences 
personnelles 
 
Si comme le souligne Eduardo « faire de la science c’est faire de la politique », comme 
le soulignait également dans des termes proches Paula, de l’IESCT de Quilmes, la plupart des 
agents enquêtés envisagent leur choix et leur pratique professionnelle dans une forme de 
convergence avec celle du gouvernement, avec des degrés d’adhésion variables au parti au 
pouvoir. Un ancien directeur d’un Ipaf évoque ainsi, rappelant les trajectoires militantes, de 
terrain, des agents du programme Procodas au sein du Mincyt : 
 
« J’étais militant du champ populaire. En Argentine on parle du champ populaire 
pour désigner les secteurs qui ne sont pas de l’oligarchie, du secteur entrepreneurial. 
Plus près des ouvriers, des paysans… de tout ça. Je me sens plus proche des anarchistes-
libertaires que du péronisme, par exemple. Je ne suis pas péroniste. Je me sens 
kirchnériste car le gouvernement a réussi réellement à imposer des choses qu’on n’osait 
même pas espérer en tant que militants. Ils en ont fait une réalité. S’il y a certes des 
choses qui sont discutables, et que je n’aime pas, une grande partie de ce qui s’est fait, je 
suis totalement d’accord. »  
 
Un agent du Secrétariat d’Etat à l’agriculture familiale travaillant avec le Cipaf dans le cadre 
du Registre national de l’agriculture familiale (Renaf) évoque lui plus clairement encore les 
motivations qui l’ont conduit à occuper ce poste. C’est notamment sa posture sympathisante 
envers le gouvernement de C. Kirchner et les mesures qu’il a prises en faveur de l’agriculture 
familiale, qui l’a conduit à exercer cette activité : 
 
« Je suis entré car un ami travaillait là, et car le thème m’intéressait. De plus, je 
me sens impliqué dans le projet politique de ce gouvernement, avec la dynamique globale 
de transformation conduite depuis 2003. (…) M’intéressait aussi toute la dynamique 
autour des publics vulnérables, en difficulté. »  
 
 Si certains des agents affichent ainsi clairement leur sympathie politique aux côtés du 
gouvernement, c’est ainsi plus généralement la convergence entre leurs valeurs et leurs choix 
personnels avec ceux défendus par les politiques en place qui les animent. La référence aux 
 156 
politiques, à certaines mesures ou débats emblématiques, constitue ainsi le plus souvent une 
prise permettant de rendre intelligibles les causes qu’ils défendent, et celles contre lesquelles 
ils s’érigent. Pour certains d’ailleurs, ne venant pas directement du monde agricole ou même 
n’ayant pas grandi en Argentine (voir trajectoire de Steven, Encadré 5), c’est ainsi plus 
largement la lutte contre les inégalités dans leur ensemble qui constitue le référentiel central 
de l’engagement. L’agriculture familiale devient ainsi un objet de mobilisation autour duquel 
viennent s’incarner d’autres éléments de trajectoires personnelles complexes, dans lesquelles 
s’invitent parfois de façon intime les écueils de l’histoire nationales évoqués jusqu’alors (voir 
trajectoire de Guido, Encadré 6). Elle constitue ainsi une scène de lutte à investir, que les 
acteurs évoquent en tissant des liens avec des éléments personnels, puisés dans leurs 
trajectoires biographiques.  
 
Encadré 5 : Trajectoire de Steven, étudiant à la Fauba et membre du syndicat étudiant Fana 
 
Steven est étudiant à la faculté d’agronomie de la Uba, et est l’un des cadres du Fana, le syndicat de gauche de la 
faculté. Ses grands-parents, famille d’intellectuels paraguayens engagés à gauche, fuient au début des années 
1970 la dictature militaire d’Alfredo Stroessner, pour venir s’installer en Argentine, à Buenos Aires. Le coup 
d’Etat militaire de 1976 en Argentine affecte directement la famille, qui est arrêtée, séquestrée et torturée, avant 
d’être libérée. Les grands-parents de Steven fuient alors clandestinement le pays avec leurs enfants – dont la 
mère de Steven – à destination de la Suède, comme de nombreux autres exilés sud-américains. L’étape suédoise 
est de courte durée, la famille rejoignant le Mozambique, récemment libéré de la puissance coloniale portugaise, 
et venant de réaliser un appel aux militants socialistes de tous les pays pour participer à la construction d’un Etat 
socialiste. La mère de Steven y rencontre son père, d’origine européenne et de nationalité sud-africaine, militant 
anti-apartheid ayant fui son pays pour échapper au service militaire. Après la chute de l’Apartheid, la famille 
rejoint l’Afrique du Sud en 1994, pays dans lequel Steven grandit jusqu’en 2008, date à laquelle sa famille vient 
s’installer en Argentine à Buenos Aires. Il décrit cette arrivée en Argentine sous les termes d’une prise de 
conscience de la trajectoire de sa famille : 
 
« C’est en rentrant en Argentine que j’ai pris conscience de ça. (…) Dans cette complexité d’une nouvelle vie je 
me suis caché dans les livres. J’ai passé un an à apprendre l’histoire argentine, l’histoire mondiale, et la 
philosophie. Je suis tombé amoureux de l’histoire de la famille. Chez moi quand j’étais petit j’avais des cadres 
de Che Guevara, et je n’avais jamais compris pourquoi. Et c’est en arrivant ici que j’ai commencé à avoir 
conscience de qui était ma famille, d’où je viens… Mais cette conscience, ce qui fait qu’aujourd'hui je suis ici, a 
à voir avec le fait d’avoir grandi dans une société terriblement injuste. L’Afrique du Sud est un pays où les 10% 
d’une élite blanche règne sur les 90% du reste de la population. Une inégalité sociale aberrante. » 
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C’est donc la prise de conscience de cette trajectoire familiale, ainsi que celle des inégalités entre riches et 
pauvres, entre noirs et blancs qu’il a vécu en Afrique du Sud qui, une fois arrivé à la faculté d’agronomie, lui 
donne envie de s’engager pour ceux qui lui apparaissent comme les opprimés du secteur agricole. Il évoque ainsi 
son engagement au sein du Fana, désignant lui-même cet objet de lutte comme une niche, qui peut-être aurait été 
différente s’il avait choisi une autre formation : 
 
« Je suis ici pour cette réalité injuste, qui fait que certains ne peuvent pas réaliser leur rêve simplement pour des 
raisons d’argent. Et parce que je sens cette injustice contre laquelle j’essaie de lutter, au lieu de simplement en 
parler. Et du coup cet engagement dans le Fana, c’est la niche que j’ai trouvée. » 
 
 
Encadré 6 : trajectoire de Guido, sociologue de l'Ipaf et fils de disparue de l'Inta 
 
 Guido est âgé d’une trentaine d’années. Il est entré à l’Ipaf de la région pampéenne l’année suivant sa 
création. Au sein de l’institution, et plus largement de l’Inta, il s’occupe de projets abordant les caractéristiques 
sociales des ménages de l’agriculture familiale. Sociologue de formation, formé à l’université de Buenos Aires, 
il travaille quelques temps après l’obtention de son diplôme dans un centre de recherche dépendant de la Uba, 
dans le cadre d’un projet portant sur les effets de la crise de 2001 en termes de pauvreté et de précarité en milieu 
urbain. Centré sur les questions urbaines, il n’accorde alors pas directement d’importance aux dynamiques 
d’exclusion en milieu rural, même si ses origines personnelles le ramènent aux questions agricoles. Petit-fils 
d’agriculteur, son lien avec le domaine vient surtout du fait que sa mère, qui travaillait comme chercheur en 
écologie au sein l’Inta jusqu’à sa naissance, fasse partie des agents de l’institution disparus pendant la dictature 
militaire. Sans intérêt particulier pour l’institution en termes professionnels, il en est néanmoins proche, surtout à 
partir du moment où l’arrivée à la présidence de C. Cheppi marque le début du travail de mémoire dans 
l’organisation :  
« L’Inta apparaissait pour moi comme quelque chose d’assez lointain, mais en même temps très proche. Je 
connaissais Castelar, j’avais rencontré des anciens collègues de ma mère. » 
Avec la levée par N. Kirchner des lois d’amnistie dont bénéficiaient les militaires de la dictature, le dépôt formel 
d’une plainte judiciaire qu’il réalise avec son frère pour la disparition de sa mère le conduit à rencontrer le 
président de l’Inta. Il décrit cette première rencontre en faisant notamment référence à l’origine professionnelle 
de C. Cheppi:  
« Je me suis retrouvé à dialoguer avec le président de l’Inta. Un type qui venait du développement, qui ne te 
faisait pas sentir une distance. » 
Sur un plan professionnel, le rapprochement intervient à peu près à la même époque. Alors qu’une camarade de 
la faculté de sociologie vient d’entrer à l’Inta, il commence à faire plus ample connaissance avec la façon dont 
l’institut travaille les questions de vulnérabilité en milieu agricole. Dans un salon organisé par l’Inta, en 2003, il 
découvre des activités se rapprochant des siennes :  
« Je suis resté discuter, sur les choses qui avaient à voir avec ma formation, pas sur le rendement du soja, 
évidemment. » 
 158 
Puis c’est autour du traitement naissant de l’agriculture familiale au sein de l’institution qu’il finit par rencontrer 
une posture et un discours faisant écho à ses convictions personnelles : 
« En 2004, je suis allé à une rencontre sur agroécologie et agriculture familiale. Ce secteur m’attirait beaucoup, 
c’était un discours sur le monde que j’aspirais à construire. En termes d’équité sociale. Mon travail passé sur la 
crise en milieu urbain dialoguait bien avec l’agriculture familiale dans le périurbain, ça se connectait » 
 
A l’issue de ces rencontres, il intègre l’Inta dans le cadre de travaux de développement dans la zone péri-urbaine 
de Buenos Aires, avant d’être recruté définitivement au sein de l’Ipaf de la région pampéenne. Il est aujourd’hui 
associé de près aux travaux internes conduit au sein de l’Inta sur la mémoire des disparus de la répression, un 
bâtiment de Castelar, centre où exerçait sa mère, ayant même reçu le nom de cette dernière lors de la cérémonie 
du souvenir en juin 2015. 
 
 
2.4 Participer à la dynamique de récupération 
 
 Les protagonistes de l’agriculture familiale au sein de l’Inta ou de la Fauba évoquent 
donc leur engagement en faveur de l’agriculture familiale à l’aune de valeurs politiques et 
morales, et pour certains d’une trajectoire personnelle dans laquelle viennent s’entrechoquer 
les histoires intimes, personnelles et familiales, avec l’histoire du pays, et plus précisément 
celle des années de la dictature militaire ou de la décennie néolibérale. L’expérience de 
l’émigration à l’étranger pour pouvoir continuer à exercer dans le champ scientifique et 
technique, celle d’une famille contrainte à s’exiler, ou de la perte d’un parent, donnent ainsi à 
voir l’épaisseur sensible et politique des choix individuels réalisés dans la sphère 
professionnelle. Pour les agents rencontrés, si la justification de l’engagement s’inscrit donc 
dans une logique de démarcation vis-à-vis de certaines pratiques, de certaines époques, elle 
renvoie également à une volonté de se projeter dans une reconquête, dans la construction d’un 
projet sociotechnique basé à nouveau sur la récupération de choses perdues par le passé. Pour 
un agent de l’Ipaf pampéen, le fait même que l’agriculture familiale puisse exister en tant que 
catégorie d’organisation des activités de l’Inta constitue en soi le témoin d’une reconquête des 
libertés et des réflexions détruites par le passé. Reliant ainsi explicitement l’essor de cette 
catégorie à la période historique de la dictature militaire, il évoque : 
 
« Cipaf, Ipaf, c’est le seul espace qui se définit en fonction d’un public, et pas un 
thème. Travailler avec, pour, et pas sur. Dans les autres centres de recherche, qui sont 
thématiques –eau et climat, agroindustrie, etc.-, le public disparaît. (…) Avant, la 
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présence du « pour qui » ou « avec qui » on travaille, était plus présente. (…) C’était 
quelque chose en débat. (…) La dictature a résolu tout ça ; on ne parlait plus du « qui », 
sinon de « systèmes productifs», et on a abandonné ce sujet du qui, du pour qui on 
travaille... et je crois qu’aujourd’hui ces questions reviennent. Ces questions qui se 
posaient avant la dictature nous reviennent 30 ans plus tard. » 
 
Ce sont parfois les hasards des calendriers et de l’actualité qui laissent entrevoir la profondeur 
de cette charge historique et affective que draine autour d’elle l’agriculture familiale, et de fait 
les coalitions de causes (Mathieu 2009) qui semblent s’opérer entre des sujets aussi distincts a 
priori que l’agriculture familiale, la mémoire des disparus de la dictature, ou encore la défense 
des peuples indigènes. Il en va ainsi par exemple lorsqu’en juin 2014 se tiennent à l’université 
nationale de La Plata les quatrièmes Journées de l’Agriculture Familiale, co-organisées par la 
faculté de sciences agraires et forestières et le Cipaf de l’Inta. La veille de l’événement s’est 
produit un fait marquant dans le pays, car un nouveau « bébé volé » de la dictature a été 
retrouvé. Les « nietos recuperados » (petits-enfants récupérés), sont des enfants nés en 
captivité alors que leur mère, opposante politique, était détenue par les militaires. Après la 
naissance, la mère était assassinée et l’enfant était confié à des familles proches de militaires 
ne pouvant avoir d’enfant. Cette fois l’émotion est particulièrement forte, car c’est le petit-fils 
de la très populaire présidente de l’association des Grands-mères de la place de Mai – 
association formée à l’origine par des mères des disparus de la dictature, manifestant 
régulièrement sur la place symbole de l’indépendance de la nation située face au Palais 
présidentiel – qui a été retrouvé, sur la base de tests génétiques. Ces quatrièmes Journées de 
l’Agriculture Familiale s’ouvrent alors avec un panel de dirigeants de l’Ipaf pampéen et 
surtout de l’université de La Plata. Cette dernière, engagée de longue date dans une posture 
militante pour l’agriculture familiale et l’agroécologie, paya pendant la dictature un lourd 
tribu avec près de 700 étudiants et enseignants victimes du « Terrorisme d’Etat ». Leur prise 
de parole d’ouverture, ainsi que celles des autorités de l’Ipaf pampéen et de représentants de 
l’agriculture familiale, s’ouvre alors unanimement par une référence à cette nouvelle 
récupération. Le doyen établit pour sa part le parallèle entre cette dernière et l’événement du 
jour, en soulignant la dynamique en cours visant à « récupérer une identité qu’ils nous ont fait 
perdre », évoquant par ailleurs avec le renouveau de l’agriculture familiale « la récupération 
de choses précieuses que nous avions laissées de côté ». La continuité entre les deux 
évènements et les deux thématiques s’exprime également au grand jour à la pause déjeuner. 
Alors que des agriculteurs familiaux tiennent des stands offrant des plats régionaux, une 
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célébration à la pacha mama - la terre-mère dans la cosmologie des petits paysans andins - est 
célébrée dans le parc de la faculté. Mais le lieu de la célébration est hautement symbolique : 
elle intervient en effet dans le « Jardin de la Mémoire », espace construit en souvenir des 
disparus de la dictature, avec notamment un panneau regroupant des portraits de ces derniers. 
Avant la cérémonie est prononcé un discours en leur souvenir, et pendant cette dernière 
chacun vient déposer des offrandes à la pacha mama dans un trou creusé à même le sol. Les 
deux événements, les deux thématiques se côtoient donc physiquement, et sont associées dans 
les esprits, comme elles l’étaient finalement dans la terminologie employée au sommet de 
l’Etat pour désigner les deux thématiques à l’aune de la mémoire commune. Rappelons-le, la 
loi de l’Agriculture Familiale votée début 2015 par le Congrès argentin est avant tout une loi 
de « réparation historique », dans des termes identiques à la Journée nationale de la mémoire 
pour la vérité et la justice dédiée aux victimes de la dictature. En ce jour de juin 2014, sur le 
campus universitaire de La Plata, rendre visibles les agriculteurs familiaux au sein de la 
communauté universitaire, rendre à leur famille les enfants disparus, et rappeler la mémoire 
des victimes de la répression, c’est ainsi participer d’une symbolique commune de 
« récupération », de dénonciation d’un passé encore omniprésent.  
 
2.5 Critique du modèle de l’agronégoce 
 
Les ressorts de l’engagement au sein des institutions scientifiques en faveur de 
l’agriculture familiale vont ainsi bien au-delà du périmètre du seul domaine agricole, fédérant 
des répertoires historiques, idéologiques, émotionnels et politiques beaucoup plus vastes. Le 
territoire idéel et cognitif de l’agriculture familiale au sein du monde technoscientifique a 
donc ceci en commun avec le monde politique que l’apparition de cette catégorie passe la 
mise en discussion d’éléments, d’évènements, de catégories, qui jusqu’alors étaient peu 
questionnés, ou de façon indépendante. La mise en relation de ces différentes causes, depuis 
les discours et depuis les trajectoires de vie des protagonistes, conduit à donner une portée 
plus générale au projet sociotechnique. Comme les décideurs politiques faisaient de 
l’agriculture familiale et des sciences et techniques des terrains d’exécution de la politique 
d’inclusion sociale, les protagonistes des sciences et techniques pour l’agriculture familiale 
relient depuis leurs expériences personnelles les causes entre elles, inscrivant l’agriculture 
familiale dans un mouvement historique et politique plus large. Au-delà des années 90 et de la 
dictature militaire, d’autres sujets sont évoqués ; c’est ainsi par exemple qu’en ouverture du 
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deuxième congrès du Forum des Universités Nationales pour l’agriculture familiale, la 
représentante du forum régional pour la Patagonie associait dans sa prise de parole la 
protection des agriculteurs familiaux et la lutte contre la fracturation hydraulique pour extraire 
des gaz de schistes, ou que le représentant du forum pour la région NOA établissait lui la lutte 
commune avec les mobilisations contre le développement de mégaprojets miniers dans la 
région. 
Pourtant, si l’agriculture familiale se trouve prise dans un vaste réseau de causes 
dépassant largement le contexte agricole, il n’empêche que pour les travailleurs scientifiques 
et techniques le choix de s’engager auprès de cette population s’inscrit avant tout dans une 
critique sectorielle, contre l’agriculture industrielle et l’agronégoce. Si la menace 
qu’exercerait ce dernier sur l’agriculture familiale était un élément essentiel pour justifier 
l’intérêt de l’action publique en faveur de l’agriculture familiale, sa mise en évidence et sa 
caractérisation sont également centrales chez les chercheurs et les techniciens concernés. Les 
séminaires ou congrès consacrés à l’agriculture familiale en Argentine, rassemblant des 
agents de l’Inta et d’universités venant de tout le pays, donnent ainsi à voir des éléments de 
discours partagés sur ce point. La critique de « l’avancée » de l’agronégoce constitue par 
exemple un point de passage obligé des expériences ou récits exposés dans ces séminaires et 
rencontres. Alors que chacun vient parler d’une thématique particulière liée à l’agriculture 
familiale (commercialisation, production, organisation sociale, etc.), dans un contexte 
régional donné, l’exposé commence souvent par la présentation des difficultés auxquelles sont 
confrontés localement les agriculteurs familiaux, au premier rang desquelles apparaissent 
quasi systématiquement l’avancée et le développement de l’agronégoce. Visuellement, une 
succession de cartes du pays ou de la région viennent montrer, à différentes dates, l’expansion 
des surfaces de soja représentées par une tâche verte qui ne cesse de grossir, et les chiffres de 
centaines de milliers d’hectares sont égrenés pour évoquer les surfaces déboisées pour cultiver 
le soja. Le danger est ainsi visualisé, matérialisé et rappelé de la sorte aux participants : 
l’ennemi de l’agriculture familiale est bien l’agronégoce, et il progresse en entrainant la 
disparition des agriculteurs familiaux. Pour cet agent de l’Ipaf pampéen, le développement de 
l’agriculture industrielle devenue une niche pour les investisseurs constitue clairement un 
élément négatif de la situation actuelle, face auquel le mouvement autour de l’agriculture 
familiale apporte une voie de développement alternative :  
« C’est clé, car à la racine de ces changements, économiques, socio-économiques 
des dernières décennies, se trouve l’industrialisation de l’agriculture. L’agriculture s’est 
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transformée en une usine à fric, et non à nourriture. Pour moi, tout ça (la défense de 
l’agriculture familiale), c’est une fente par laquelle filtre la lumière pour rentrer dans 
l’Inta. » 
 
L’approche proposée à la Chaire de Souveraineté Alimentaire de la Fauba défend dans le 
même esprit le droit des peuples à produire localement leur propre alimentation, et surtout 
met en avant le caractère plus efficace des productions de proximité des agriculteurs 
familiaux pour assurer l’autosuffisance alimentaire du pays, en opposition aux cultures 
industrielles d’exportation. Le syndicat alternatif de la Fauba, le Fana, défend au travers d’un 
de ses porte-paroles une position similaire autour de « l’agriculture non pas comme niche 
économique, mais comme mode de vie, comme passion », et basée sur la contestation du 
modèle de l’agronégoce : 
 
« Notre groupe a émergé comme une contre-proposition à celle du modèle 
agricole que propose le LAI (le syndicat majoritaire). Nos origines sont dans une critique 
de ce modèle agricole. (…) Nous avons toujours eu une vision de gauche, critique, envers 
la logique agricole héritée de la révolution verte, qui a essayé d’homogénéiser 
l’agriculture et le monde rural avec un modèle applicable partout, au détriment d’autres 
formes ou logiques de production. (…) il y un imaginaire selon lequel nous sommes le 
grenier à grain du monde, que notre rôle dans l’économie mondiale est d’alimenter le 
demande croissante de la population mondiale, évidemment de Chine et d’Inde, qui 
commencent à avoir des habitudes alimentaires différentes, etc. Cette vision commune de 
la société d’un seul monde rural, nous essayons de la briser avec les questions de 
l’agriculture familiale, et de faire passer le message que le monde rural est pluriel. » 
 
 Cette critique de l’agronégoce s’exprime jusque dans les rangs des constructeurs de 
machines agricoles pour l’agriculture familiale, qui nous l’avons vu plus tôt ont été regroupés 
par le Cipaf au sein de la Camaf pour structurer un secteur des fournisseurs de technologies 
différenciées pour l’agriculture familiale. Pour ces petits constructeurs, relevant le plus 
souvent de la micro-entreprise, se mobiliser pour l’agriculture familiale c’est à leur échelle 
s’ériger contre les grands constructeurs de machines agricoles qui ont connu un essor 
considérable avec le boom du soja. Un micro-entrepreneur, actif au sein du bureau de la 
Camaf, évoque ainsi son engagement total pour le secteur, se situant au passage aux antipodes 
de ce qu’il identifie comme un opportunisme des grandes entreprises : 
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Pour nous, le futur est dans l’attention que nous allons porter à l’agriculture 
familiale. (…) Alors que nous on sue sang et eau, que nous sommes en train d’innover, 
avec des technologies de pointe, pour répondre aux attentes de l’agriculture familiale, le 
secteur de la grande industrie des machines agricoles voit ça comme une opportunité 
pour exhumer des technologies obsolètes. Nous on est en train d’innover, on n’est pas en 
train d’exhumer des vieilleries ! Et ça, c’est ce qui fait qu’au bout du compte, à mon avis, 
il y a beaucoup de chemin avant que nous arrivions à nous entendre avec ces gens-
là. (…) Nous, comme développeurs de machines, nous voulons nous rapprocher du 
secteur scientifique et technique pour élaborer des propositions plus durables, et pas 
faussement durable comme celles de l’agronégoce. (…) Nous sommes deux secteurs 
totalement différents. » 
 
Derrière la contestation de l’agronégoce, c’est donc pour les constructeurs de 
technologies dédiées à l’agriculture familiale, leurs homologues de la grande agriculture qui 
sont mis en cause, pour leur méthode de travail, leurs objectifs marchands, et même les 
technologies qu’ils produisent, accusées de perpétuer, voire accentuer, la domination et 
l’oppression qui s’exerce sur les petits producteurs. Autour de la catégorie d’agriculture 
familiale, c’est ainsi non pas seulement une différenciation pour autrui, pour les agriculteurs 
familiaux et contre l’agronégoce, que les acteurs du domaine scientifique et technique 
établissent. C’est aussi une différenciation qui s’applique à eux-mêmes, à la façon dont ils 
travaillent, et au travers de laquelle ils se démarquent d’autres acteurs de leur propre champ. 
Ici, nous venons de le voir, les constructeurs de machines revendiquent une autre façon de 
concevoir des technologies que dans l’agronégoce ; et c’est au même titre pour promouvoir 
une autre façon d’exercer des activités scientifiques et techniques que les protagonistes de 
l’agriculture familiale au sein des institutions de recherche et développement évoquent leur 
engagement au service de ce public vulnérable. 
 
3 Pour une autre science, plus proche de l’action 
 
L’idée de travailler au service de la société et des plus vulnérables est centrale dans 
l’engagement des travailleurs scientifiques et techniques de l’agriculture familiale. Mais dans 
les propositions et dans les faits, cet objectif se traduit par une certaine façon d’envisager leur 
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activité professionnelle, ou plus précisément une critique vis-à-vis d’une certaine façon 
d’exercer dans le domaine des sciences et des technologies agricoles. Dans la lignée d’un 
souhait de s’émanciper des opérateurs économiques, et plus largement des formes de 
gouvernement accordant une place centrale aux marchés, ou encore de dénoncer un modèle de 
développement agricole comme l’agronégoce, la dimension émancipatrice est essentielle pour 
les acteurs en question à l’heure de définir leurs activités au sein de la recherche 
agronomique. 
 
3.1 Contre la science réductionniste et confinée 
 
C’est tout d’abord, en revenant sur leur trajectoire professionnelle et leur passage sur 
les bancs de la faculté, l’organisation même de l’université et la façon d’y conduire des 
activités scientifiques et techniques qui sont critiquées par les protagonistes. A leurs yeux, ce 
sont elles qui seraient en effet à l’origine d’une trop grande distance entre ce qu’elles 
contribuent à produire et les besoins des acteurs de terrain, en particulier ceux des plus 
marginaux. Un agent de l’Ipaf pampéen évoque le sentiment qu’il avait, en réalisant son 
doctorat dans un laboratoire public, d’une rupture vis-à-vis de la société :  
 
« L’université était une île, isolée de la société, très élitiste. Les professeurs 
étaient sur un piédestal, ce n’était pas des gens avec qui tu pouvais débattre. (…) tu 
travaillais dans des projets de recherche, tu étais un rat de laboratoire, tu ne savais pas 
ce qui se passait dehors. Tu te sentais en dehors de la société, du contact humain. 
(…) J’étais toujours loin de la société, je sentais que quelque chose me manquait. » 
 
 Ce sentiment est central dans la mobilisation de ceux qui, comme le syndicat étudiant 
Fana au sein de la Fauba, veulent au travers de la mobilisation pour l’agriculture familiale 
rapprocher l’université des publics vulnérables, comme au temps finalement des premières 
politiques universitaires péronistes des années 1940 : 
 
« L’université est composée de gens venant de classes sociales plutôt aisées, au 
minimum de la classe moyenne. Les choses changent dans le pays, avec l’ouverture de 
nombreuses nouvelles universités, mais la Uba conserve un peu ce caractère d’élite. 
Nous pensons donc que la construction de toute politique étudiante doit se faire en 
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relation avec le milieu, avec les secteurs qui sont le plus dans le besoin, les derniers de la 
file. » 
 
Du côté des agents des instituts et des universités, c’est par ailleurs le mode d’évaluation des 
chercheurs, avec le système des publications et de l’évaluation par les pairs dans des revues 
internationales, qui est critiqué. De leur point de vue, ces modes d’évaluation représenteraient 
une part importante du problème, car ils privilégieraient finalement le déploiement d’agendas 
autonomes au sein du monde scientifique, au détriment des attentes d’une société qui ne 
seraient bonnes qu’à financer les recherches. Le biologiste de l’Ipaf pampéen revenu en 
Argentine en 2009 évoque : 
 
« Quand nous faisions le doctorat au Conicet, il fallait publier 3 articles dans des 
revues internationales. Et pas des revues de chez nous, connectées à nos réalités! Moi je 
travaillais pour l’Etat, j’ai étudié grâce aux gens, le peuple me payait. (…) Je dois voir 
quelles solutions je peux offrir aux gens qui me payent, pas aux types qui m’ont évalué 
dans les revues ! » 
 
 Un autre agent, chercheur au Conicet et travaillant à la Fauba, souligne dans le même 
esprit, à un moment de sa trajectoire, le fait de s’être senti questionné sur ce qu’apportait 
vraiment ses recherches à la société. Venant lui-même du monde agricole, et passionné par la 
régions des Andes, il se lance alors dans un nouveau projet de recherche, tenant à garder une 
activité clairement scientifique, mais portant sur un objet décalé. Alors que dans son 
laboratoire d’écophysiologie végétale ses collègues travaillent plutôt sur le blé, le colza ou le 
tournesol, en interaction le plus souvent avec des organisations de producteurs ou des 
entreprises privées plutôt en prise avec une agriculture capitalisée tournée vers l’exportation, 
il commence à étudier le quinoa, céréale traditionnelle des populations andines, alors peu 
voire pas étudiée dans sa communauté de recherche. S’il reconnaît l’épanouissement 
personnel que lui apportait le système de publications et de reconnaissance par les pairs, il 
perçoit le sentiment d’être arrivé au bout d’un cycle, d’un exercice en tant que tel, et cherche 
au travers de cette céréale inconnue dans son laboratoire à s’extraire d’un univers 
académique qu’il jugeait fermé sur lui-même :  
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« Cela donne une série de satisfactions, du prestige, un tas de choses. Mais 
arrivé à un certain point, j’ai commencé à avoir besoin d’un lien avec le monde réel. » 
 
Cette recherche d’un agencement entre travail académique et utilité sociale, ou du moins d’un 
contact avec la société hors des murs du laboratoire, est essentielle chez la plupart des acteurs 
rencontrés. Le responsable de la CaLiSA au sein de la Uba souligne ainsi pour sa part son 
choix de n’avoir jamais voulu occuper un poste d’enseignement et de recherche à plein temps, 
de façon à toujours rester en prise avec les dynamiques extérieures au monde académique et 
universitaire : 
 
« Je n’ai jamais voulu une charge à temps plein car il me paraissait fondamental 
de maintenir le contact le plus étroit possible avec la réalité. Je pensais et je continue à 
penser que le fait de regarder les processus uniquement depuis l’université constitue une 
restriction très importante pour comprendre ce qui se passe. » 
 
Pourtant, plus que cette distance, cette opposition entre un monde scientifique et un 
monde « réel », ce sont parfois au fond les fondements même de la science expérimentale, du 
moins tels que les agents en question se les représentent, qui sont contestés. Dans le document 
fondateur de l’Ipaf pampéen annonçant à sa création les objectifs de l’institut et ses 
fondements intellectuels, sont ainsi pointés du doigt la « vision atomiste et/ou réductionniste 
du monde et se méthode d’acquisition des connaissances ». Ou encore, en citant Habermas 
(Habermas 1973), « une vision neutraliste de l’activité scientifique », l’institut se situant du 
coup « contre la recherche de la simplicité ». Plus loin il est ainsi clairement affirmé, 
convoquant à nouveau l’argument naturaliste et le facteur « limitant », que « L’Ipaf pampéen 
considère que la réalité de l’agriculture familiale ne peut être prise en charge par le 
Paradigme Dominant, lequel simplifie la problématique de la petite agriculture familiale 
principalement à l’accès aux solutions technologiques ». Ce n’est donc pas la question 
technoscientifique en tant que telle qui est remise en cause, mais le fait qu’elle soit considérée 
comme une entrée suffisante, comme un bien en soi, au même titre finalement que les 
marchés ou les enjeux économiques.  
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3.2 Un réinvestissement de la démarcation entre recherche et 
développement 
 
Traduite dans la grammaire des communautés professionnelles au sein de l’Inta et de la 
Fauba, cette critique érigée à l’encontre des sciences expérimentales renvoie aux oppositions 
récurrentes entre agents travaillant dans les domaines de la recherche, au sein des instituts et 
des laboratoires, et ceux travaillant dans celle du développement et de la vulgarisation. 
Comme nous l’avons vu, cette dernière a dès la création du Cipaf pesé fortement sur le travail 
de l’Inta autour de l’agriculture familiale, alors même que de façon générale, comme le 
soulignait le coordinateur national des activités de vulgarisation, l’essentiel des agents sous sa 
responsabilité travaillent dans les faits avec ce type de public, sans être pour autant dans les 
Ipaf. Mais les cadres et agents de ces derniers renvoient pour leur part explicitement à cette 
opposition entre les deux composantes de l’institution pour ancrer leur critique et étayer leur 
posture personnelle, en soulignant le fait que la communication entre les deux spécialités a 
toujours posé problème au sein de l’Inta. Les tensions entre ces deux composantes de l’Inta 
sont en effet anciennes (Alemany 2003), générant régulièrement des frictions, et une 
communication difficile entre les travailleurs de l’une ou de l’autre spécialité43.Un cadre 
national des services de vulgarisation de l’Inta évoque ces tensions, confirmées par la suite 
par un ancien chercheur de Castelar ayant rejoint l’Ipaf pampéen : 
 
« A Castelar, il faut le dire, (…) ils ont tendance à peigner les thèmes en fonction 
du sens du vent dans le monde scientifique, académique, et des articles. Les tendances 
mondiales. Aujourd'hui (avec les PRETs, et l’injonction de territorialisation des activités 
de recherche) il y a une ouverture à se mettre plus sur des thèmes qui sont liés aux 
problèmes réels. Mais il y avait une panne de communication, et ça c’est historique, un 
divorce, entre les demandes venant du développement et la génération de connaissances 
de la part de la recherche. »  
« La connexion entre recherche et développement a toujours posé problème. A 
priori, nous, à Castelar nous devions faire de la recherche « fondamentale », nous nous 
rétro-alimentions avec les besoins des stations expérimentales, ou avec ce que nous 
amenaient les agents de développement. Mais ça n’a jamais marché. »  
                                                
43 Pour une comparaison de cette problématique entre la France et l’Argentine, et plus précisément dans le 
champ de la recherche agronomique, voir (Goulet and Grosso 2014). 
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Pour les agents de l’Ipaf, c’est d’ailleurs la situation concrète d’être confrontés aux 
demandes des agriculteurs et de devoir y répondre, ainsi que le fait de sentir que certaines 
demandes restent sans réponse, qui exacerbe ce choix de se placer plutôt du côté de l’action. 
Quand bien même une sensibilité initiale pouvait exister pour cette activité de terrain, c’est 
l’expérience qui renforce ce besoin de s’engager et de prendre ses distances avec le travail 
plus académique. L’ancien directeur de l’Ipaf NOA mentionne ainsi son expérience :  
 
« A l’Ipaf NOA, nous avons toujours été sur le fil du rasoir. Ce que nous faisions 
ça pouvait être de la recherche, de la vulgarisation, ou de la recherche action. (…) Ce 
qu’il n’y avait pas, probablement, c’était des articles… blablabla. Car nous 
encouragions ça, notre préoccupation était avant tout notre public. Ce que je ne voulais 
pas, c’était que les producteurs viennent nous voir pour nous dire qu’ils avaient des 
problèmes d’eau, et que nous leur répondions « ah mais nous, nous sommes 
chercheurs ». Car ça c’est ce qu’on m’a dit à moi quand j’ai commencé à travailler sur 
l’eau à Salta. Quand j’ai commencé à travailler sur l’eau à Salta en 2000, je suis allé 
voir la station expérimentale, j’ai parlé avec les spécialistes de l’eau pour qu’ils m’aident 
à résoudre les problèmes des producteurs. Ils me répondaient : « non non non…. Nous 
sommes en train de modéliser». Nous devons équilibrer la modélisation, avec le fait 
d’apporter des solutions aux producteurs ! (…) C’est une dichotomie que nous avons, car 
nous sommes une des rares institutions qui a les deux composantes » 
 
 
 Dès lors, nombre d’agents n’hésitent pas à afficher, en lien avec cette critique d’une 
science qui ne vivrait que pour ses propres intérêts, à afficher leur proximité forte avec la 
vulgarisation, alors même qu’ils travaillent dans l’Ipaf, un institut portant l’ambition de 
conduire à la fois des activités de recherche et de développement. Un agronome souligne ce 
sentiment, donnant à voir au passage le lien qu’il établit entre vulgarisation et action : 
 
« Je me sens vulgarisateur. Si je me regarde de l’intérieur, je bous pour le fait 
que les gens vivent mieux. Les processus qui… et qui ne changent rien, me génèrent 
beaucoup de… d’anxiété. »  
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Alors justement, comme nous l’avons vu plus tôt, que les activités de vulgarisation et de 
développement gagnent une place grandissante ces dernières années au sein des institutions 
scientifiques et techniques argentines, et notamment des universités, le Forum des Universités 
Nationales pour l’Agriculture Familiale impulsé par le Cipaf appelle ainsi clairement à ce que 
cette spécialité soit reconnue et promue dans les formations dispensées en leur sein. Il affirme 
ainsi dans sa déclaration inaugurale sa « préoccupation autour de l’importance de reconnaître 
les activités de vulgarisation – qui sont la première expression du travail avec les petits 
producteurs – dans les catégorisations de la formation des enseignants ». 
 
 
 
***** 
 
Dès lors que l’on se penche de plus près sur les collectifs technoscientifiques consacrés à 
l’agriculture familiale, sur les acteurs qui les composent – chercheurs, ingénieurs, étudiants, 
constructeurs de matériels, employés des ministères –, plusieurs éléments se dégagent pour 
préciser la compréhension de ce que sont, et de ce que font, ces collectifs. Tout d’abord, il 
ressort une continuité assez fine entre les valeurs, les causes, les appuis rhétoriques et 
cognitifs qui sous-tendaient la conformation de l’agriculture familiale comme catégorie 
d’action publique, et ceux qui animent ces acteurs. La défense et la récupération de l’Etat, de 
la mémoire historique, l’action protectrice et bienveillante au service des plus vulnérables, 
sont ainsi des éléments centraux dans la façon dont les acteurs évoquent leur trajectoire 
professionnelle. A ce propos nous avons vu que bien souvent, sans pour autant se reconnaître 
dans la figure de militant politique pro-gouvernemental, ils se réfèrent à cette instance des 
politiques nationales pour situer leur action et leur engagement moral. De fait, alors que le 
discours politique et institutionnel était largement construit sur la rupture, se matérialisant 
dans une pratique de catégorisation, la convergence s’envisage également en termes de luttes, 
d’idées, d’acteurs et de pratiques contre lesquels s’insurgent les agents des Ipaf ou de la 
Fauba. L’engagement pour l’agriculture familiale est au moins autant un engagement en 
faveur des couches sociales défavorisées du monde rural, qu’une mobilisation contre le 
marché et le capitalisme, l’avancée de l’agronégoce, et contre des sciences et technologies qui 
fonctionneraient en cercle fermé ou ne répondraient qu’aux enjeux des puissants. Le projet 
sociotechnique qui prend forme à la confluence entre les politiques et l’engagement des 
individus s’ancre ainsi dans l’objectif de promouvoir une science juste, permettant de lutter 
 170 
contre les injustices dans la société, et basée sur la conduite de travaux s’affranchissant de 
pratiques et modes d’organisations scientifiques traditionnels jugés inadaptés aux spécificités 
des publics vulnérables. 
Ces débats revêtent au sein de l’Inta une dimension institutionnelle interne forte. La 
figure de Castelar, site où sont concentrés l’ensemble des instituts et des activités de 
recherche de l’Inta, est agitée régulièrement pour désigner cette branche de l’institution qui 
serait confinée dans ses laboratoires et servirait uniquement les intérêts des sociétés savantes 
ou de l’agronégoce. Branche vis-à-vis de laquelle les agents de l’Ipaf, revendiquant un 
ancrage relevant plus souvent de la vulgarisation, se distinguent sans ambages. Autour de la 
catégorisation de l’agriculture familiale au sein de l’Inta se donne ainsi à voir cette 
contestation, préexistante, de la part des vulgarisateurs de l’autorité symbolique accordée aux 
activités de recherche alors qu’elles contribueraient à perpétuer sur le terrain certaines 
inégalités sociales. C’est aussi l’opposition établie par Dewey (2014) entre connaissances et 
action qui se trouve mise en scène. Il s’agit pour les protagonistes de l’agriculture familiale de 
contester les démarcations existantes entre vulgarisation et recherche, pour générer de 
nouveaux équilibres à même de fournir des solutions opérationnelles aux petits producteurs. 
Dans le chapitre suivant, nous nous intéresserons alors à la façon dont ces nouveaux 
équilibres sont pensés, dont les frontières sont aménagées, au travers de certaines pratiques et 
visions du développement, de l’innovation, ou de la recherche. 
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Chapitre 7 : Ancrage épistémique et contestation des 
démarcations existantes 
 
 
Des éléments sur le type d’acteurs engagés dans les sciences et techniques pour les 
publics vulnérables et l’agriculture familiale nous sont désormais connus. Le registre de 
l’engagement personnel pour une action civique, l’objectif de contribuer au développement 
d’un autre modèle de société au travers des sciences et techniques, sont essentiels. La critique 
est un élément central, et s’applique à divers domaines. C’est ainsi que bon nombre des agents 
enquêtés se réclament plutôt des activités de vulgarisation, celle qui dans l’Inta constitue la 
deuxième grande composante organisationnelle, aux côtés de la recherche plus académique. 
Nous l’avons vu, l’ascension de l’agriculture familiale dans des organisations comme l’Inta 
ou la Fauba est d’ailleurs allée de pair avec celle des activités et des dispositifs visant à 
rapprocher la recherche des besoins de la société. Au même titre que dans le répertoire global 
des politiques publiques, la préoccupation pour les publics vulnérables a rejoint celle pour une 
science plus près du peuple. Il importe cependant désormais de mieux cerner le type 
d’activités conduites par les collectifs concernés, et de mieux comprendre leur ancrage 
cognitif ou relationnel dans le reste des institutions. Si la catégorisation a été de mise à l’heure 
d’instaurer l’agriculture familiale comme objet digne de recherche, il faut comprendre 
désormais ce que sont ces recherches. Que font finalement ces quelques 150 agents du Cipaf 
et des Ipaf, dans une organisation comme l’Inta qui compte au niveau national plus de 7000 
personnes ? Quelles sont les méthodes, les spécificités des sciences et des technologies pour 
l’agriculture familiale, alors même que nous avons vu que les activités de vulgarisation 
semblaient plutôt prendre le pas sur l’activité académique proprement dite ? Derrière cette 
série de questionnements, c’est finalement une autre interrogation plus large qui nous anime 
ici : celle de comprendre si oui ou non le régime de science stratégique, matérialisé ici de la 
façon la plus tranchante qui soit avec une démarcation des institutions en fonction de publics 
vulnérables, fait bouger le curseur des activités des agents au sein des organisations 
technoscientifiques. 
Nous apporterons dans ce chapitre des éléments de réponse à ces questions en nous 
penchant plus concrètement sur trois traits structurants du type d’approche, ou de posture, 
prônée au sein de l’Ipaf pampéen : la recherche-action participative (RAP), la prise en compte 
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de la complexité et du caractère systémique des phénomènes abordés, et enfin l’approche 
territoriale du développement rural. Ce dernier point sera l’occasion de mettre en évidence le 
rôle qu’a joué la coopération franco-argentine dans le développement des approches 
territoriales, et les proximités épistémiques existantes entre les collectifs français et argentins 
impliqués dans ces dispositifs de coopération. Certains acteurs clés, déjà évoqués au cours de 
ce récit, feront de nouveau leur apparition à cette occasion. 
 
1 Recherche-action-participative : une double 
contestation 
 
Une tension a jusqu’alors caractérisé les mécanismes de coproduction associés au 
traitement politique et technoscientifique de l’agriculture familiale. Si l’objectif de fond était 
d’inclure une population, et donc d’effacer certaines barrières existantes, la démarcation, et 
donc la définition de nouvelles barrières, a été jusqu’alors le maître mot des processus à 
l’œuvre. Pourtant, dès lors que l’on examine de plus près ce que sont, et comment se font les 
sciences et techniques pour l’agriculture familiale, il se trouve que cette logique d’effacement 
des frontières redevient structurante. En effet, tout le programme construit pour mener à bien 
les activités concernées repose sur une logique d’intégration entre différentes activités, 
catégories d’acteurs, disciplines, et de contestation des démarcations qui les opposent. Un tel 
phénomène se donne à voir tout d’abord autour de la grande bannière choisie par les 
protagonistes de l’agriculture familiale au sein de l’Inta pour orienter leurs activités, à savoir 
la RAP. Comme son nom l’indique, cette dernière vient questionner en effet deux grandes 
démarcations : celle entre recherche et action tout d’abord, entre recherche et développement 
ensuite, puis celle entre science et société, avec la notion de participation. 
Sur la première démarcation contestée, nous avons vu précédemment que la plupart des 
acteurs enquêtés se reconnaissaient avant tout dans une pratique d’agents de développement, 
et d’ailleurs qu’une faible minorité d’entre eux était titulaire d’un doctorat. Lors de la création 
du Cipaf, il ne s’agissait pourtant pas de placer l’action pour l’agriculture familiale du côté de 
la vulgarisation, mais bien de celui de la recherche. En 2005, un choix sémantique et 
méthodologique est alors opéré pour officialiser le rapprochement et l’association entre les 
deux activités : faire de la Recherche-Action-Participative le mode de travail officiel du 
nouveau centre de recherche. Le directeur de l’Ipaf pampéen revient sur le choix de cette 
posture : 
 173 
« Dans les Ipaf, notre méthode de recherche est la RAP. Il est clair que c’est une 
méthode de recherche, on parle de recherche, car les Ipaf sont des instituts de recherche. 
Mais nous ne sommes pas si éloignés que ça de la vulgarisation. Les premiers que nous 
avons incorporés d’ailleurs ce sont des vulgarisateurs, du système de vulgarisation de 
l’Inta. (…) Nous sommes totalement convaincus par la RAP, dans laquelle recherche et 
développement sont totalement intégrés… avant on parlait de recherche d’un côté, et 
transfert de l’autre, avec la recherche à laquelle on donnait un côté un peu supérieur. » 
 
La contestation des séparations existantes entre recherche et développement se veut dès lors 
non seulement pragmatique – la RAP serait la méthode juste pour répondre aux problèmes 
spécifiques de l’agriculture familiale-, mais également politique. Si l’activité de catégorisation 
revêt une composante politique forte, celle visant à contester les catégories existantes, ici 
celles de recherche et de vulgarisation, ne l’est en effet pas moins. Comme le souligne à la fin 
de son propos le directeur de l’Ipaf pampéen, ce sont les formes de domination symbolique 
qu’aurait exercé jusqu’alors la recherche sur la vulgarisation au sein de l’Inta qui sont 
également contestées. Mais c’est aussi la domination symbolique des chercheurs et des 
techniciens sur les agriculteurs qui est contestée avec la RAP, dans sa dimension cette fois 
participative. Le document de présentation de l’Ipaf pampéen, rédigé à sa création, explicite 
ainsi la voie à suivre dans la façon dont l’institut doit développer ses activités auprès des 
agriculteurs familiaux : 
« La Recherche-Action-Participative développe des instances et des techniques 
qui doivent permettre aux producteurs la pleine expression de leurs problématiques, de 
leurs intérêts, de leurs souhaits et ainsi construire progressivement dans un modèle de 
communication authentique avec les chercheurs et les vulgarisateurs (qui doivent 
apporter également leurs connaissances, mais sans aucune prétention d’imposition et/ou 
de position privilégiée). »  
 
Dans le prolongement de la critique établie à l’encontre de la science confinée et coupée du 
monde, l’accent est donc mis sur une logique de collaboration entre chercheurs, agriculteurs 
et agents de développement, au profit avant tout des agriculteurs. C’est donc cette fois la 
démarcation entre technosciences et usagers qui est contestée. Pour le directeur national de 
l’Inta à l’époque de la création du Cipaf et des Ipaf, cet ancrage des cadres et des agents de 
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ces nouvelles organisations vers ce type de pratique professionnelle fut immédiatement très 
clair, ne laissant planer aucun doute sur le type d’activités qui allait être promu : 
« Ils étaient très « recherche-action ». C’était les chercheurs avec un certain 
penchant économique et social, avec un certain cadre idéologique; mais très recherche-
action. Ou en d’autres termes : « on part du producteur, on arrive au producteur, et on se 
transforme avec le producteur (…). Je pense donc que celui qui s’est rapproché de ça 
était l’homme de la recherche-action. » 
 
 Une science juste pour l’agriculture familiale serait donc nécessairement une science 
conduite avec les agriculteurs familiaux. Non seulement la recherche conduite doit être basée 
sur une activité clinique, mais elle doit se faire en donnant la parole, dans la pratique, au 
public ciblé. C’est ainsi notamment que dès leur création les Ipaf ont opéré au travers de 
consultations auprès de groupes de producteurs, ou d’acteurs travaillant déjà localement avec 
les petits producteurs, de façon à identifier les thématiques à travailler prioritairement. Pour 
l’Ipaf NOA par exemple, ancré dans une région à très fort déficit hydrique, c’est la question 
de l’accès à l’eau qui s’est rapidement imposée. Pour l’Ipaf pampéen, confronté à un contexte 
périurbain, ce sont les questions d’accès au foncier ou aux canaux de commercialisation qui 
sont apparues sur le devant de la scène, et qui ont orienté la première vague de recrutement au 
sein de l’institut. C’est donc le plus tôt possible, en amont des activités de recherche et de 
développement, que des ateliers sont organisés localement avec des groupements de 
producteurs afin de repérer auprès d’eux leurs principales nécessités. Mais cette collaboration, 
ce travail en association ne se réalise pas seulement en amont ; c’est aussi en aval, dès lors 
qu’il s’agit de valoriser les activités dans les cercles académiques, que les producteurs sont 
également associés. Un agent de l’Ipaf pampéen travaillant sur la conception de produits 
alternatifs aux pesticides évoque ainsi une expérience dans le cadre de laquelle il a associé des 
producteurs comme co-auteurs d’une communication dans un congrès : 
 
« Nous avons présenté dans un congrès une publication sur les avancées de notre 
travail, en mettant dans les auteurs les agents de développement impliqués et les trois 
producteurs. Chose inédite à l’Inta. Et nous pensions que leur participation avait été 
active, en apportant des idées dans le travail. (…) C’était une forme d’empowerment. Et 
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c’est le but de la RAP : au-delà de résoudre des problèmes concrets, faire prendre 
conscience aux gens qu’ils possèdent des outils utiles pour le changement. »  
 
 Un autre agent de l’Ipaf pampéen, ingénieur mécanicien de formation, applique lui ce 
regard et cette contestation du partage des tâches à la conception de machines et d’outils pour 
les agriculteurs familiaux. Prenant ses distances au passage avec le mode de travail taylorien 
qui serait celui de ses homologues travaillant pour la grande agriculture, il prône pour sa part 
une méthode de travail intégrée, dans laquelle les instituts doivent intervenir à différents 
niveaux, depuis le design jusqu’à la mise en marché : 
 
« Eux, en réalité, ce qu’ils font beaucoup c’est la diffusion de ce que font les 
entreprises. D’ailleurs Bragaccini (un référent de l’Inta pour le machinisme de grande 
échelle) le dit : ce sont les entreprises qui doivent faire ce travail de conception. Nous, 
institut de recherche, nous devons le faire avec les entreprises, mais nous devons faire le 
boulot nous-mêmes. Eux ils ne font pas de développement eux-mêmes. » 
 
  
Si encore une fois la façon dont l’Inta s’est saisi de l’agriculture familiale est passée par un 
processus de catégorisation institutionnelle, le type de pratique prônée au sein des Ipaf se veut 
à l’inverse ancré dans un processus d’association, de contestation des démarcations entre les 
catégories d’activités et d’acteurs mobilisés. Mais c’est ensuite au sein-même des activités 
scientifiques que cette mise en débat de la cartographie du monde existant est opérée, à partir 
d’une lecture des faits reposant sur un postulat de complexité et d’approche systémique de la 
réalité.  
 
 
2 Complexité, systémique et interdisciplinarité 
 
 
Un autre élément se détachant dans la posture promue au sein des organisations 
scientifiques et techniques pour l’agriculture familiale s’inscrit à nouveau dans la continuité 
de la critique portée à la science expérimentale, et plus particulièrement en référence à ce qui 
serait son caractère réductionniste. S’il était reproché à la science d’ignorer les non-
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scientifiques, c’est aussi le fait qu’elle appréhenderait la réalité de façon trop découpée, 
isolant les facteurs les uns des autres, qui est pointé du doigt. Dans les textes fondateurs de 
l’Ipaf pampéen, il s’agit ainsi de promouvoir une « approche système, avec la distinction de 
leurs éléments (sans leur isolement), leurs interactions et leurs propriétés émergentes », et de 
valoriser la « complexité ». La connaissance produite par l’Ipaf doit ainsi être « pluraliste, 
intégrant différents modes de compréhension d’un même phénomène ». Cette référence à la 
diversité, et à la nécessité de connecter des approches ou des disciplines hétérogènes pour 
mieux saisir les propriétés singulières de l’agriculture familiale, est ainsi un élément essentiel. 
Elle se traduit d’ailleurs dans la composition des équipes constituées, et de fait dans la façon 
d’aborder les situations ou d’exposer ce que serait la façon de faire la plus juste. Il s’agit 
d’inclure une diversité d’approches, de disciplines, de spécialités ou de regards pour 
développer une compréhension et une action la plus en adéquation possible avec la 
complexité du réel. Les recrutements opérés au sein des Ipaf mettent ainsi l’accent sur 
l’interdisciplinarité, associant des agronomes et des zootechniciens, mais surtout des agents 
venant d’une formation en sciences sociales. Sociologues, anthropologues, juristes, viennent 
ainsi former les rangs des Ipaf, alors que dans le reste de l’Inta, et en particulier dans les 
autres instituts de recherche de Castelar à très forte dominante biotechnique, leur présence est 
pour le moins discrète. En évoquant ce point, un agent de l’Ipaf pampéen rappelle au passage 
la différence en les Ipaf et les instituts de recherche « classiques » de Castelar : 
 
« Dans les Ipaf on a monté des équipes interdisciplinaires. Si tu compares avec 
un centre de Castelar, une station expérimentale, 90% sont des agronomes, ou des 
zootechniciens, des sciences techniques. Même pas 10% de sciences sociales, 
économistes inclus. Si tu appliques ces pourcentages au Cipaf, ça ne fonctionne pas. (…) 
Sciences sociales car l’agriculture familiale était un phénomène complexe, et un 
phénomène complexe il fallait l’aborder de façon interdisciplinaire. Oui, il y a plus de 
poids des sciences sociales. »  
 
Cette surreprésentation des sciences sociales dans le monde scientifique et technique de 
l’agriculture familiale n’est pas propre uniquement à l’Inta. Dans le cadre de la Fauba et de la 
CaLiSA, nous avions vu en effet à quel point la question de l’agriculture familiale était portée 
par des acteurs venant plutôt des sciences sociales et de la vulgarisation, avec en particulier 
une Chaire de Vulgarisation et de Sociologie Rurale dont le nom donne à voir toute la 
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proximité entre les deux éléments. La composition du Forum des Universités Nationales pour 
l’agriculture familiale confirme également cette tendance, comme en témoigne la directrice du 
Cipaf : 
 
« Quand nous avons créé le Forum, nous pensions avoir surtout des agronomes, 
des vétérinaires, mais nous avons eu beaucoup de sociologues, de sciences sociales. » 
 
Du côté de la CaLiSA de la Fauba, cette question de la complexité, traitée au travers de 
coopérations entre spécialités et disciplines, est également très présente. Mais du fait du 
cadrage opéré non pas autour de l’agriculture familiale et plutôt de l’alimentation, c’est la 
mise en relation entre les disciplines et les spécialités relevant de l’alimentation et de la 
nutrition qui est défendue. Et c’est plus largement la mise en relation avec d’autres facultés de 
l’université de Buenos Aires qui est prônée, afin de pouvoir traiter le problème complexe de 
la souveraineté alimentaire, comme l’évoque le responsable de la CaLiSA : 
  
« Il faut repenser la souveraineté alimentaire en Argentine, et pas seulement du 
côté de la production des aliments, de l’étape primaire. Nous pensons que sans analyser 
ce système et comprendre certaines logiques, il est impossible ensuite de changer ce qui 
se passe au niveau du système agricole. Cela fait partie d’un apprentissage que nous 
avons fait avec des camarades d’autres chaires libres, comme la Chaire Libre de 
Souveraineté Alimentaire de la faculté de médecine de la Uba, qui est une chaire 
principalement de nutritionnistes. Ils avaient les regards sur la consommation et les 
consommateurs, et nous sur le produit et les producteurs. Et ce travail interdisciplinaire 
nous a énormément enrichis. »  
 
 Un élément clé ressort dès lors du type d’activités ou d’approches pratiquées et 
défendues dans les sciences et technologies pour l’agriculture familiale. La connexion, la mise 
en relation, le rapprochement d’éléments hétérogènes – recherche et action, scientifiques et 
usagers, sciences techniques et sciences sociales, agronomes et nutritionnistes, etc. –, 
normalement distants au sein des infrastructures organisationnelles, sont en effet prônés et 
encouragés. Tout comme était prôné finalement à l’échelle des politiques publiques le 
rapprochement entre sciences et sociétés, ou plus largement entre politiques et société civile. 
Cette continuité entre la façon dont a été pensé le Cipaf et l’esprit des politiques nationales est 
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d’ailleurs mise en avant par la directrice de l’institut, inscrivant ce choix de 
l’interdisciplinarité dans le cadre du projet de « réparation historique » évoqué dans la loi 
votée en 2015 : 
« Ces instituts, nous les avons créés dans une approche interdisciplinaire, car 
l’agriculture familiale est un sujet complexe. Comme le dit la loi, il fallait faire la 
réparation historique sous tous ses aspects. » 
 
Ces connexions et ces articulations constituent donc le noyau du projet sociotechnique en 
faveur d’une technoscience plus juste. Elles interviennent comme des contre-propositions aux 
démarcations, aux partages des tâches et modes de fonctionnement « réductionnistes » de la 
science associée au modèle de développement agroindustriel, qui favoriserait le découpage 
des objets en sous-objets et l'hyperspécialisation dans le traitement des problèmes. Penser et 
travailler au service d’un modèle de développement alternatif passe donc pour les acteurs 
concernés par le développement de pratiques scientifiques et technologiques alternatives. La 
catégorisation opérée autour des publics vulnérables et l’agriculture familiale vient ainsi 
questionner des catégorisations existantes : les nouvelles frontières créées viennent 
questionner celles déjà existantes, que ce soit celles des disciplines, des spécialités 
professionnelles, ou de domaines comme le « social » ou le « technique ». Ceci rappelle de 
façon plus générale la façon dont les sciences et les technologies pour l’inclusion sociale 
étaient pensées par les protagonistes argentins des STS, revendiquant une forme renouvelée 
d’association entre recherche et intervention, et revendiquant une fonction politique des 
activités technoscientifiques. Dans le cas de l’Inta, cette convergence avec l’analyse produite 
par l’IESCT de Quilmes n’est pas fortuite. Elle repose en effet sur une circulation d’idées 
encouragée depuis l’Inta, s’inscrivant dans un cadre conceptuel plus large et dans lequel 
s’intègrent pleinement les sciences et techniques pour l’agriculture familiale : celui d’une 
approche territoriale des problèmes et du développement agricole, dans laquelle les approches 
sociotechniques de l’innovation occupent nous allons le voir une place centrale. 
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3 L’approche territoriale, espace d’intégration 
 
Après la recherche-action-participative et les approches basées sur la complexité et les 
systèmes, l’approche territoriale constitue le troisième pilier des activités liées à l’agriculture 
familiale au sein de l’Inta. Elle constitue même plutôt un espace englobant au sein duquel les 
deux premiers piliers s’inscrivent, pour former le cadre cognitif autour duquel l’agriculture 
familiale, et plus largement l’ensemble des activités de l’Inta, ont été orientées ces dernières 
années. Commençons en effet par rappeler que les PRETs (Projet régionaux avec entrée 
territoriale) ont constitué l’un des principaux outils mis en place au cours des dernières années 
par la direction nationale de l’Inta pour rapprocher les activités des laboratoires des 
problématiques concrètes éprouvées par les agriculteurs. L’entrée par les territoires vise ainsi 
à saisir les spécificités locales de chaque région, chaque espace géographique étant amené à 
devenir un lieu d’intégration de toutes les disciplines, instituts de recherche ou programmes 
nationaux. Au moment de la mise en place de la politique institutionnelle des PRETs, les Ipaf 
étaient déjà pleinement dans la droite ligne de cette volonté de territorialisation des activités 
technoscientifiques, constituant même l’un de ses fers de lance, et illustrant encore une fois 
leur ancrage fort dans les questionnements d’opérationnalisation des sciences. Un agent de 
l’Ipaf NOA évoque à ce propos :  
« Une fois, le directeur national, qui est derrière tout ce changement des PRETs 
et tout ça, je ne sais plus s’il l’avait dit au directeur de l’Ipaf, mais il avait dit : « Vous, 
vous n’avez rien à changer. Continuez à faire ce que vous faites, vous faites déjà 
exactement ce qu’il convient de faire. »  
De façon plus concrète, cette proximité entre les travaux autour de l’agriculture 
familiale et les approches territoriales s’est donnée à voir ces dernières années dans la façon 
dont les agents des Ipaf ont pris part à l’exécution d’un Programme National de l’Inta, intitulé 
justement « Programme National pour le Développement et la Durabilité des Territoires ». 
L’analyse de cette proximité, et plus largement de l’origine et du contenu de cette pensée 
autour des « territoires », nous conduit à explorer des facettes inattendues de la trajectoire 
récente de l’Inta, et notamment celle de la coopération que l’institut a développée ces 
dernières années avec la recherche agronomique et universitaire française. 
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3.1 Le Programme National des Territoires 
 
La matrice institutionnelle de l’Inta est relativement complexe, et mérite que nous nous 
y attardions quelques instants. Du point de vue de la gouvernance, la direction nationale est 
organisée autour de plusieurs directions assistantes. L’une d’elles, récemment créée autour de 
la question de l’innovation, vise à renforcer depuis le sommet de l’institution la volonté de 
rapprochement entre composantes de recherche et de vulgarisation, qui faisaient jusqu’alors 
l’objet de deux coordinations indépendantes. A l’échelle géographique sur le territoire 
national, l’Inta est ensuite organisé en centres régionaux, couvrant le plus souvent des 
provinces administratives du pays, et desquels dépendent tout un réseau de stations 
expérimentales et d’agences de vulgarisation. Cette ample couverture nationale, y compris 
dans des régions reculées, constitue au passage l’une des raisons d’être et fiertés 
institutionnelles de l’Inta, investi d’une mission de service public. Du point de vue de 
l’organisation scientifique, l’Inta compte ensuite plusieurs instituts de recherche, organisés 
parfois autour de disciplines (Institut d’Economie Rurale, microbiologie agricole), d’un public 
donné (l’agriculture familiale, depuis 2005), ou encore de domaines thématiques ou 
empiriques (sol, eau, climat, machinisme, etc.). Ces instituts de recherche sont financés le 
plus souvent à la fois par dotation publique, et par des contrats les liants à des groupes privés. 
Leurs modes de fonctionnement ont été sensiblement transformés ces dernières années avec la 
création des fameux PRETs, visant à les rapprocher des « territoires » et de leurs 
problématiques. Enfin, un dernier maillon de l’animation scientifique de l’Institut nous 
intéresse ici, celui des Programmes Nationaux.  
Les Programmes Nationaux correspondent à des grandes thématiques d’intérêt 
général, et leur existence vise à organiser et promouvoir autour de ces grandes thématiques 
une transversalité entre les différents centres régionaux, les différentes stations 
expérimentales, agences de vulgarisation rurale ou encore instituts de recherche. Les thèmes 
traités par ces programmes nationaux sont divers : cultures industrielles, biotechnologies, 
ressources naturelles, santé animale, apiculture, ou encore développement et durabilité des 
territoires. La délimitation et la définition du contenu de ces programmes nationaux se sont 
faites progressivement au sein de l’Inta à partir de 2005, alors que commençait à se définir 
sous la présidence de Carlos Cheppi un Plan Stratégique Institutionnel, définissant les grandes 
lignes des activités de l’Inta sur la période 2005-2015. Les programmes nationaux tels qu’ils 
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existent au moment de notre enquête commencent donc à faire leur apparition en même temps 
que le Cipaf. Si le choix fait concernant ce dernier relève d’une unité organisationnelle 
séparée, suivant la logique catégorielle, les directeurs successifs du Cipaf réalisent néanmoins 
un travail visant à diffuser les questions liées à l’agriculture familiale au sein des différents 
programmes nationaux. Ces derniers sont en effet définis conjointement entre la direction 
nationale et les différentes instituts de recherche de l’Inta, de façon à ce que chaque spécialité, 
chaque thématique, soient associées aux contenus des programmes. Comme le souligne la 
directrice du Cipaf, cette étape de construction des programmes nationaux a été stratégique 
pour le nouveau centre de recherche, offrant l’occasion de réaliser un travail visant à 
« infecter » l’Inta dans son ensemble avec la question de l’agriculture familiale. Les cadres du 
Cipaf s’efforcent ainsi à l’époque de participer au plus grand nombre possible de réunions, 
afin de rendre visible leur thématique de travail et leur public cible auprès des autres centres 
de recherche. Si tous les programmes sont visés, c’est en particulier celui des Territoires qui 
représentera le plus fidèlement les enjeux propres au Cipaf. 
 Le Programme National des Territoires (PNT) constitue en effet, tant dans son contenu 
programmatique que dans les acteurs qui le composent, un espace étroitement lié à celui du 
Cipaf et des Ipaf. Son coordinateur souligne : 
« La raison de la présence importante de l’Ipaf se doit je suppose à la plus 
grande proximité avec les thèmes que nous abordons - l’agriculture familiale pour nous 
c’est central – et aux spécialités des professionnels. Notre projet national est 
l’environnement naturel pour les gens des sciences sociales de l’Inta. Même s’il compte 
beaucoup d’agronomes ou de gens d’autres spécialités, ceux des sciences sociales 
tombent naturellement dans ce projet national. Et le Cipaf a une façon d’aborder les 
choses plus intégrale, de l’agronomie avec les sciences sociales, et dans la formation de 
leurs équipes ils ont incorporé beaucoup de gens des sciences sociales ou de ce genre de 
profil. Ou du moins dans une proportion beaucoup plus grande que dans d’autres 
instituts de recherche ou stations expérimentales. »  
 
 Parmi les participants à ce projet national, on compte en effet une très forte 
représentation des agents des différents Ipaf. Mais plus encore, c’est l’identité des cadres du 
projet qui est révélatrice : le premier coordinateur national n’est autre que Julio Elverdin, qui 
avait été le premier directeur du Cipaf et ancien responsable des services de vulgarisation au 
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niveau national. Celui qui prendra sa succession à partir de 2014 n’est autre que Eduardo 
Cittadini, frère cadet de Roberto Cittadini, ancien directeur de l’Ipaf pampéen et membre du 
comité de réflexion qui avait abouti à la création du Cipaf. Cette continuité entre les mondes 
des « territoires », de la « vulgarisation » et de l’ « agriculture familiale » se donne ensuite à 
voir, au-delà de l’identité des individus, dans le contenu conceptuel et organisationnel du 
programme. Ce dernier renvoie en effet (voir Encadré 7) à nouveau aux différents 
fondamentaux qui avaient été au cœur de la création du Cipaf, et plus largement des 
politiques, scientifiques et autres, en faveur de l’inclusion sociale.  
 
Encadré 7 : Eléments de contenus du Programme National de Développement et de Durabilité des Territoires 
Le projet du Programme National pour le développement et la Durabilité des Territoires de l’Inta est 
édité dans un petit fascicule paru aux Editions de l’Inta (Elverdin, Ledesma et al. 2014). De nombreux éléments 
de ce projet montrent la continuité que ce dernier entretien avec la posture développée au sein du Cipaf et des 
Ipaf. Les éléments de contexte et problématique donnant naissance au programme sont ainsi les suivants, 
accordant une large place au constat de crise et à la volonté d’une démarcation historique : 
  
« Crise globale intégrale de l’étape financière du capitalisme : environnementale, financière, économique, 
énergétique, alimentaire, d’hégémonie, avec des débats sur le pouvoir relatif des Etats et des grandes 
entreprises » 
« Une région sud-américaine dans laquelle, depuis une dizaine d’années, une bonne partie des pays soutiennent 
une décision politique d’intégration régionale et de questionnement du néolibéralisme » 
« Argentine en transition post-néolibérale. L’Etat nation se positionne comme un acteur présent, qui oriente, 
avec une vision stratégique et de long terme, promoteur de politiques actives et d’instruments de planification. » 
 
Trois piliers du PNT sont ensuite identifiés :  
« la perspective d’une construction collective des connaissances  
« le paradigme de la complexité, de l’inter et de la transdisciplinarité » 
« l’attitude épistémique qui intègre la pensée et l’action » 
 
Le projet est ensuite clairement situé dans une optique de contestation des forces dominantes à l’œuvre, que ce 
soit dans le monde agricole ou dans l’Inta :  
 
« l’abordage critique que nous proposons a pour objectif de disputer aux paradigmes dominants la production 
de sens, dans l’objectif de contribuer à la construction d’autres capacités d’interprétation et d’accompagnement 
des profondes et complexes transformations sociales qui s’observent dans les territoires » 
 
Parmi les objectifs du projet, on retrouve ainsi cette logique de contestation et de production d’alternatives : 
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« Comprendre les processus d’innovation technologico-organisationnelle et concevoir des stratégies pour la 
construction d’alternatives qui les dépassent » 
« Comprendre les structures, stratégies et politiques publiques liées à la commercialisation et la valeur ajoutée, 
en renforçant les capacités et en proposant des alternatives » 
 
 
Le PNT est ensuite organisé, comme tous les programmes nationaux, en projet spécifiques 
(PS) visant à approfondir les objectifs du programme autour de certaines thématiques 
données. Parmi ces projets spécifiques se trouvent en particulier un projet intitulé 
« Configurations sociotechniques et dynamiques de l’innovation territoriale ». Le contenu et 
les objectifs de ce projet reposent amplement sur une note interne rédigée en 2012 par un 
groupe d’agents de l’Inta, et intitulée « Gestion territoriale de l’innovation et de la 
connaissance : Eléments conceptuels pour réfléchir sur l’action de l’Inta » (INTA 2012). Ce 
document vise alors à éclairer la direction nationale sur la façon de penser l’innovation au 
sein de l’institut, à l’heure précisément où le sujet vient s’inscrire au sommet de 
l’organigramme avec une direction nationale assistante associant les coordinations nationales 
de recherche et de vulgarisation. La liste des auteurs de cette note permet de situer cette 
réflexion dans l’espace professionnel de l’Inta. On y retrouve entre autres Julio Elverdin, Jose 
Catalano et Andrea Maggio, les trois directeurs successifs du Cipaf, Diego Ramilo, ancien 
directeur de l’Ipaf NOA et coordinateur national des services de vulgarisation, Roberto 
Cittadini et Gustavo Tito, directeurs successifs de l’Ipaf pampéen, ou encore Julio Catulo, 
ancien coordonnateur national des services de vulgarisation. Le contenu de cette note et du 
Projet spécifique défendent une vision de l’innovation là encore en étroite articulation avec 
les fondements idéologiques et cognitifs du Cipaf et des Ipaf. Comme le PNT, l’ancrage 
général se place dans une critique du modèle libéral des années 1990, et ici plus 
spécifiquement dans une valorisation des politiques entreprises pour « récupérer » le rôle de 
l’Etat dans l’administration du secteur scientifique et technique et de la société en général. Il 
s’agit entre autres de :  
« Démocratiser l’accès à la connaissance (ce qui) signifie le démarcantiliser, 
c’est à dire le sortir de la sphère du marché – où l’avait mise le néolibéralisme – et le 
passer à la sphère du public, qui est celle des droits des citoyens. La connaissance peut 
se transformer en un vecteur puissant et universel d’inclusion sociale, d’intégration 
nationale et de développement de la citoyenneté. » 
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L’interprétation des solutions à apporter aux problèmes de l’époque est également ancrée dans 
le domaine des approches tournées vers la complexité, l’analyse systémique et 
interdisciplinaire, ou encore l’inclusion de connaissances hétérogènes, en particulier celles des 
petits agriculteurs familiaux. Le lecteur est invité à considérer les sciences et les technologies 
comme des activités non-neutres, à conduire avec une « responsabilité sociale et éthique ». 
Mais la lecture du projet révèle surtout le développement d’un intérêt pour les approches 
« socio-techniques » de l’innovation. Cette approche est présentée comme une ressource 
permettant de s’émanciper des lectures « linéaires » de l’innovation, et surtout un point de 
passage obligé pour penser des innovations permettant l’inclusion sociale des plus 
vulnérables : 
« Nous devons dépasser le modèle linéaire de génération, transfert de 
technologie, et générer de nouveaux modèles d’innovation qui reconnaissent la 
technologie et l’innovation comme des phénomènes socio-techniques et politiques (…) 
parler du développement de technologies avec inclusion sociale implique de nouveaux 
modes de développement de systèmes socio-techniques complexes de produits, de 
processus et d’organisations. » 
 
 La note se conclut enfin sur le rôle explicite que doit jouer l’Inta dans la génération 
d’innovations pour l’inclusion sociale, en lien avec les politiques publiques mises en place 
depuis 2003 par les gouvernements en place :  
 
« L’Inta est une composante indissoluble d’un ensemble gouvernemental qui a la 
responsabilité de conduire et assurer que les trajectoires socio-techniques des processus 
d’innovation évoluent de façon congrue avec les aspirations et orientations du paradigme 
de développement avec inclusion sociale, diversification de la matrice productive et 
intégration régionale » 
 
Le texte fondateur du projet montre donc un intérêt fort des « penseurs » de l’Inta sur les 
questions d’innovation pour les approches sociotechniques, avec références à l’appui dans le 
texte aux travaux de Hernan Thomas et de l’IESCT de l’université de Quilmes. Mais plus 
qu’une référence intellectuelle, le déroulement du projet va par la suite officialiser cette 
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volonté de rapprochement de l’Inta et du PNT avec l’IESCT pour se nourrir des travaux de ce 
dernier. C’est ainsi que Paula, la jeune chercheuse qui travaillait déjà avec le Procodas, est 
invitée à participer au projet spécifique « Configurations sociotechniques et dynamiques de 
l’innovation territoriale » comme partenaire extérieure. Et surtout, en 2015 est également 
organisée à Buenos Aires une formation en salle de trois jours de l’ensemble des membres de 
ce projet spécifique aux approches sociotechniques de l’innovation, assurée par Hernan 
Thomas lui-même et plusieurs membres de l’IESCT. L’assemblée, composée essentiellement 
d’agents de développement et de nombreux membres des Ipaf, se familiarise ainsi avec un 
terme placé au cœur du titre du projet, mais dont finalement peu de participants cernent la 
portée théorique. Les participants sont invités à s’approprier cette vision sociotechnique de 
l’innovation, en l’appliquant à toute une série d’études de cas auxquels ils sont rattachés dans 
leur activité d’agents de développement : génération de matériel agricole pour l’agriculture 
familiale, mise en place de zone tampon avec interdiction de pulvérisation de pesticides près 
des zones habitées, problème de pollution des nappes phréatiques, etc. L’emploi du terme 
sociotechnique vise à permettre aux agents en question de qualifier les processus complexes 
auxquels ils seraient confrontés sur le terrain. Un agent de l’Ipaf participant au projet évoque 
ainsi sa conviction lors d’un entretien que le développement des innovations « est une spirale 
ascendante de résolution des problèmes, avec des discussions, avec de l’empowerment, du 
leadership, etc. », tel le modèle tourbillonnaire de l’innovation proposé par la sociologie de la 
traduction. Mais la notion devient rapidement au sein du projet et de l’Inta plus qu’un concept 
analytique, mais un slogan, un signe de ralliement et même un outil pour l’action. C’est ainsi 
que dans leur note sur l’innovation à l’Inta, qui constitue la base du projet spécifique, les 
auteurs n’hésitent pas à faire des réseaux sociotechniques un outil d’action et d’intervention :  
 
« Comme dispositif d’intervention, le processus de formation de réseaux socio-
techniques est le point de départ de la recherche d’organisations permettant l’innovation. 
C’est à dire, promouvoir la formation d’espaces pour apprendre ensemble, expérimenter, 
et combiner des ressources à partir d’objectifs communs et d’une dynamique de gestion 
compatible et adéquate avec les objectifs du développements territorial. » 
 
La rencontre des Ipaf avec cette approche sociotechnique de l’innovation va ainsi plus loin 
qu’une simple acquisition d’un nouveau modèle d’analyse théorique. Le concept est 
transformé en ressource pour l’action, en cadre prescriptif pour changer le cours des choses ; 
il ne s’agit pas ici seulement d’étudier les processus d’innovation au prisme de l’approche 
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sociotechnique, mais de construire des réseaux sociotechniques. En ce sens, les collectifs de 
l’Inta autour de l’agriculture familiale et du PNT rejoignent la posture de l’IESCT sur le lien 
entre recherche et intervention pour générer des technologies pour l’inclusion sociale. C’est 
d’ailleurs même la démarcation entre recherche et vulgarisation que H. Thomas invite à 
contester au travers de cette analyse sociotechnique des innovations, bien au-delà d’un appel à 
dépasser leurs déterminismes sociaux ou techniques :  
 
“Normalement, il a plutôt été considéré que les TIS (Technologies pour 
l’inclusion sociale) sont plus un territoire de vulgarisation que de recherche-
développement. Et par dérivation, que l’insertion de ces thématiques dans l’agenda de 
recherche scientifique et technologique impliquait de sérieux risques pour la carrière des 
chercheurs. Et ceci a été vrai en termes de technologies appropriées ou intermédiaires, 
qui proposaient l’utilisation et l’adaptation de technologies mûres, ou de faible contenu 
cognitif. Mais ceci n’est pas le cas pour les Systèmes Technologiques Sociaux” (Thomas 
2012) p.61. 
 
3.2 Les approches territoriales et la coopération franco-argentine 
 
L’origine de l’intérêt pour les approches sociotechniques de l’innovation dans les cercles 
des sciences et technologies pour l’inclusion sociale nous est connue, avec le rôle clé joué par 
Hernan Thomas et l’IESCT de l’université de Quilmes. En revanche l’intérêt pour les 
questions territoriales, pour les approches territorialisées des activités scientifiques et 
techniques et du développement rural, reste peu documenté. Nous ne prétendons pas ici en 
proposer une lecture exhaustive, du fait de la complexité d’un phénomène qui dépasse 
largement les frontières de l’Inta. Dans l’action publique, les approches en termes de 
développement territorial ont connu une expansion à une échelle internationale, liée 
notamment aux questions de décentralisation, en particulier au cours des années 2000 dans 
des pays d’Amérique latine comme le Brésil. La façon dont ces approches se sont 
développées dans la façon d’administrer les institutions scientifiques constitue d’ailleurs 
probablement l’une des facettes les moins connue de ce développement. 
Tout comme l’approche sociotechnique pour les innovations, l’approche territoriale pour 
le développement rural est inscrite par les acteurs de l’Inta en rupture vis-à-vis de modèles du 
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passé qualifiés de « modèle unique », ou « hégémonique », qui auraient échoué en générant de 
fortes inégalités parmi la population ou les régions du pays. Si l’approche sociotechnique est 
pensée comme une alternative à la vision linéaire et fordiste des innovations, centrée sur la 
technique en tant que telle ou les marchés, l’approche territoriale intervient, elle, en 
alternative à l’action centralisée de l’Etat, ou au développement de politiques et d’outils 
d’intervention standardisés, ne considérant pas la singularité des régions. La mobilité des 
acteurs au sein du monde rural, la reconfiguration des relations entre villes et campagnes, le 
développement d’une agriculture basée sur une logique entrepreneuriale et non plus familiale 
(Sili 2010), imposeraient ainsi des logiques de développement endogènes, que les acteurs des 
territoires ruraux devraient eux-mêmes être en mesure de générer. Cette vision qui met 
l’accent sur la singularité des processus, l’idiosyncrasie et le caractère inadapté des processus 
standardisés, n’est pas propre à la question territoriale dès lors que l’on s’intéresse aux idées 
qui traversent le mouvement des sciences et techniques pour l’inclusion sociale. On retrouve 
ainsi par exemple dans le texte de cadrage sur l’innovation évoqué plus haut cette idée qu’« il 
n’existe pas d’idéal universel d’organisation sociale pour l’innovation », de même que plus 
généralement dans les mouvements liés aux pratiques agricoles écologiques, la singularité des 
pratiques des producteurs en fonction des contextes naturels est de mise (Demeulenaere and 
Goulet 2012). 
L’un des principaux conseillers de l’Inta au cours des deux dernières décennies sur les 
questions territoriales est Marcelo Sili. Chercheur au Conicet, M. Sili est titulaire d’un 
doctorat en géographie sociale de l’université de Toulouse-Le Mirail, qu’il a obtenu en 1996. 
Comme Roberto Cittadini, évoqué à de nombreuses reprises, il est l’un des pionniers du flux 
d’étudiants ou de jeunes professionnels argentins du développement rural et agricole qui ont 
réalisé un master (à l’époque DEA) puis un doctorat en géographie sociale au sein du 
laboratoire toulousain Dynamiques Rurales. Le doctorat délivré, avec mention en Etudes 
Rurales, est basé sur une approche interdisciplinaire du développement rural, empruntant 
principalement à l’approche mêlant géographie sociale et sociologie développée dans les 
années 1980 par Bernard Kayser, professeur à l’université de Toulouse-Le Mirail. Le fait que 
M. Sili, acteur clé auprès de l’Inta sur les questions territoriales, ait été formé à l’école 
française et toulousaine de la géographie sociale et du développement rural pourrait être 
anecdotique. Or, il se trouve qu’il nous conduit directement au rôle essentiel qu’a joué cette 
filière de coopération scientifique entre la France et l’Argentine dans la façon de penser le 
développement rural à l’Inta, et de façon connexe l’inclusion de l’agriculture familiale dans 
les institutions politiques et scientifiques. 
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Un chercheur de l’Inra, Christophe Albaladejo, géographe formé lui aussi à l’école 
toulousaine, incarne ce rôle de la coopération française et ses derniers développements ayant 
contribué à l’essor d’une communauté argentine autour des approches du développement 
territorial. Ingénieur agronome, il réalise dans les années 1980 un doctorat de géographie en 
comparant des terrains français du sud de la France et du nord de l’Argentine, dans la 
province de Misiones, autour des questions de développement rural. Il rejoint quelques années 
plus tard l’Inra, et plus précisément son département Sad (Sciences pour l’Action et le 
Développement, à l’époque Systèmes Agraires et Développement). Le département Sad 
constitue dès cette époque une institution atypique au sein de l’Inra, promouvant, dans un 
esprit très proche de celui développé plus tard au sein du PNT et des Ipaf à l’Inta, une 
recherche basée sur l’analyse de la complexité, l’analyse systémique de l’activité agricole, 
l’interdisciplinarité entre sciences techniques et sciences sociales, et le lien à l’action ou 
l’intervention (Cornu 2012). La collaboration entre département Sad et l’Inta date des années 
1980, quand plusieurs agents de l’institut argentin viennent suivre en France des formations 
de Master en économie agricole au sein de l’Institut Agronomique Méditerranéen (IAM) de 
Montpellier. Michel Petit, alors enseignant-chercheur en économie à l’École Nationale 
Supérieure des Sciences Agronomiques Appliquées de Dijon et participant à cette formation 
montpelliéraine, établit une relation entre ces professionnels argentins et l’équipe dijonnaise 
associée au département Sad de l’Inra, travaillant sur les approches systémique en agronomie, 
à l’interface entre économie, géographie, agronomie et sociologie. Les relations s’intensifient 
sur la fin des années 1980, avec le suivi de formations approfondies des Argentins en France, 
et la réalisation de missions en Argentine des chercheurs dijonnais. L’un d’entre eux en 
particulier, Eduardo Chia, citoyen chilien exilé en France suite au coup d’Etat militaire de 
1973, s’investit particulièrement dans ces échanges, avec notamment les centres Inta de 
Balcarce en région pampéenne et de Salta. Dans la lignée du pôle dijonnais, l’activité en 
Argentine du département Sad se renforce, avec l’implication du pôle toulousain et plus 
spécifiquement de C. Albaladejo. 
Au cours des années 1990, ce dernier oriente les thèses de doctorat de plusieurs cadres 
des institutions argentines, comme par exemple Marcelo Sili évoqué plus haut, ou Roberto 
Cittadini. Parmi les thématiques scientifiques qu’il aborde, témoignant de la convergence les 
travaux du département Sad et des collectifs de l’Inta qui nous intéressent, il coordonne 
notamment un ouvrage collectif sur la recherche action (Albaladejo and Casabianca 1997), et 
développe de nombreux travaux sur l’analyse des métiers du développement agricole et la 
transformation des territoires ruraux en France, au Brésil ou en Argentine. Il s’installe en 
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Argentine au début des années 2000, en partenariat avec l’Inta et plusieurs départements de 
géographie ou de développement rural d’universités comme celles de Bahia Blanca ou La 
Plata. A l’issue de quelques années de recherche et de formation en partenariat avec les 
collègues argentins, ces collaborations prennent un tour plus institutionnel quand en 2007 est 
créé le laboratoire international Agriterris (Activités agricoles, territoires et Systèmes 
agroalimentaires localisés), dont C. Albaladejo prend la direction pour les institutions 
françaises. Ce laboratoire officialise la coopération franco-argentine entre l’Inra et l’université 
de Toulouse-Le Mirail en France, et en Argentine la Faculté d’agronomie de l’université de 
La Plata - au travers principalement de sa Chaire de développement Rural -, les départements 
de géographie des universités de Bahia Blanca et de Mar del Plata, et enfin l’Inta. 
Les proximités épistémiques évoquées entre le département Sad de l’Inra et ce qui 
deviendra par la suite le PNT et l’agriculture familiale à l’Inta prennent ici une autre tournure. 
Celui qui devient le directeur argentin du laboratoire Agriterris n’est autre que Julio Elverdin, 
de l’Inta, premier directeur du Cipaf et du PNT. Nombre des agents de l’Inta qui agissent 
alors dans le périmètre du laboratoire international Agriterris proviennent ainsi des activités 
de développement et/ou autour de l’agriculture familiale, pour certains ayant suivi la filière de 
la formation doctorale toulousaine, en interaction avec le département Sad de l’Inra. C’est le 
cas notamment de Marcelo Perez Centeno, qui soutient en 2007 un doctorat sur les relations 
entre éleveurs et acteurs du développement en Patagonie, et devient en 2011 directeur de 
l’Ipaf Patagonie. Mais c’est aussi le cas rappelons-le de Roberto Cittadini, qui à partir de 2013 
réalisera d’ailleurs un nouveau séjour en France, au sein d’une unité du département Sad de 
l’Inra à Montpellier, dans le cadre du Laboratoire virtuel à l’extérieur de l’Inta (Labintex). 
Entre 2009 à 2012, les activités du laboratoire international Agriterris se structurent 
majoritairement autour d’un projet de recherche financé par l’Agence Nationale de la 
Recherche française, sous la direction de C. Albaladejo. La thématique générale du projet, 
intitulé « Insertion territoriale de l’activité agricole et maîtrise locale des ressources. Places 
des agricultures familiales dans les métiers du développement en Argentine et au Brésil », 
concentre ainsi les thèmes principaux de l’espace de coopération franco-argentin et plus 
spécialement des partenaires argentins de l’Inta, associant à la fois, territoires, développement 
et agriculture familiale. 
 
Dans le cadre du laboratoire international Agriterris, la formation des agents de l’Inta aux 
approches territoriales du développement ne se conduit pas seulement en France. La mise en 
place d’une formation de niveau Master en Argentine, adossée à l’activité du laboratoire et 
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portée par ses différents membres argentins sous la houlette principalement de C. Albaladejo, 
va permettre un accroissement conséquent du nombre d’agents de l’Inta formés aux approches 
du développement territorial. Cette formation, intitulée Plider (Processus locaux d’innovation 
et développement rural), vise en effet à former des professionnels du développement rural 
« avec une vision critique et leur apporter des outils opérationnels pour faire face aux 
transformations des territoires ruraux » 44 . Une composante importante de formation 
méthodologique au travail de recherche en sciences sociales y est dispensée. Un module de 
formation est également consacré à l’innovation, porté principalement par une enseignante-
chercheure de l’université de Mar del Plata. Cette dernière ancre ses travaux dans le champ 
des approches sociotechniques de l’innovation, ayant réalisé un doctorat sous la direction de 
Hernan Thomas, avec lequel elle collabore encore aujourd’hui au sein de l’IESCT de 
Quilmes. Alors que les approches territoriales du développement occupent une place 
croissante dans l’agenda politique national au cours des années 2000, de nombreux 
vulgarisateurs de l’INTA suivent la formation Plider, et ce sont plus largement des cadres et 
des agents de diverses institutions publiques qui viennent suivre ce cursus. Certains cadres des 
institutions politiques ou scientifiques liées à l’agriculture familiale sont ainsi passés par le 
Master Plider : c’est le cas notamment de Carla Campos Bilbao, qui deviendra en 2009 
Secrétaire d’Etat à l’Agriculture familiale, puis au Développement rural, au sein du Ministère 
de l’Agriculture.  
 
 
***** 
Les formes élémentaires d’organisation et de segmentation du secteur d’activité 
scientifique et technique relèvent le plus souvent de disciplines (Heilbron and Gingras 2015), 
ou de spécialités (Mullins 1972) (Stehr and Larsen 1972). Les collectifs que nous étudions 
reposent eux sur une délimitation plus originale, liée à un public cible. Mais comme les 
collectifs plus traditionnels, leur émergence repose sur la délimitation de nouvelles frontières 
vis-à-vis du reste de la communauté scientifique ou au sein des institutions. A l’inverse, la 
culture épistémique qui les sous-tend est bâtie sur la rhétorique de démarcation de frontières 
préexistantes. Recherche-action-participative, approche territoriale du développement 
promouvant l’intégration des disciplines au sein d’un espace géographique donné, approche 
sociotechnique de l’innovation, sont autant d’expressions de cette volonté de métisser les 
                                                
44 Source : plaquette de présentation institutionnelle de la Maestria Plider. 
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spécialités et les approches dans le projet sociotechnique pour l’inclusion sociale. La mise en 
circulation de ces notions résulte d’interactions avec certains acteurs clés, référents locaux 
dans le champ intellectuel sur certaines notions, et résulte parfois de plusieurs décennies de 
collaborations, comme dans le cas de la coopération franco-argentine. Les traditions 
françaises construites autour d’une recherche agronomique tournée vers l’action et l’analyse 
interdisciplinaire, systémique de la complexité, avec le département Sad de l’Inra, ou autour 
de l’approche territoriale du développement rural depuis les cercles toulousains, ont ainsi eu 
une influence essentielle dans la conformation du type d’activités et de messages construits 
autour de l’agriculture familiale. C’est notamment la formation de cadres de l’Inta à ces 
approches, en France comme en Argentine, qui a constitué et constitue encore aujourd’hui un 
pilier stratégique du développement dans la durée de cette influence intellectuelle. Dans le 
périmètre de l’Inta, la circulation de certains acteurs à des postes clés – c’est le cas en 
particulier de J. Elverdin et R. Cittadini - rend ensuite particulièrement visible les alliances, 
les communautés intellectuelles au sein desquelles les collectifs pour l’agriculture familiale 
ont construit leur posture, faisant par exemple des approches sociotechniques ou territoriales 
leur cadre de référence. 
 
Ce canevas intellectuel fondé sur l’effacement des démarcations, sur la fluidification et 
l’intégration, n’est cependant pas sans générer des tensions dans la pratique des agents. Si les 
domaines d’expression de ces tensions sont multiples, c’est précisément dans celui de la 
volonté d’atténuer les démarcations entre activités de recherche et de développement qu’elles 
se font les plus vives. Et ce non seulement dans la façon dont les protagonistes définissent 
leur activité pour eux-mêmes, mais également au moment de la définir pour autrui, dans le 
cadre par exemple de l’interaction avec des producteurs ou avec leurs collègues. C’est le but 
du chapitre suivant que d’expliciter ces tensions. 
 192 
Chapitre 8 : Les catégories en action : démarcations et 
confluences 
 
Comment s’exprime, dans l’activité des agents d’instituts comme l’Ipaf pampéen, cette 
contestation des frontières et des catégories établies ? Entre chercheurs et agriculteurs, entre 
chercheurs et agents de développement, au-delà des discours ou des revendications, nous nous 
intéresserons ici à deux scènes, deux moments dans lesquels les membres de l’institut 
pampéen produisent dans leur activité ces nouveaux agencements. La première renvoie à 
l’interaction avec les producteurs au moment de recueillir les demandes. En effet, alors que 
l’accent est mis sur l’importance de conduire des activités répondant aux problèmes concrets 
que rencontrent les agriculteurs familiaux, nous nous intéresserons aux modalités par 
lesquelles ces problèmes sont identifiés et qualifiés par les agents des organisations dédiées. 
La seconde renvoie aux activités conduites au sein de l’Ipaf pampéen par des agents que 
l’on peut qualifier d’atypiques vis-à-vis du reste de l’institution, dans le sens où ils viennent 
plutôt d’une trajectoire académique. Nous interrogerons les modalités par lesquelles leur 
posture initiale, érigée en repoussoir par les défenseurs des sciences et techniques pour 
l’agriculture familiale, s’accommode de ces collectifs de travail valorisant l’action de terrain. 
Nous verrons également dans leur cas comment l’ancrage au sein de l’Ipaf passe notamment 
par le développement d’une double activité, entre recherche –action et activité de laboratoire. 
 
 
1 Le public de l’agriculture familiale et sa demande 
 
 L’un des rapprochements revendiqués par les protagonistes des sciences et des 
techniques pour l’agriculture familiale, et probablement le plus important, est celui qui 
concerne les producteurs agricoles. Avec le postulat initial que pour conduire des recherches 
qui leur soient utiles, qui répondent avec justesse à leurs demandes, il s’agit de les conduire 
avec eux, de les faire participer dans le cadre d’une recherche participative. Ou en d’autres 
termes, de développer une offre scientifique et technique qui soit définie en fonction de la 
demande. Si nous avons vu que l’offre était définie en fonction de certains critères 
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(complexité, interdisciplinarité), nous savons cependant peu de choses sur la façon dont la 
demande elle-même est identifiée et formulée. 
Comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents, l’apparition de l’agriculture 
familiale dans les politiques publiques, sous la forme d’une catégorie, a relevé d’un choix 
politique. Même si des agents des ministères ou des institutions scientifiques et techniques 
interagissaient déjà avec ces producteurs, il avait fallu d’une certaine manière faire exister la 
nouvelle catégorie dans les faits, en créant un porte-parole unifié (le Fonaf) ou en faisant 
apparaître au travers d’un registre la masse démographique des agriculteurs familiaux (le 
Renaf). C’est un processus similaire qui va alors voir le jour au sein des Ipaf : pour travailler 
de façon formelle et officielle avec cette nouvelle agriculture familiale fraichement créée, le 
même problème se pose d’identifier formellement cet interlocuteur et ses demandes. 
 
1.1 Débats et arrangements sur la catégorie en action 
 
La première question que pose la caractérisation des pratiques d’identification de la 
demande, avant même le « comment », est celui du « qui ». De qui doit-on reconnaître les 
demandes, dès lors que l’agriculture familiale est un monde informel, ou que le recensement 
par le Renaf n’est pas encore parvenu à couvrir la moitié de la population estimée. Comment 
les agents de l’Ipaf déterminent ainsi qui sont les agriculteurs familiaux, et de qui il est 
légitime d’écouter les demandes ? Pour introduire la réponse à cette question, d’emblée un 
agent de l’Ipaf vient mettre en évidence, ou du moins confirmer, l’importance de cette 
dimension politique de la « fabrique » de l’agriculture familiale, en décalage finalement avec 
les dynamiques de terrain. L’agent en question est Guido, le sociologue de la Uba dont la 
mère est disparue sous la dictature, et qui est en charge, dans le cadre du projet spécifique sur 
les innovations sociotechniques au sein du PNT, d’un module visant à caractériser 
l’agriculture familiale :  
 
« Les choses ne se sont pas faites de façon de linéaire : d’abord nous avons fait 
ça, puis nous avons fait ça, puis ça. D’ailleurs, entre parenthèse, sur la question de la 
caractérisation, un truc qui était un peu ridicule était de créer un programme 
d’agriculture familiale, un centre d’agriculture familiale, des instituts d’agriculture 
familiale, et ensuite créer un projet pour voir s’il y a de l’agriculture familiale… On 
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aurait peut-être dû faire en premier le projet de caractérisation, mais bon… comme bien 
souvent, tu ne peux pas calquer les temps de la politique sur ceux de la recherche. » 
 
Au cœur du problème vient ensuite l’enjeu de savoir discerner ceux qui sont des 
interlocuteurs légitimes des Ipaf – les « vrais » agriculteurs familiaux - de ceux qui n’en sont 
pas. Plusieurs approches, ou plusieurs récits d’expériences s’affrontent sur ce point. Tout 
d’abord, certains soulignent, en particulier dans les premières années, les débats qui ont eu 
lieu au sein de l’Ipaf pampéen pour classer les agriculteurs, les faire entrer ou non dans la 
catégorie d’agriculture familiale, et donc choisir ou non de travailler avec eux. Un ancien 
agent de cette équipe rappelle par exemple une activité qu’il avait débutée au nord de la 
province de Cordoba, en travaillant avec des d’éleveurs extensifs de chèvres. Ces derniers, 
quoique travaillant dans des conditions précaires, détenaient pour certains plus de 300 
hectares et semaient accessoirement quelques hectares de soja. En réunion d’équipe, lors 
d’une tournée dans la région, il fut décidé qu’il n’était pas légitime de poursuivre la 
collaboration avec ce groupement, pour la raison qu’ils étaient trop « grands » pour être 
considérés comme des agriculteurs familiaux. L’agent évoque ainsi que cette expérience avait 
conduit à des discussions animées et, surtout, par la suite, à un assouplissement des bornes de 
la catégorie, en prenant en compte de façon située chaque contexte plutôt que des valeurs 
absolues qui s’imposeraient dans tout le pays : 
 
« Moi je les considérais comme des producteurs familiaux (…). Pour moi ils se 
sont trompés dans le nom, ils ont mis « Institut de Recherche et de Développement 
technologique pour la Petite agriculture familiale ». En faisant ça ils ont défini les choses 
en fonction du niveau de capitalisation. Petite. Et je ne sais pas si c’était bien de faire 
comme ça, car qu’est-ce qu’on fait de tous ceux qui ont été tentés par les commodities ? 
(production de soja) (…) Par la suite nous sommes tombés d’accord sur le fait que tu 
pouvais très bien être producteur familial en Patagonie avec 1000 hectares. » 
 
 Ainsi, dans l’esprit de la Loi pour l’agriculture familiale de 2015 ou du Renaf qui ne 
posaient finalement que peu de critères numériques stricts, les variables d’identification des 
agriculteurs sont pour les travailleurs familiaux relativement souples, voire tacites. Alors que 
les discours sur la catégorie établissaient cette dernière en opposition à l’agronégoce et aux 
grands producteurs, la flexibilité est de mise aujourd’hui quand il s’agit de sélectionner le 
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public avec lequel on peut - ou l’on ne peut pas - travailler. Guido, l’agent en charge du projet 
de « caractérisation » évoque ainsi, avec le temps, l’assouplissement de ces critères face à 
l’échec des classifications rigides : 
 
« Ça a toujours été un débat… de dire au fond : mais c’est quoi l’agriculture 
familiale ? (…) en général, cette question nous a amené à essayer d’établir des limites 
qui te conduisent à la construction de variables dichotomiques. En particulier en région 
pampéenne, ça fonctionne très mal. (…) L’Inta en général a inventé un peu de tout pour 
établir cette ligne de coupe. Pour dire par exemple, les éleveurs : plus de 70 têtes, ce sont 
des producteurs entrepreneuriaux, moins ce sont des familiaux. Ma question était 
toujours ; entre celui qui en a 69, et celui qui en a 71, il y a tant de différence que ça ? » 
 
 
L’ancien directeur de l’Ipaf NOA rejoint sur ce point son collègue de la région pampéenne, en 
soulignant l’importance de l’œil de l’expert pour établir le partage entre agriculteurs familiaux 
et le reste de la population agricole. En fonction des grandes tendances régionales, il est ainsi 
admis que l’agriculture familiale avec laquelle les agents de l’Ipaf sont amenés à travailler 
n’est pas la même. Alors que tout le travail politique et institutionnel conduit autour de cette 
notion était passé justement par un travail de démarcation, un travail de catégorisation 
supposant une différence nette entre intérieur et extérieur de la catégorie, il n’hésite pas pour 
sa part à parler d’ « agricultures familiales » au pluriel, en fonction des différentes régions du 
pays. 
 
1.2 Construction sociale de la demande 
 
L’identification de ceux que les travailleurs de l’Ipaf peuvent raisonnablement et 
légitimement considérer comme des agriculteurs familiaux passe donc par des épreuves 
relevant plus d’un travail situé que d’une procédure de catégorisation stricte, basée sur un 
script préétabli. Une fois ce partage établi, il convient ensuite d’identifier les demandes de ces 
agriculteurs, celles face auxquelles il s’agira de définir une offre adaptée. A la création des 
Ipaf, un premier mode de définition de ces demandes renvoie à la connaissance qu’en ont déjà 
à l’avance les agents. En effet les recrutements des nouveaux personnels amenés à peupler les 
Ipaf avaient été réalisés auprès de professionnels déjà connaisseurs, sinon experts, des petits 
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producteurs et de leurs difficultés. L’ancien directeur de l’Ipaf NOA note ainsi l’importance 
de ces acquis au moment du démarrage des activités dans l’institut, en introduisant à la fin de 
son propos un deuxième mode d’identification de la demande :  
 
« Pour beaucoup d’entre nous nous savions quels étaient les problèmes. Car 
nous étions déjà dans le travail de terrain. D’autres problèmes ont été introduits par… 
ces ateliers interinstitutionnels des 6 provinces. Et à partir de là nous nous sommes 
donnés des stratégies. » 
 
Le second mode de collecte a donc consisté, dans tous les Ipaf, en une vaste 
consultation des acteurs du territoire couvert par chaque institut, afin d’identifier de façon 
formelle les thématiques sur lesquelles des travaux et des solutions semblaient manquer aux 
producteurs. En d’autres termes, plutôt que d’établir une revue de littérature au sein d’un 
laboratoire ou de concevoir des technologies a priori adaptables pour les producteurs, il 
s’agissait de faire une revue des problèmes de terrain, à laquelle tous les agents, peu importe 
leur discipline ou leur spécialité, doivent être associés. Un agent de l’Ipaf pampéen évoque 
cette première étape de consultation et d’identification des problèmes, en signalant encore une 
fois son positionnement en rupture avec les façons classiques d’opérer : 
 
« En 2003 on a dit : « Messieurs, c’est terminé les projets de paquets techniques, 
de type top-down, qui ne marchent pas. En agriculture familiale ils n’adoptent pas ». 
Donc nous avons besoin de travailler de façon participative, dans lequel le rôle du 
professionnel est de faciliter la formulation des problèmes qu’a un collectif donné, aider 
à réfléchir à comment la connaissance scientifique et technologique peut aider à les 
résoudre. (…) Et ça nous le faisions tous, peu importe que tu sois sociologue, agronome, 
peu importe. Tu le faisais. » 
 
 
Ce travail de consultation ne s’est cependant pas opéré uniquement auprès des petits 
producteurs familiaux. C’est ainsi également l’ensemble des opérateurs du développement, 
d’ores et déjà présents sur le terrain et interagissant avec cette frange du monde agricole, qui 
sont consultés : vulgarisateurs de l’Inta, du Sous-secrétariat à l’agriculture familiale, des 
programmes nationaux comme le Programme Social Agricole, des gouvernements 
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provinciaux, ou encore des universités régionales. Comme le souligne l’ancien directeur de 
l’Ipaf NOA, ce travail de « construction de la demande » était un travail « autant de 
présentation de l’institut que de diagnostic ». L’identification de la demande s’est ainsi faite 
en même temps qu’une identification de l’offre déjà existante dans les régions, de façon à ce 
que celle que l’Ipaf projetait de bâtir et délivrer soit non seulement adaptée à la demande, 
mais également à ce qu’elle trouve sa place aux côtés des offres et des acteurs déjà en place. 
Ces derniers voient d’ailleurs arriver l’Ipaf d’un œil inquiet. Au mieux, c’était en effet de 
l’incompréhension et de la perplexité que générait l’arrivée de ces instituts de recherche et de 
développement pour l’agriculture familiale, pensés depuis Buenos Aires et installés dans les 
régions reculées pour travailler avec des populations certes déshéritées, mais avec lesquelles 
certains acteurs locaux travaillaient déjà depuis des années. Ces observations laissent 
entrevoir ici un point important. Cette fameuse demande, invoquée régulièrement et érigée en 
point de passage obligé, ne semble pas constituer véritablement un élément brut, obtenu au 
travers d’un contact direct avec les populations. Elle relève plutôt, ou au moins autant, d’une 
« stratégie politico-institutionnelle » comme l’évoque un agent de l’Ipaf pampéen, d’un 
construit élaboré en fonction d’un ensemble de facteurs institutionnels, politiques et 
stratégiques. Et ce sont aussi, en dépit de tous les appels à l’horizontalité et la participation 
des producteurs, leurs propres centres d’intérêts, ou les demandes qui semblent légitimes par 
rapport à la façon dont ils conçoivent leur travail, que les agents des Ipaf considèrent à l’heure 
de traiter ou non les demandes venant du terrain. Un agent de l’Ipaf pampéen évoque ainsi les 
premières expériences d’ateliers avec les agriculteurs, pour faire connaître la nouvelle 
structure et identifier les besoins des producteurs : 
« Au début, comme personne ne savait bien ce qu’était l’Ipaf, nous avions 
beaucoup d’interactions avec les organisations. Ils venaient te demander… des intrants 
pour la production. Des choses… quasi d’action sociale. D’assistance. (…) Au départ 
nous avons monté des groupes de travail. Il y en avait un sur commercialisation, sur 
agroécologie, et dans ces groupes on parlait des fois de n’importe quoi ! Du fumier ! Ou 
est-ce qu’on peut trouver du fumier pas cher ? Ou comment on fait pour toucher des 
aides ? » 
Enquêteur : Et du coup quelle était votre réponse ? 
« Nous leur disions que nous étions un institut de recherche… « on travaille sur 
autre chose qui n’a rien à voir avec ça, allez voir untel, allez voir à la vulgarisation de 
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l’Inta, au Ministère de l’agriculture ». Même si derrière au fond nous ne faisons pas ce 
boulot de recherche ». (rires). 
 
Alors que tout l’argument de définition de l’identité professionnelle de l’Ipaf était construit 
autour d’une démarcation de leur activité vis-à-vis de sciences de laboratoire qui ignoreraient 
les demandes des agriculteurs, les agents n’hésitent pas ainsi en situation à recourir à cet 
argument d’une science qui aurait besoin d’un minimum de distance pour déterminer ses 
thématiques de travail. Et donc à se démarquer cette fois d’activités qui relèverait d’une 
recherche conduite exclusivement à la demande, peu importe la demande. En s’intéressant au 
public des scientifiques se revendiquant d’une recherche académique ou fondamentale, 
Gieryn ou Calvert avaient souligné l’ambiguïté des discours conduisant à défendre tour à tour 
l’autonomie des agendas, conditionnant l’exercice d’une bonne science, ou leur articulation 
avec les problèmes de société, à l’heure notamment de justifier l’attribution des financements 
publics. Ici, dans le même esprit, et en dépit d’un positionnement appelant à réduire 
l’autonomie des chercheurs dans la définition de leur agenda, les agents de l’Ipaf n’hésitent 
pas finalement à avoir recours à l’argument de la science plus fondamentale pour esquiver 
certaines demandes jugées trop terre à terre. D’autres demandes, dès lors qu’elles revêtent 
clairement une fonction politique, visant par exemple à agiter les statistiques de l’agriculture 
familiale pour montrer toute son importance dans la société, créent également l’embarras ; 
Guido, le sociologue responsable du module de caractérisation de l’agriculture familiale, 
évoque :  
 
« Des fois vient une demande plus globale, de la part du Fonaf, du Renaf, de 
certains organisations, du NOA essentiellement, qui veulent des chiffres… ils veulent que 
l’Inta, que l’Ipaf, leurs donnent des chiffres comme outil de lutte politique, pour dire 
« nous sommes tant, nous produisons tant, etc. etc. » 
 
L’identification et la concrétisation du traitement des demandes constituent donc des 
activités sujettes à des opérations de sélection, de mise en forme. Si l’appel était fait à une 
activité qui se connecterait directement à la demande, sans intermédiaire et de façon 
participative, les activités conduites témoignent au contraire de certains agencements, de 
certains arrangements conduits par les agents de l’Ipaf. La sélection des acteurs et des 
demandes jugés légitimes ou pertinents s’opèrent ainsi notamment au regard des objectifs ou 
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des valeurs propres aux travailleurs scientifiques et techniques de l’agriculture familiale. De 
façon plus pragmatique, ce sont également les moyens dont disposent les Ipaf au sein de leur 
offre qui sont considérés au moment de retenir ou non certaines demandes. Plutôt que d’être 
systématiquement pilotée par la demande, l’action de l’Ipaf est ainsi présentée comme une 
négociation entre d’un côté la demande, et de l’autre l’offre disponible : 
 
« On prenait différents cas, qui apparaissaient et qu’on connaissait, mais en 
fonction des capacités propres que nous avions. On essayait d’avancer en négociant : il y 
a un problème de commercialisation dans tel endroit, tel endroit … ça on le prend car 
nous avons les capacités là-dessus. Tu négocies. Entre ce qui est demandé, de façon 
appuyé, et ce que tu as toi. Et tu l’élabores comme ça. » 
 
Le lien entre la demande des agriculteurs et l’offre délivrée par les instituts ne va donc 
pas de soi, la première ne constituant pas le critère exclusif de formation de la seconde. 
L’offre est définie en effet en fonction d’un certain nombre de critères propres à 
l’organisation des Ipaf, aux souhaits de leurs membres, et dans le cadre d’une bonne entente à 
construire avec les autres opérateurs du « marché » du développement ou de la recherche 
agricole. Cette analogie avec la figure du marché va d’ailleurs au-delà de cette analyse des 
agencements qui se produisent à l’articulation entre offre et demande (Callon, Akrich et al. 
2013). On retrouve en effet ici, avec la production de la figure de l’agriculture familiale et de 
ses demandes, depuis les politiques nationales jusqu’aux activités de terrain des travailleurs 
scientifiques et techniques, des traits de ce que Cochoy a qualifié d’« invention » du client par 
les prestataires du marché, et notamment les grandes entreprises (Cochoy 2002), permettant à 
ces dernières de favoriser la stabilité du rapport marchand. Dans notre cas d’étude, la 
construction de l’agriculture familiale comme catégorie d’action publique contribue en effet à 
administrer et gouverner ces populations jusqu’alors hors du contrôle de la puissance publique 
et de la recherche agronomique. On retrouve également, avec les dimensions empathiques de 
l’engagement personnel pour l’agriculture familiale, avec le sentiment d’une lutte conjointe 
envers des ennemis communs, ou d’une mobilisation contre des formes de domination qui se 
rejoindraient – celle de l’agronégoce sur l’agriculture familiale et celle des chercheurs de 
laboratoire sur les vulgarisateurs – cette idée de définition de soi de l’offreur à travers 
l’évocation d’autrui, du demandeur (Cochoy 2002). Cette identification du public de 
l’agriculture familiale et de ses demandes par les agents des Ipaf s’inscrit en tout cas 
finalement dans la lignée de la mise en place des politiques nationales : au moins autant 
 200 
qu’une dynamique répondant à une demande venue de la base, la définition des interlocuteurs 
et des activités mises en place repose également sur une orientation et une sélection conduite 
par les agents des instituts. 
 
2 Suivre un double agenda : écueils et parades 
 
 
Produire une activité scientifique et technique à la demande ne repose donc pas 
nécessairement sur une figure harmonieuse de participation et de construction conjointe des 
thématiques de travail. De même, la contestation des démarcations entre activités de 
recherche et activités de vulgarisation n’est pas non plus évidente à tenir dans les faits. Que ce 
soit du côté des agents au profil de vulgarisateurs aspirant à conduire des activités de 
recherche, ou de celui des académiques recherchant une utilité sociale accrue de leurs travaux, 
ce sont des arrangements parfois complexes qui sont développés pour ménager en pratique 
certaines démarcations qui dans les discours semblaient plus contraignantes. 
 
2.1 Le défi d’intégrer vulgarisation et production scientifique 
 
Les agents des Ipaf revendiquent le plus souvent, nous l’avons vu, une activité et une 
identité professionnelles plus proches du vulgarisateur. Il n’empêche que tant dans le message 
institutionnel du Cipaf que dans les discours individuels, la figure du chercheur reste celle 
principalement mobilisée pour désigner le profil professionnel des membres des Ipaf. Même 
si très peu parmi eux sont titulaires d’un doctorat, ou plus simplement formés à la recherche, 
ces ingénieurs agronomes, ces titulaires d’une licence ou d’une maitrise en sociologie, en 
anthropologie ou en droit, se revendiquent eux-mêmes du titre de chercheurs. Mais ils 
pointent un certain nombre de problèmes institutionnels qui selon eux ne leur permettraient 
pas de consacrer une partie suffisante de leur activité et de leur énergie à une production 
académique. Le sentiment général recueilli est le plus souvent celui d’une difficulté, ou 
parfois même d’une frustration face au fait de ne jamais parvenir vraiment à prendre le temps 
et la hauteur nécessaires à un travail de recherche. Le fait d’être proche du terrain et des 
différents intervenants du monde agricole les conduirait ainsi à réaliser plutôt un travail 
relevant de l’ingénierie de projets, de l’accompagnement des agriculteurs, plutôt que d’une 
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analyse de la réalité au travers de cadres d’analyses permettant des montées en généralité. 
Une ingénieure agronome souligne ainsi : 
 
« Après c’est clair que nous sommes censés faire de la recherche, mais nous 
sommes pris constamment dans des choses, des rythmes, qui ont plus à voir avec le fait de 
donner des réponses concrètes. Pas de recherche, mais plutôt d’accompagnement. » 
 
 Pourtant, en dépit de ces rythmes et de ces nombreuses sollicitations, des 
expérimentations sont bel et bien conduites par les agents des Ipaf, pour tester différentes 
solutions possibles à des problèmes identifiés par les producteurs. Mais ces expérimentations 
sont le plus souvent menées, dans la lignée de la recherche-action-participative préconisée, au 
sein même des parcelles des producteurs. Ce contexte d’expérimentations de plein air, visant 
à « faire une place à la science » (Henke 2008) au sein des exploitations agricoles, pose 
pourtant problème quand il s’agit de valoriser les faits observés sous une forme académique. 
Le problème le plus souvent pointé est celui que les agriculteurs seraient amenés à réduire à 
néant les dispositifs en réalisant des opérations techniques du fait de certaines urgences, ou de 
divers motifs. Dans les exploitations en effet, point de technicien pour veiller à ce que tous les 
paramètres soient contrôlés, ou qu’aucun facteur ne vienne parasiter les expériences en cours. 
Le modèle de la recherche-action est ainsi perçu comme un cadre présentant à la fois ses 
intérêts, en termes de participation des acteurs, mais également générant des frustrations en 
termes de valorisation scientifique. C’est dès lors la contradiction entre cette posture militante 
en faveur de la RAP, posée par l’institution lors de sa création, et le fait de s’appeler « institut 
de recherche », qui est pointée du doigt par certains travailleurs de l’Ipaf, comme Guido, le 
sociologue déjà évoqué plus haut : 
 
« Certes nous devrions en faire plus en termes de papiers en anglais, pour aller 
batailler dans la communauté scientifique. Mais en même temps c’est très contradictoire, 
car tu viens dans un institut créé sur la base d’une critique de ça. Qui se crée en disant : 
« Les gars, les chercheurs des stations de recherche publient en anglais dans des revues 
publiées en Europe, qui n’ont absolument rien à voir avec les problèmes des producteurs 
argentins pour lesquels nous devons travailler. De cette station de recherche va sortir un 
modèle expérimental qui n’a rien à voir avec la complexité des acteurs avec lequel nous 
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travaillons au quotidien ». En tant qu’institut de recherche c’est donc très difficile de 
monter au créneau… ou je le fais, mais pour critiquer tout ça. » 
 
Le fait de contester la frontière entre recherche et développement se heurte donc dans la 
pratique à de nombreux écueils, mais également à des contradictions que les agents concernés 
s’efforcent de contenir, dès lors qu’ils doivent à la fois satisfaire des attentes en termes de 
recherche, mais aussi d’action sur le terrain. C’est par exemple la tension entre un discours 
mettant en avant les principes d’idiosyncrasie et de localisme, et l’enjeu propre aux activités 
scientifiques de monter en généralité, ou même celui de développement passant par la mise en 
partage d’énoncés, qui est souligné par ce vétérinaire de l’Ipaf pampéen :  
 
« Nous, bien entendu, nous ne croyons pas au paquet technique. Mais après il y a 
deux visions. Une selon laquelle tout est différent dans chaque situation, qui te rend très 
difficile le travail avec le reste des producteurs, avec le territoire. Et l’autre selon 
laquelle il y a certaines leçons qui ont été apprises, certains éléments que l’on peut 
transf… transférer entre guillemets. (…) des leçons qui ont été apprises, mais sans être 
des paquets. (…) Donc cette idée de pouvoir avoir certains éléments, peut-être pas de 
transfert, mais au moins quelques apports. » 
 
 La confrontation à l’action et aux activités de développement conduit alors ces agents, 
développant au départ une critique forte du modèle scientifique fordiste délivrant et 
transférant des paquets techniques, à douter également d’une conception radicalement 
localiste du développement. Le point d’équilibre entre singularisme et universalisme, entre 
exploitation agricole et laboratoire, est difficile à trouver. Tantôt la critique de la science 
confinée s’impose, tantôt la frustration de ne pas être en mesure de monter en généralité prend 
le relai. Et ce, de la même manière, finalement, que les agents de l’Ipaf endossent tour à tour, 
en fonction des situations, le bleu de travail de l’agent de développement critiquant le manque 
d’impact des recherches conduites par les scientifiques, et la blouse du scientifique pour ne 
pas avoir à répondre à des demandes qui n’entrent pas dans leur conception de l’agriculture 
ou du développement. Et c’est enfin la contestation des démarcations entre les différentes 
disciplines et les différentes spécialités, portée par l’appel à l’interdisciplinarité et aux 
approches territoriales, qui se heurte à l’épreuve des faits. Les agents de l’Ipaf pampéen 
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rencontrent au bout du compte la même difficulté qu’ils dénonçaient au départ, liée à des 
questions de segmentation et de spécialisation croissante. Un agent souligne : 
 
« Un grand défi que nous avons c’est d’arriver à intégrer ce que nous faisons. 
Car au bout du compte les projets te divisent. Ceux qui sont dans l’agroécologie ils font 
de l’agroécologie, la commercialisation travaille sur la commercialisation… et tout ça, 
ça nous coûte. En général tout le monde nous voit sous l’angle que nous intégrons plein 
de choses, du moins vu de l’extérieur, car nous avons un discours commun, des cadres de 
travail communs, une vision commune du secteur… mais après, de l’intérieur, on ne sait 
pas très bien comment intégrer. Car on ne peut pas aller tous travailler au même endroit, 
ce ne serait pas viable et en plus politiquement impossible. (…) c’est un défi complexe. 
Comment travailler ensemble… un peu de façon transdisciplinaire, ou interdisciplinaire, 
si on veut. Comment travailler ça ? » 
 
La pensée intégratrice, contestant des démarcations entre recherche et développement, entre 
disciplines, ou encore entre scientifiques et agriculteurs, se heurte ainsi à une épreuve des faits 
qui signe sa persistance, en dépit d’hybridations originales. C’est ce dont tendent à témoigner 
également les trajectoires et les activités des quelques agents de l’Ipaf pampéen venant plutôt 
du monde académique et de la recherche en laboratoire. 
 
2.2 Du laboratoire à l’Ipaf pampéen, des carrières accidentées 
 
Les créateurs du Cipaf, venant eux-mêmes des secteurs de l’extension et de l’action 
sociale, ont clairement donné au moment des recrutements une impulsion vers des profils 
ancrés dans ces spécialités. Mais ils ont également considéré d’emblée l’enjeu d’intéresser 
dans la mesure du possible des scientifiques « classiques » de l’Inta aux problématiques de 
l’agriculture familiale. L’enjeu de cet intéressement est aujourd’hui évoqué sous l’angle d’une 
forme d’extraction des connaissances que posséderaient ces acteurs, comme un réservoir qu’il 
s’agirait de connecter sur le public et les instituts relevant de l’agriculture familiale. Un des 
créateurs du Cipaf, souligne ainsi cette vision des laboratoires de l’Inta comme puits de 
connaissances à exploiter : 
 
 204 
« Il y a des gens qui ont une connaissance extraordinaire, il faut en profiter. Il 
faut trouver le moyen d’extraire ça pour en faire bénéficier l’agriculture familiale. Ce 
n’est pas facile (…) certains sont inabordables, car ils ont une idéologie contraire, avec 
une vision très néolibérale, qui considèrent que pour alimenter 40 millions de personnes 
il faut développer l’agriculture industrielle, (…) qui vont te dire que le Cipaf est à 
éliminer, que c’est de l’argent foutu en l’air (…) Mais il y a des gens avec des capacités, 
il faut trouver le moyen de les exploiter, de les associer. » 
 
 Bien que peu nombreux, certains de ces agents venant d’une activité plus académique 
sont venus s’associer aux Ipaf, et même pour certains s’y insérer. Ce genre de transfuge, assez 
rare, n’a pas manqué à chaque fois d’interpeller la communauté des agents de l’Ipaf pampéen, 
l’un deux soulignant en se remémorant ces arrivées atypiques : « il y a des scientifiques fous 
de Castelar qui sont venus à l’Ipaf ! ». Ceux qui sont décrits ainsi comme des savants fous, 
qui incarneraient la science coupée du monde de Castelar, sont venus rejoindre l’Ipaf pour des 
raisons bien spécifiques. Deux cas retiendront ici notre attention. Le premier est celui 
d’Eduardo, évoqué dans l’Encadré 4 (p.153). Pour rappel, après un doctorat de biochimie à 
l’université de La Plata, Eduardo est parti travailler pendant une dizaine d’années en Europe 
et aux Etats-Unis, essentiellement dans le secteur privé. Il est rentré en Argentine dans le 
cadre des programmes de rapatriement des chercheurs installés à l’étranger, essentiellement 
motivé, au-delà du retour au pays, par l’idée de travailler au service du secteur public et des 
agriculteurs argentins. Intégrés dans un premier temps au sein d’un Institut de recherche de 
Castelar, il est rapidement insatisfait de son nouveau cadre de travail, des demandes lui étant 
formulées pour travailler avec de grandes entreprises du secteur d’amont. Il se rapproche alors 
de l’Ipaf pampéen, y voyant une opportunité de travailler cette fois plus concrètement au 
service de populations déshéritées. De longs mois de tractations sont nécessaires à ce 
transfuge précoce, qui surprend sa hiérarchie d’alors : 
 
« Ça a été très compliqué pour que je vienne travailler à l’Ipaf. Je voulais venir 
depuis 2011. On me disait : « On te rapatrie comme scientifique, et tu vas à l’Ipaf ? Un 
directeur me disait que c’était partir des Etats-Unis pour aller en Afrique ! Et ça c’était 
en 2014, pendant l’Année Internationale de l’agriculture familiale… » 
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Il finit par être intégré de façon formelle au sein de l’Ipaf pampéen en 2014, et y conduit 
aujourd’hui des activités autour des micro-organismes intervenant dans la formulation de 
probiotiques pour les animaux d’élevage. 
 
 Le second agent concerné, que nous nommerons Andrés, n’est pour l’instant pas 
intervenu dans notre récit. Andrés est spécialiste des nématodes, des vers venant parasiter les 
racines de cultures et pouvant provoquer des pertes importantes dans les peuplements 
cultivés. Andrés entre à l’Inta de Castelar en 1980, dans un institut de microbiologie des sols, 
et part quelques années plus tard pendant six ans aux Etats-Unis, en Californie, pour réaliser 
un Master et un doctorat en pathologie végétale. S’il revient des Etats-Unis à l’Inta en étant 
titulaire d’un doctorat et en s’étant inséré dans une communauté académique, son retour 
s’opère au cœur des années 90, en pleine période de désengagement de l’Etat et de chute 
drastique des financements accordés à l’Inta. Il évoque cette période difficile : 
« Le premier gouvernement de Menem, avec son projet de « révolution 
productive néolibérale », venait de réduire de 33% le personnel de l’Inta (…) C’était le 
début de la mode de la Liaison Technologique, pour obtenir des fonds, en signant des 
accords avec les entreprises, les grandes entreprises. L’Inta est passé de travailler pour 
les producteurs de pointe, à travailler pour les grandes multinationales » 
 
Dans ce climat, il peine à retrouver ses marques dans l’institut et saisit l’opportunité de la 
somme d’argent qui lui est offerte pour un départ volontaire, et tente l’aventure de monter un 
bureau d’étude. Peinant à dégager un revenu de cette activité, et une fois passées les cinq 
années de proscription de la fonction publique induites par sa démission, il cherche à 
rejoindre à nouveau l’institut. Il entend parler par l’un de ses anciens collègues de la création 
de l’Ipaf pampéen, dont l’installation s’est faite récemment tout près de son domicile. Il n’est 
alors absolument pas familier des questions liées aux petits producteurs, et encore moins des 
débats naissants à l’époque autour de l’agriculture familiale. De ces sujets, il évoque 
aujourd’hui simplement la connaissance lointaine qu’il avait à l’époque des débats liés à 
l’agroécologie, alors qu’il faisait son doctorat en Californie, berceau de l’agroécologie 
scientifique : 
 
« Mon contact avec l’agroécologie remontait aux USA, avec un voisin mexicain 
du département de Plant Science, qui travaillait sur l’agroécologie. On se retrouvait 
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entre latinos, il nous parlait de ça, on ne prenait pas trop ça au sérieux. Nous avions 
dans la tête le système de production conventionnel » 
 
 Motivé cependant pour rejoindre l’Inta à nouveau, il saisit l’opportunité de ce centre 
créé près de chez lui et se présente spontanément auprès des responsables de l’Inta de 
l’époque, et de collègues avec lesquels il avait entretenu des relations pendant qu’il menait 
son activité privée. Parmi ces derniers se trouvent des membres du comité initial qui avait 
proposé la création du Cipaf. Il évoque alors son audition à l’Inta en 2006, au cours de 
laquelle il présente ses activités et son projet : 
 
« Je leur ai présenté ce sur quoi je travaillais. En réalité je ne savais pas bien de 
quoi ça traitait leur projet… mais ils ont aimé (...) Je leur ai demandé : il y a un 
laboratoire ? Ils m’ont dit que oui, qu’il allait y avoir un laboratoire, dans un centre de 
recherche proche… ce qui n’est jamais arrivé, car ils n’ont jamais réussi à signer un 
accord. » 
 
2.3 Une intégration difficile 
 
Si Andrés est recruté à l’Ipaf suite à cette audition, la fin de cet extrait d’entretien 
laisse entrevoir la difficulté qui fut celle de l’agent – et plus tard celle de son collègue 
biochimiste – lors de son arrivée à l’Ipaf pampéen. L’un comme l’autre, avec des profils de 
scientifiques dont l’activité repose essentiellement sur des travaux de laboratoire et l’usage 
d’équipements spécifiques, se retrouvent dans un collectif composé d’agents dont 
l’engagement relève précisément de la démarcation vis-à-vis des sciences de laboratoire. Et 
précisément celles des « scientifiques fous » de Castelar, d’où viennent les deux chercheurs. 
Andrés souligne ainsi les difficultés des premiers temps pour s’insérer dans le collectif de 
l’Ipaf pampéen : 
 
« Les premières années ont été difficiles. Pour moi ça a été une expérience 
impressionnante. C’était un groupe de jeunes, j’étais le plus vieux (…) Il y avait un 
vétérinaire, qui était aussi travailleur social, un sociologue, une agroécologue… Ils 
venaient tous de l’extérieur de l’Inta, et venaient déconstruire l’Inta. J’étais le plus vieux, 
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supposé être le chercheur traditionnel, réductionniste, capitaliste… tous les -istes 
possibles. (…) J’étais le scientifique caricatural, à la pensée rigide. » 
 
Les discussions portent essentiellement sur le plan des idées, sur le type de modèle de 
développement agricole à promouvoir, et du type de recherche à mener. Andrés découvre 
alors la proposition de conduire des travaux dans le cadre imposé de la recherche action 
participative, qui lui est totalement étranger à son arrivée. S’il lui a couté au départ de se 
familiariser avec ce genre d’approches, et de trouver un terrain d’entente sur les innovations à 
développer, il souligne néanmoins avec du recul l’intérêt de ces discussions : 
 
« Le directeur de l’époque nous avait dit que nous allions travailler avec une 
méthode qui était de recherche action participative. Ce n’était pas une recherche 
classique, en laboratoire, où tu décidais de ton objet de recherche parce que c’était celui 
qui te plaisait… La recherche allait se faire sur la base du dialogue fluide avec les 
producteurs familiaux. Et de là, de façon conjointe, allait se construire le processus 
cognitif. Tout ça était nouveau pour moi. » 
 
Pour Eduardo, le biochimiste intégré en 2014, c’est le même problème d’intégration qui se 
pose. Après son départ mouvementé de Castelar, l’arrivée formelle à l’Ipaf n’est pas pour 
autant de tout repos. Il évoque cette intégration difficile, la mettant en relation avec son 
intégration manquée à Castelar, et son profil atypique l’amenant à chevaucher en permanence 
des frontières : 
 
« Être sur le borderline me coûte beaucoup de cheveux blancs, de stress, 
d’insomnies ! Quand je venais juste d’arriver ici, j’arrivais de Castelar, où on voulait 
que je travaille avec des entreprises, où j’étais mal évalué… ici je suis arrivé, et il y avait 
aussi ce genre de choses. On me disait « qu’est-ce que tu crois, que tu es chercheur, tu 
arrives, ici la recherche c’est de la RAP, et la science dure ici, non ». Ce n’est pas facile, 
d’un côté comme de l’autre ? Tu es un vrai borderline » 
 
Mais pour Andrés comme pour Eduardo, cette difficulté d’intégration ne relève pas seulement 
d’une question de valeurs, ou de mauvais accueil par des collègues pour lesquels ils auraient 
représenté l’incarnation de tout ce dont ils souhaitaient se démarquer. C’est le fait que le 
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manque d’infrastructures à l’Ipaf ne leur permette pas de conduire véritablement des 
recherches en continuité avec leurs travaux précédents qui les affecte. Cet aspect pose 
problème aux deux chercheurs, et va les conduire à développer un double agenda, une double 
activité basée sur des travaux dans l’Ipaf et en dehors de l’Ipaf. 
 
2.4 Faire coexister deux activités 
 
Andrés souligne tout d’abord, malgré la promesse faite lors de son recrutement, 
l’absence de matériel lui permettant de réaliser des observations rigoureuses sur la faune du 
sol. Cette absence le conduit au bout de quelques temps à développer des stratégies de 
bricolage insolites : 
 
« Je n’avais pas d’endroit pour travailler, pas de laboratoire. Pas de matériel 
optique. (…) J’ai insisté, pour avoir au moins un microscope, mais ça ne venait jamais 
(…) Alors, dans la cuisine de l’Ipaf… on cuisinait… et nous avions un coin laboratoire. 
Un jour les gens de Hygiène et Sécurité y sont tombés dessus, ils ont ouvert le frigo, ils 
ont pris des photos… la nourriture à côté des tubes à essais. Je leur ai dit que c’était la 
seule façon ! »  
 
Eduardo souligne pour sa part le même problème, et finalement l’incompréhension qui 
est la sienne quand il découvre dans les premiers temps le type d’activités menées dans l’Ipaf. 
L’absence d’équipement permettant de réaliser des mesures, de rendre commensurables les 
observations réalisées, constitue à ses yeux un obstacle majeur à la conduite d’activités 
scientifiques. Il prend alors pour sa part la décision d’investir personnellement dans du 
matériel pour pouvoir travailler comme il le souhaite : 
 
« Mais tu dois bien mesurer quelque chose au bout d’un moment pour faire de la 
recherche ! Or il n’y avait pas de laboratoire. J’ai donc investi ce que j’ai reçu du 
rapatriement pour monter un laboratoire à l’Ipaf, qui n’en a pas. Tu dois mesurer 
quelque chose, faire des expérimentations, avoir une pipette, si c’est de la recherche. » 
 
 Ainsi, que ce soit au sein de la cuisine de l’Ipaf, dans un étage du réfrigérateur, ou au 
travers d’un investissement financier personnel ayant permis l’achat de congélateurs pour 
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stocker des échantillons, les deux agents s’efforcent d’aménager au sein de leur espace de 
travail les conditions matérielles pour conduire des activités de recherche plus fidèles à celle 
qu’ils ont eu l’habitude de réaliser jusqu’alors. Mais leurs efforts pour maintenir une activité 
académique ne se réduit pas à ces pratiques d’une science « de garage » (Meyer 2012). Ils 
développent en effet des activités externes, en nouant, ou renouant des collaborations avec des 
collègues insérés dans des laboratoires équipés plus formellement, que ce soit au sein de l’Inta 
ou des universités voisines. Andrés réactive alors des collaborations avec des collègues de son 
ancien laboratoire de Castelar, pour aller y réaliser des analyses de ses échantillons de sols. 
Eduardo développe pour sa part une collaboration nouvelle avec l’université voisine de La 
Plata, et plus précisément avec la faculté d’Agronomie. La construction de cette collaboration 
institutionnelle est difficile, Andrés soulignant le caractère isolé de l’Ipaf vis-à-vis du reste de 
la communauté académique, et le manque de culture institutionnelle pour la réalisation de ce 
genre d’accord pourtant classique dans le domaine scientifique (« ici, signer des accords ça 
ne se fait pas, à l’Ipaf, ils sont isolés »). S’il avait gardé des relations avec la faculté de 
chimie, dans laquelle il avait réalisé son doctorat, ce choix de se pencher vers la faculté 
d’Agronomie relève de facteurs d’ordre personnels et institutionnels. Eduardo y retrouve tout 
d’abord un ancien camarade de la faculté de chimie, avec qui il avait réalisé son doctorat. 
Mais c’est également la proximité entre l’Ipaf et cette faculté sur le sujet de l’agriculture 
familiale qui facilite le rapprochement. Sous l’impulsion notamment de son doyen, cette 
dernière est en effet fortement engagée dans les dynamiques en faveur de l’agriculture 
familiale, organisant par exemple des rencontres annuelles sur le sujet au sein de son campus. 
Cette inclination vers l’agriculture familiale vient d’ailleurs de se traduire à l’époque par le 
recrutement, en qualité de coordinatrice des activités de recherche de la faculté, d’une 
agronome jusqu’alors membre de l’Ipaf, où elle développait des travaux sur l’agroécologie.  
Le besoin pour les deux chercheurs de conduire ces activités parallèles à celles qu’ils 
mènent dans l’Ipaf relève notamment du fait, comme l’avait souligné plus haut une agronome, 
que les expérimentations de plein air conduites chez les producteurs, dans l’esprit de la 
recherche action participative, peinent à fournir des données suffisamment robustes pour être 
publiées. Andrés, le spécialiste des nématodes, évoque ainsi « une double stratégie », 
confirmée par Eduardo, le biochimiste, qui évoque : 
« Je dois avoir les deux activités pour publier. Science « fondamentale» et… ça. 
Mais ça tu ne peux pas le publier… » 
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Le « ça », qui ne permettrait pas de publier, renvoie chez Eduardo aux expériences 
conduites avec un éleveur de truies pour tester la présence de certaines bactéries dans le tube 
digestif des animaux. A propos de cette expérience, il souligne comme ses collègues la 
difficulté de contrôler certains facteurs de l’expérience, en l’occurrence ici le fait que 
l’éleveur avait dû donner en urgence des antibiotiques à l’une de ses truies, mettant ainsi à 
mal le dispositif expérimental et la possibilité d’en tirer des données statistiquement 
acceptables. Il insiste donc lui aussi sur cette nécessité d’avoir « deux activités pour continuer 
à publier », en revenant régulièrement sur la difficulté d’extraire des données de qualité dans 
le cadre de ces dispositifs d’expérimentation in-situ. Mais si les deux chercheurs en sont 
venus à développer un double agenda, ils n’en renient pas pour autant l’intérêt de ce qu’ils 
sont venus chercher en allant à l’Ipaf, ou ce qu’ils y ont trouvé. Pour Eduardo, le biochimiste 
soucieux de travailler pour l’Etat et les populations vulnérables, le fait de travailler avec ces 
acteurs lui donne une satisfaction qu’il ne trouvait pas auprès d’autres chercheurs 
académiques ou du secteur privé. Il rappelle ainsi sa collaboration avec l’éleveur de truies 
évoqué à l’instant :  
 
« Au début, j’y allais chaque semaine pour retourner les cultures de bactéries, et 
ensuite il a conduit lui-même le dispositif pendant deux mois. Et ça, ça te réconforte 
beaucoup plus qu’un voyage offert par une entreprise privée. Une fois je suis arrivé chez 
lui, il était en train de préparer l’essai, en sortant les tubes que je lui donnais du 
congélateur, il les décongelait, les versait dans un récipient (…) le type est fier de 
s’approprier cette technologie » 
 
Pour Andrés, qui était venu pour sa part à l’Ipaf de façon totalement détachée des enjeux ou 
des débats liés à l’agriculture familiale, le fait de travailler avec les producteurs sur le terrain, 
hors du laboratoire, a constitué une expérience humaine et professionnelle extrêmement 
positive : 
« Tout ça pour moi était nouveau, me fascinait. Moi qui avais regardé des vers 
au microscope pendant 20 ans, c’était donner un sens à tout ça. (…) je ne sais pas si j’ai 
été converti… je m’en suis saisi dans ma façon de travailler. » 
 
Après une période à l’Ipaf, il est néanmoins retourné à sa vocation initiale, en prenant la 
direction d’un laboratoire de microbiologie du sol. Il évoque alors, suite à son retour au 
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laboratoire, sa nostalgie du « contact avec les gens », et considère aujourd'hui la recherche 
action participative comme une pratique viable, mais dès lors que l’objectif fixé relève de 
l’impact sur le terrain, et non de la production académique : 
 
« Je crois que ça marche la RAP, mais ça requiert beaucoup de temps, de 
concentration. Et que si on y arrive les résultats peuvent être très positifs, du point de vue 
de l’objectif principal qui serait pour moi l’empowerment des gens (…) Tous ces gens ont 
une connexion avec le milieu, le territoire, que toi à Balcarce ou à Castelar, dans ton 
labo, tu n’as pas. Tu passes 9 heures par jour dans un laboratoire, avec ton travail, des 
étudiants, tes congrès, tes cours… Le travail et l’expérience de ces gens est tout sauf 
inutile, en dépit du fait qu’ils manquent de rigueur scientifique. Ils travaillent avec les 
gens. » 
 
**** 
 
 
 
  Dans cette troisième partie, nous nous sommes donc intéressés aux travailleurs 
des organisations scientifiques et techniques pour l’agriculture familiale. Il s’agissait de 
mettre au jour les modalités d’exercice de cette technoscience pour l’inclusion sociale et 
d’identifier les ressorts qui conduisaient les agents des institutions concernées à s’engager 
dans cette voie. Il s’agissait de caractériser le cœur du projet sociotechnique et de cette 
science juste en construction. Plusieurs éléments ressortent de cette analyse. 
Tout d’abord, l’arrivée et l’installation de l’agriculture familiale comme catégorie 
d’action publique, dans le champ scientifique et technique et au-delà, reposent sur un 
assemblage permanent entre ce que nous avons appelé des facteurs limitants et militants. 
Limitants tout d’abord car pour construire le projet sociotechnique d’une science et d’une 
technologie plus justes, il conviendrait de développer, comme pour les politiques et les 
institutions étatiques, une science à part, différente. En effet, la science classique, qui serait 
d’ailleurs en partie responsable de la situation de crise dans laquelle se situe l’agriculture 
familiale, ne serait pas en mesure de changer les choses. Facteurs militants ensuite, non pas 
car les acteurs se définissent systématiquement comme tels, mais parce que leurs trajectoires 
donnent à voir autour de leur engagement personnel une épaisseur historique et sociale qui va 
bien au-delà des spécificités qu’imposerait l’agriculture familiale. Le cadre de ces agitations 
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autour de l’agriculture familiale est pour eux l’occasion de réinvestir des tensions, des 
expériences vécues dans le champ personnel ou professionnel. L’expérience de la dictature 
militaire, du chômage entrainé par les politiques des années 1990, ou de façon plus situé le 
sentiment de domination ressenti au sein des services de vulgarisation vis-à-vis des services 
de recherche, sont ainsi essentiels dans les points d’appui mobilisés. Le travail politique qu’ils 
conduisent autour de l’agriculture familiale participe alors de la reconstruction d’un scénario 
global, permettant de le lire et d’associer des éléments d’histoire, d’organisation du monde 
agricole, de structurations des institutions technoscientifiques en un seul et même récit au sein 
duquel se mêlent de façon inextricable ces facteurs limitants et militants. Leurs histoires, leurs 
actions, en tant qu’individus et collectifs de travail, se mêlent ainsi dans le récit à celle de 
l’Etat et de la nation. Ce ne sont donc pas simplement les politiques des dix dernières années 
qui ont « produit » d’une certaine manière ces acteurs et ces collectifs, en leur demandant un 
jour de peupler les organisations technoscientifiques créées pour l’inclusion sociale. Ce sont 
également eux qui sont engagés dans ce travail politique, insérant leur activité professionnelle 
dans un engagement plus large pour changer la société, reconstruire des équilibres perdus et 
imaginer un futur plus en phase avec leurs aspirations. La façon dont ils se situent eux-mêmes 
dans la fresque historique de l’Argentine moderne et de ses blessures amène à considérer cette 
histoire et les politiques du moment non pas comme un simple décor, une toile de fond, mais 
comme un élément sur lequel se base le nouveau projet sociotechnique dans sa construction. 
Ils évoquent d’eux-mêmes des politiques et une histoire dont ils se considèrent des 
protagonistes actifs, sur lesquelles ils ont prise. Le rapprochement entre science et société 
autour des publics vulnérables, ce projet sociotechnique fondé sur une science juste, est ainsi 
le fruit de dynamique venant à la fois du haut et du bas, d’une coproduction dans laquelle ce 
qui unit finalement les différents protagonistes se joue essentiellement autour de ce qu’ils ne 
veulent pas ou plus, de la volonté de faire autrement, de se démarquer de l’existant et du passé 
pour bâtir un futur meilleur, pour et par les technosciences. 
Ce grand récit historique et ce projet sociotechnique se traduisent en un ensemble de 
principes et de dispositifs autour de la façon de conduire les sciences et les technologies 
justes. La rupture et la démarcation sont là aussi de mises vis-à-vis de la science telle que la 
font, ou du moins telle que la perçoivent les défenseurs de l’agriculture familiale. Les formes 
obtenues ne sont pour autant pas nouvelles dans l’histoire des sciences et des techniques, 
notamment appliquées au secteur agricole. Elles rappellent par exemple celles observées en 
France à partir des années 1970-1980 autour de l’Inra et de son département Sad ; elles font 
d’ailleurs plus que rappeler ces dynamiques, car elles y sont liées par des relations 
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institutionnelles et des circulations d’individus qui depuis une vingtaine d’années animent la 
coopération entre certains pans des recherches agronomiques françaises et argentines. Dans la 
forme prise par les activités et leur ancrage épistémique, c’est donc toujours l’esprit de 
démarcation qui prédomine, ou plutôt cette fois une contestation des démarcations déjà 
existantes : entre recherche et développement, entre science et société, entre technique et 
monde social, entre disciplines scientifiques, etc. C’est l’effacement de ces partitions qui est 
prôné, au travers d’une volonté générale d’intégration, pour ne pas dire d’inclusion. Inclure 
les publics vulnérables dans la société, effacer les barrières à leur intégration, passeraient ainsi 
par l’effacement de celles qui séparent aujourd’hui la société de la technoscience ou, au sein 
de cette dernière, celles qui séparent les activités de recherche de celles de vulgarisation. Des 
ressources conceptuelles, provenant des STS ou de la géographie sociale, sont convoquées 
pour développer l’armature intellectuelle du projet sociotechnique ; ce ne sont d’ailleurs pas 
que des concepts, mais également des relations et des collaborations interpersonnelles et 
interinstitutionnelles avec les porteurs de ces concepts qui sont développées, comme avec 
l’université de Quilmes. 
Pourtant la mise en pratique de cette contestation des démarcations existantes ne va 
pas de soi dans les faits. Le fait de vouloir intégrer dans les activités individuelles ou 
collectives des tâches relevant de la recherche et du développement, de différentes disciplines 
ou spécialités, se heurte à de nombreux écueils et génère des stratégies diverses. Certains 
choisissent délibérément de se concentrer sur des activités de développement, et d’autres 
tiennent un double agenda. Plus qu’une concrétisation d’un projet intégrateur, il s’agit donc 
dans les faits de faire tenir ensemble des missions et des éléments hétérogènes, quitte à 
assumer parfois certaines contradictions. S’afficher tour à tour comme un institut de recherche 
ou comme un institut plutôt tourné vers le développement permet ainsi aux institutions et aux 
agents de ménager ces contradictions, ou au moins de les faire tenir au gré des interactions 
avec un environnement complexe et hétérogène. S’afficher au départ comme institution de 
recherche a ainsi permis de modérer les possibles effets de concurrence avec tous les autres 
opérateurs travaillant déjà, sur le terrain, avec les petits agriculteurs. Alors que dans le même 
temps la proximité affichée avec l’action et la participation des acteurs permettait de rester en 
cohérence avec la critique formulée contre les chercheurs, au sujet de leur utilité sociale jugée 
trop faible. De même, face aux agriculteurs, cette double identité offre un levier pour pouvoir 
mettre à distance certaines demandes et garder la main sur la définition des agendas de travail.  
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Une ultime étape s’impose désormais avant de conclure, temporairement du moins, cette 
enquête. En effet, si l’agriculture familiale est entrée dans l’action publique et dans les 
institutions technoscientifiques sous la forme d’une catégorisation, d’une démarcation forte au 
sein du paysage existant, qu’en pensent finalement ceux qui restent en dehors des nouvelles 
frontières créées ? Comment ceux vis-à-vis desquels l’émancipation était prônée, érigés en 
point de passage à éviter (Goulet and Vinck 2012) pour que l’agriculture familiale et ses 
organisations scientifiques et techniques puissent s’épanouir, se positionnent vis-à-vis de ces 
dynamiques ? Nous ne pourrons pas ici embrasser l’ensemble des acteurs qui composent ce 
monde vis-à-vis desquels les promoteurs de l’agriculture familiale se définissent comme 
l’anti-programme (Latour 1992) : grands agriculteurs, industriels des machines ou des intrants 
agricoles, ou acteurs politiques venant de cercles libéraux. Nous nous pencherons uniquement 
sur ceux qui dans le champ des institutions scientifiques et techniques constituent aux yeux 
des outsiders de l’agriculture familiale le modèle « dominant », ou « hégémonique ». De 
façon symétrique aux observations conduites auprès des travailleurs scientifiques et 
techniques de l’agriculture familiale, nous rendrons compte dans le chapitre suivant du 
positionnement adopté par ceux décrits comme des scientifiques coupés de la réalité, de celle 
de l’agriculture familiale, vis-à-vis de toute cette dynamique des sciences et techniques pour 
l’inclusion sociale. Nous montrerons en particulier comment ils contestent certaines 
démarcations opérées, et surtout défendent des démarcations traditionnelles que les 
protagonistes du projet sociotechnique remettent en cause, afin de préserver certains espaces 
d’autonomie et d’autorité au sein de leurs institutions ou de la société dans son ensemble. 
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Chapitre 9: Les sciences et techniques pour l’agriculture 
familiale vues d’en face 
 
 
 En nous centrant jusqu’à présent sur les protagonistes du développement et de 
l’exercice des technosciences pour l’inclusion sociale et l’agriculture familiale, c’est 
finalement au microcosme formé autour de cette dynamique que nous nous sommes 
intéressés. Microcosme car si les chiffres avancés mettent en évidence le poids 
démographique de l’agriculture familiale dans les zones rurales, ce dernier n’a pas son 
équivalent au sein des institutions de recherche agronomique. Le Cipaf et ses Ipaf regroupent, 
rappelons-le, moins de 150 agents sur une institution qui en comptait en 2015 environ 7000. 
Pour mieux comprendre, ou du moins mettre en perspective les dynamiques décrites jusqu’à 
présent, il est alors important de donner la parole, ou de rendre visible dans l’enquête, à ceux 
qui constituent « le reste » de la population des institutions de recherche agronomique, 
relevant de collectifs non-différenciés autour d’un public donné. Ceux contre qui se sont 
construits précisément ces mouvements, ceux vis-à-vis desquels ils se sont efforcés de se 
démarquer pour élaborer un nouveau projet sociotechnique. Alors que nous avons cherché à 
comprendre en quoi ces démarcations étaient au cœur des mécanismes de coproduction entre 
les ordres sociaux et cognitifs, il s’agit d’une certaine manière de rendre compte des effets de 
ce nouveau projet sociotechnique sur les ordres établis, ou du moins de la façon dont les 
protagonistes de ces derniers appréhendent son avènement.  
C’est ainsi une quinzaine de chercheurs et enseignants-chercheurs de la Fauba et de 
l’Inta que nous avons rencontrés, ancrés dans des disciplines pour la plupart proches des 
sciences biotechniques – agronomie, écologie, génétique, biologie végétale -, mais également 
pour certains d’économie et de sociologie. En partant comme nous l’avons fait avec leurs 
collègues travaillant dans les Ipaf ou la CaLiSA de leurs trajectoires et de leurs pratiques 
professionnelles, nous nous sommes attachés à comprendre la façon dont ces agents de l’Inta 
ou de la Fauba percevaient cette nouvelle catégorisation, ce nouveau partage du monde qui 
s’est opéré au sein de leurs institutions et, en particulier, leur réaction face aux logiques de 
démarcation qui se sont développées à leur encontre. Nous avons évoqué plus haut le fait que 
la création des Ipaf avait généré des tensions auprès des acteurs traditionnels du 
développement. Pour ces derniers, notamment les agents au service du programme ProHuerta, 
cette création institutionnelle avait été perçue comme une concurrence vis-à-vis de leur 
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activité ; le fait de donner le titre d’institut de recherche aux Ipaf avait constitué alors un 
argument pour répondre à ces craintes, affirmant une vocation distincte des nouveaux 
instituts, situés hors du champ de la vulgarisation. Il s’agit ici de prêter attention aux acteurs 
qui relèvent de cette composante plus académique des institutions, de façon à cerner leur 
vision de l’irruption de ces nouvelles chaires ou de ces nouveaux instituts de recherche 
différenciés en fonction d’un public cible. 
D’emblée, dès lors qu’il s’agit de se pencher sur ces acteurs qui relèveraient d’activités 
non-différenciées autour de l’agriculture familiale, se pose un premier problème 
fondamental : celui de savoir comment les nommer. C’est du moins la question que se posent 
les acteurs eux-mêmes, comme ce biologiste de l’Inta, directeur d’un laboratoire de 
physiologie végétale : 
 
« Nous, nous sommes alors un institut de recherche pour l’agriculture 
industrielle ? Par défaut nous sommes un institut de recherche pour l’agriculture 
industrielle, puisqu’il y a un institut de recherche pour l’agriculture familiale ? » 
 
La question soulevée par le biologiste renvoie à la portée exhaustive des systèmes de 
classification soulignée par G. Bowker et S. Leigh Star (Bowker and Leigh Star 1999), ou en 
d’autres termes à leur vocation à ne laisser aucun individus ou collectifs hors des catégories 
qui les composent. A partir de l’exemple du classement racial mis en place pendant 
l’apartheid en Afrique du sud, Bowker et Leigh Star ont mis en évidence le véritable casse-
tête qu’était devenu le classement de tous les individus borders, qui n’entraient pas dans les 
critères strictement définis pour identifier chaque race. Le système avait beau être composé de 
plusieurs catégories –white, black, coloured (metis) et par la suite indians (descendants 
d’indiens et des anciennes colonies britanniques d’Asie du Sud-Est) – certains individus 
présentaient régulièrement des caractéristiques rendant impossible ou conflictuel leur 
classement. Dans le cas qui nous intéresse, alors qu’un collectif a été différencié autour de 
l’agriculture familiale, le « reste du monde » des scientifiques ou vulgarisateurs n’a cependant 
pas fait l’objet d’un effort définitionnel symétrique, et plus largement d’une ambition de 
classification exhaustive en fonction de la population agricole. Des scientifiques et des 
techniciens travaillant hors du Cipaf et des Ipaf réfutent ainsi le fait d’être au service exclusif 
des « grands » agriculteurs, ou encore de ces acteurs décrits comme « dominants » par les 
défenseurs de l’agriculture familiale. Ils contestent une catégorisation au sein du monde 
scientifique et technique qui les aurait placés par défaut, ou en creux, dans un camp donné. 
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Dans les pages qui viennent, nous reviendrons donc sur les positionnements et les 
réactions adoptées par les agents relevant de ce « reste du monde » technoscientifique, vis-à-
vis de cette entrée en science de l’agriculture familiale. Alors que cette dernière a fait l’objet 
principalement d’une démarcation vis-à-vis d’eux, de leur activité ou des publics avec 
lesquels ils interagissent, nous mettrons en avant les justifications, ou les contre-critiques, 
qu’ils formulent face à la mise en cause de leur activité. Pour clore cette enquête, il s’agit 
ainsi de donner la parole à ceux que le projet sociotechnique visant à établir une science plus 
juste a placés d’une manière dans le camp de l’injuste, de l’inadéquation et du manque de 
justesse face aux enjeux de l’inclusion sociale. Pour mener à bien cet exercice, nous 
reviendrons sur une série d’items et de sujets autour desquels prennent position les agents 
concernés, renvoyant à chaque fois aux démarcations opérées jusqu’alors par les protagonistes 
des sciences et techniques pour l’agriculture familiale. Nous reviendrons plus spécifiquement 
sur les trois grands piliers de cette logique de démarcation évoqués en introduction : la 
question du projet sociotechnique et du rapport au temps dans une logique d’émancipation 
vis-à-vis du passé ; celle de la définition des catégories comme opération politique reposant 
sur un partage du monde établissant de nouvelles délimitations et, enfin, les logiques 
d’établissement et de déplacement des frontières entre métiers relevant respectivement du 
monde académique et du développement. Ce faisant, nous chercherons à mettre au jour les 
ressorts normatifs, idéologiques ou politiques qui animent ces chercheurs plus 
« traditionnels » à l’heure de conduire et définir leur activité professionnelle, au même titre 
que nous l’avons fait jusqu’alors pour les protagonistes de l’agriculture familiale. 
 
1 Mise en cause du traitement catégoriel 
 
Pour les chercheurs rencontrés, la contestation des démarcations opérées autour de 
l’agriculture familiale passe avant tout par une critique de la logique de catégorisation qui a 
prévalu à l’entrée du public de l’agriculture familiale au sein de la recherche agronomique. 
Celle-ci aurait ainsi produit une « étanchéité », comme le souligne un agronome de la Fauba, 
entre les collectifs liés à l’agriculture familiale et les autres laboratoires. Elle aurait empêché 
le développement de collaboration entre eux, créant un sentiment d’existence de deux réalités 
parallèles au sein même des institutions de recherche, comme le souligne ce biologiste de la 
Fauba : « C’est comme si on regardait deux films différents ». C’est alors la logique 
catégorielle qui aurait abouti à cette situation, et les registres militants ou limitants sur 
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lesquels s’appuient ses défenseurs, qui sont ainsi battus en brèche par ceux dont l’activité 
professionnelle prend place en dehors des frontières de ces collectifs différenciés. 
 
1.1 Contester les propriétés de la catégorie et le facteur militant 
 
Avant même d’en venir à la nature de leurs activités et aux critiques qui leur sont 
adressées, c’est avant tout la consistance même de la catégorie d’agriculture familiale, et 
surtout des propriétés qui lui sont attribuées par ses promoteurs, qui est discutée. C’est tout 
d’abord son caractère vulnérable, en particulier pour certains types d’agriculteurs considérés 
habituellement comme représentatifs de l’agriculture familiale, qui est mis en débat. C’est le 
cas notamment des maraîchers installés dans les ceintures vertes de Buenos Aires ou de La 
Plata, souvent d’origine bolivienne, couramment érigés en porte-paroles des agriculteurs 
familiaux en contexte périurbain. Certains agronomes et économistes dénoncent ainsi la 
vision erronée, et parfois romantique, qui est produite autour de ces agriculteurs qui pour 
certains d’entre eux seraient loin d’être démunis. Le fait qu’ils aient des employés, qu’ils 
réinvestissent leurs gains dans des camionnettes est ainsi avancé pour contester leur caractère 
vulnérable. Mais ce sont ensuite certaines des vertus qui sont prêtées aux agriculteurs 
familiaux, permettant de justifier l’intérêt qui leur est porté, qui sont aussi mises en 
discussion. Pour un biologiste de la Fauba, si les programmes d’appui peuvent se justifier 
dans certaines situations, ce sont les attributs universels comme la capacité de l’agriculture 
familiale à assurer la souveraineté et la sécurité alimentaire de l’Argentine qui sont mis en 
doute :  
 
« Je suis convaincu que dans certaines situations et certains contextes, c’est 
important. Dans les peuples originels du NOA, où ils ont perdu les systèmes ancestraux et 
ne les ont pas remplacés par quelque chose qui permette d’assurer une production 
végétale… qu’il y ait un effort de l’Inta pour ça, ou ProHuerta, il faut le faire. 
Maintenant si tu dis que la petite agriculture familiale, du point de vue plus global, au 
niveau national ou principal, va résoudre le problème de la faim… ça commence 
sérieusement à déraper. » 
 
Un problème majeur que les chercheurs et enseignants-chercheurs soulignent ensuite avec 
insistance est le fait que l’entrée de la catégorie agriculture familiale au sein des 
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technosciences serait avant tout le fruit d’un interventionnisme des sphères politiques, 
cherchant à infiltrer les institutions de recherches pour mieux y diffuser leur idéologie et les 
placer sous leur contrôle. Pour un sociologue du Conicet et de la Fauba, la création du Cipaf 
et des Ipaf résulterait ainsi clairement d’une intervention politique au sein de l’Inta, mêlée à 
une question générationnelle : 
 
« Si tu creuses un peu au sein de l’Inta, tu vas voir que les vieux chercheurs de 
l’Inta, les vieux techniciens, qui n’ont rien à voir avec l’agriculture familiale sont 
toujours présents. Ceux pour qui ça compte ce sont les jeunes. (…) Les histoires 
d’agriculture familiale sont apparues avec ce gouvernement et apparaissent avec les 
jeunes. Dans l’Inta c’est comme s’il y avait une Campora (les jeunesses kirchneristes). 
Des jeunes qui pensent au social, à l’agriculture familiale… (…) il y a une dimension 
politique très forte dans tout ça. Ils sont avancés dans l’Inta et ont mis des jeunes à 
l’intérieur, ils ont contribué à créer une base politique. Il faut avoir en tête ce facteur. » 
Dans cette situation, c’est alors la position des instituts de recherche, et surtout celle 
de leur direction, qui est contestée. Alors que la présidence d’une institution comme l’Inta a 
de tout temps été liée au pouvoir politique, certains soulignent, sous la présidence des 
Kirchner, son assujettissement croissant aux décisions politiques. Entre 2003 et 2005, la 
presse nationale s’est par exemple fait le relais de divers épisodes de conflits au sein de 
l’Institut, au cours desquels certains agents ou anciens agents critiquaient sa politisation 
croissante, et notamment le désinvestissement dans le secteur de la recherche ou les atteintes 
portées à son autonomie. Un écophysiologiste souligne ainsi, prenant le contre-pied de la 
directrice du Cipaf dont nous avions relaté plus tôt les propos : 
« Depuis la direction nationale de l’Inta vient cette idée que l’Inta a le mandat 
d’être un exécutant des politiques publiques. Et toi tu dis « non !!! ». Il n’y a pas moyen… 
exécutant de politiques publiques. Pour cela il y a le gouvernement, les collectivités 
locales, etc. Car le reste va en sortir affaibli ; quand on va nous demander des 
connaissances, où seront les connaissances ? »  
 
Mais cette dimension politique qui pose problème aux agents situés à l’extérieur des 
collectifs liés à l’agriculture familiale travaillant dans des laboratoires plus classiques, n’est 
cependant pas placée seulement au niveau de l’interventionnisme d’un Etat qui souhaiterait 
infiltrer le monde scientifique. C’est en effet l’importance du facteur militant, qui amènerait 
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certains des jeunes collègues à s’engager dans ces collectifs différenciés autour de 
l’agriculture familiale, qui est dénoncé. Le poids relatif de cette dimension militante 
délégitimerait ainsi sa pertinence en termes scientifiques et techniques. L’agriculture familiale 
est ainsi avant tout perçue comme une catégorie d’origine politique, et en cela dissonante vis-
à-vis de ce que serait l’éthique scientifique - du moins celle qui est la leur -, fondée sur un 
désintéressement moral des chercheurs (Daston 1995). Le directeur d’un laboratoire de 
recherche sur les sols à l’Inta, auparavant enseignant à la Fauba, évoque ainsi le profil des 
agents qui seraient membres aujourd’hui des Ipaf, les ayant pour certains connus au moment 
de leur parcours étudiant à la faculté : 
« Quand je vais à l’institut de l’agriculture familiale, j’en vois pas mal des jeunes 
qui sont là-bas que je connais depuis l’université. C’était ceux qui étaient des philo-
gauchistes. Je perçois une association très claire entre tout ça et la politique (…) Il y a 
une dimension idéologique très claire. C’est comme si l’agriculture c’était pour les 
nécessiteux, les petits paysans, le pauvre. Je veux être comme Che Guevara et aider… et 
en face, non, en face c’est pour les puissants, et pour Monsanto. C’est gentils contre 
méchants. » 
 
Ainsi donc la démarcation opérée dans les rangs de l’Inta et de la Fauba autour de 
l’agriculture familiale ne serait finalement basée que sur un partage moral et idéologique, 
obéissant à des critères qui n’auraient pas leur place au moment d’organiser les équipes ou de 
délimiter des collectifs dans le monde académique. En soulignant ce point, les chercheurs 
s’opposent à une autre contestation, à savoir celle opérée par les protagonistes de l’agriculture 
familiale vis-à-vis des frontières entre science et politique : ils revendiquent pour leur part le 
bien-fondé de cette frontière, constitutive à leurs yeux de ce qui fait précisément la différence 
entre science et non-science. Un biologiste de la Fauba, aujourd’hui à la retraite, relie dans le 
même esprit l’essor de ces collectifs différenciés aux controverses technologiques marquant le 
développement de l’agronégoce, comme par exemple avec l’usage des OGM et de certains 
herbicides. A ses yeux, l’objectivité scientifique cèderait ainsi le pas à une forme 
d’obscurantisme gouverné par des critères politiques ou sensibles :  
« Ce qui m’interpelle c’est la part d’émotion et de désinformation que je vois de 
l’autre côté. Par exemple autour de l’usage d’OGM. Il y a une part d’émotion qui excède 
largement celle de données concrètes, comme sur l’usage du glyphosate. » 
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L’une des sources de ce facteur idéologique, ou du moins de sa montée en puissance au sein 
des institutions de recherche agronomique, serait liée pour certains chercheurs ou enseignants-
chercheurs à une forme d’ouverture de ces institutions à de nouveaux types de profils 
d’étudiants ou d’agents, dont les origines sociales ou professionnelles seraient déconnectées 
de la production agricole. Un spécialiste des mauvaises herbes en grandes cultures de la 
Fauba souligne ainsi le fait que de plus en plus d’étudiants d’origine urbaine rejoindraient 
l’université pour « une question quasi romantique, les champs, les petits oiseaux… », alors 
que l’un de ses collègues, ayant participé récemment à une évaluation externe de l’Inta, 
déplore la nature des recrutements réalisés ces dernières années par l’institut :  
« Si tu regardes le personnel de l’Inta, presque aucun technicien n’est entré ces 
dernières années, au profit des sociologues, des économistes, qui ont tous des choses à 
dire sur l’agriculture familiale. Aucun n’a jamais été producteur, ce sont des urbains… 
C’est un vrai problème. Et nous, nous ne trouvions pas la façon élégante de dire à l’Inta 
qu’il se complique la tâche. Pour les questions techniques, ils ont des gens intéressants ; 
pour les questions techniques liées à l’agriculture familiale non, car ceux qu’ils ont ce 
sont les profils comme ça, les sociologues. Et ça c’est un problème, ils ont un focus 
différent. » 
 
 L’entrée de l’agriculture familiale au sein des institutions de recherche, du moins telle 
qu’elle s’est faite au travers d’un raisonnement catégoriel, ne serait donc pas seulement le fait 
de l’éloignement de certaines normes professionnelles de neutralité au profit de critères 
idéologiques ou émotionnels. Elle serait également le fruit, et le symptôme, d’un éloignement 
de la recherche agronomique et de ses agents vis-à-vis de la production, de la technique, et 
des réalités du monde rural. Cet agencement traditionnel entre des chercheurs venant du 
monde agricole, experts des questions techniques et se revendiquant d’une approche 
apolitique, serait ainsi bousculé par un nouvel imaginaire porté par les nouvelles générations, 
engagées politiquement, indifférentes aux questions techniques et abordant plutôt le monde 
depuis un regard hérité de sciences humaines attentives aux questions de dominations. Les 
tensions dans les rangs de la Fauba entre syndicats étudiants reproduisent étroitement cette 
différenciation et cette critique portée aux défenseurs de l’agriculture familiale, qui seraient 
plus portés par les idéaux que par une véritable connaissance du monde agricole. Le leader du 
LAI, le syndicat proche de la Chaire d’Agronégoce, s’appuie pour illustrer sa critique sur le 
fait que le Fana, le syndicat proche de la CaLiSA, a développé au sein de la faculté un jardin 
communautaire agroécologique, vis-à-vis duquel il affiche son scepticisme aux vues du travail 
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accompli. Il en profite d’ailleurs pour mettre en relief sa propre activité agricole personnelle 
en tant que fils de producteur : 
« Le jardin, je trouve que c’est une bonne idée. Mais je ne sais pas ce qu’ils y 
font, parce que je n’ai pas vu une seule plante pousser, pendant que moi chez moi j’ai 
récolté plein de choses. (…) Ils parlent, ils parlent, mais c’est une carte postale, c’est 
tout, dans les faits c’est autre chose (…) Le LAI, c’est des gens qui depuis tout petits sont 
derrière les machines ou dans les bottes de leurs parents ou des gens qui travaillent avec 
eux. Le FANA ce sont des gens qui ne sont pas en relation directe avec la production qui 
alimente aujourd’hui le pays, qui est tout de même le secteur qui tire le pays 
aujourd'hui. » 
 
1.2 Une vision universaliste des sciences et des technologies : 
contester le facteur limitant 
 
Après le facteur militant dénoncé par les scientifiques de l’Inta et de la Fauba, c’est 
ensuite le facteur limitant, qui était avancé pour justifier l’existence d’instituts différenciés 
comme le Cipaf, qui est remis en cause. En d’autres termes, cette science à part qui a vu le 
jour sous prétexte que la science telle qu’elle est organisée traditionnellement serait incapable 
de produire des réponses à l’agriculture familiale, n’aurait pas lieu d’être. C’est ainsi la vision 
d’une science universelle, étudiant des processus dont les caractéristiques vaudraient autant 
pour les parcelles d’un grand producteur que d’un petit producteur, qui est mise en avant pour 
contester la démarcation organisationnelle mise en place dans l’Inta. Un agronome de 
l’institut évoque sur ce point :  
« Ma réaction primaire est de dire que ce n’est pas nécessaire d’orienter la 
recherche vers un objectif donné. Tu dois avoir de la recherche. Tu ne peux pas être 
chercheur pour l’agriculture familiale. Je peux être chercheur sur des processus et des 
mécanismes, qui après s’appliqueront à l’agriculture industrielle, l’agriculture familiale, 
etc. (…) Mais l’agronomie est la même ! (…) il y a des questions d’échelle, évidemment, 
des choses qui peuvent se faire dans une petite ferme, et qui ne peuvent pas se faire en 
grande culture. Mais chacun sélectionne les éléments d’une connaissance générale qu’est 
l’agronomie, de comment grandissent les plantes par exemple. Il n’y a pas de conflit 
possible là-dessus. » 
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Si la différenciation autour du « sur » est celle qui serait juste et pertinente, celle en 
fonction du « pour » n’aurait donc pas sa place à l’heure de délimiter des collectifs de travail 
dans le monde des sciences et des techniques. Cette unicité de la science et des savoirs 
produits au sein des disciplines, indépendantes des publics auquel ils sont destinés ensuite, 
s’oppose donc à cette idée que les spécificités de l’agriculture familiale imposeraient de 
développer un autre type de pratique scientifique. Certains enseignants-chercheurs de la 
Fauba revendiquent également cet universalisme dans le domaine de la formation, récusant 
l’intérêt de développer des cursus ou des contenus catégorisés en fonction de types 
d’agriculteurs. C’est le cas notamment pour cette sociologue :  
 
« Quand je forme des gens, je ne suis pas en train de former des gens pour 
l’agriculture familiale, pour l’agroécologie, pour les grands producteurs ou pour 
l’agronégoce. Je forme des gens pour qu’ils puissent penser, qu’ils puissent agir et qui, 
au milieu de la diversité, puissent apporter un service professionnel de qualité, peu 
importe le secteur de l’agriculture dans lequel ils vont travailler. L’université forme des 
professionnels pour la société en général. Et je crois profondément à la diversité. » 
 
Cette vision d’universalité des connaissances qui sont produites et transmises aux 
étudiants de façon indifférenciée va alors de pair avec celle de défense de la diversité des 
formations et des publics pour lesquels les étudiants peuvent ensuite travailler, ou pour 
lesquels les connaissances et les approches produites peuvent être appliquées. Le responsable 
de la Chaire d’Agronégoce à la Fauba45, ancien doyen de cette faculté, défend ainsi le fait que 
malgré le fait que le nom de sa Chaire soit associé à l’agriculture industrielle, les contenus 
dispensés permettent parfaitement d’accompagner les petits producteurs, eux-mêmes 
confrontés à des problèmes de mise en marchés de leurs produits. Il se fait ainsi le porte-
parole d’une approche qu’il qualifie d’« arc-en-ciel », valorisant la diversité ou encore la 
« coexistence » des formes d’activités agricoles qui seraient représentées dans les activités 
d’enseignement et de recherche de la Chaire qu’il dirige. Universalité et diversité sont 
également les maîtres mots du syndicat dominant au sein de la Fauba, accusant régulièrement 
le syndicat alternatif, le Fana, proche pour sa part de la CaLiSA, d’être au service des grands 
                                                
45 Collectif regroupant principalement des économistes agricoles, travaillant sur la commercialisation des 
produits agricoles et les filières agricoles. 
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producteurs et des multinationales. L’une des responsables du syndicat étudiant évoque ainsi, 
ancrant elle aussi l’action de son syndicat dans une logique qui serait apolitique : 
« Ils disent que nous sommes des oligarques, les grands producteurs, et que nous 
défendons Monsanto. Alors que ce n’est pas ça ! A l’heure de travailler, nous travaillons 
pour tout le monde. Quand viennent des étudiants, je ne leur demande pas de quelle 
famille ils viennent, s’ils viennent de grands propriétaires terriens, de grandes 
entreprises, ou d’entreprises familiales, d’agriculture familiale. On ne distingue pas. (…) 
Ils croient que le secteur agricole devrait être principalement aux mains des petits 
producteurs, et que les grandes entreprises devraient disparaître. Alors que nous pensons 
qu’il faut plutôt penser une coexistence.» 
 
Si les conditions de cette coexistence ne sont pas énoncées, ceux qui sont accusés par les 
défenseurs de l’agriculture familiale de contribuer à l’exclusion des plus vulnérables se 
placent ainsi sur le terrain de l’inclusion si chère à leurs détracteurs. Ils se positionnent en 
fervent défenseurs de la reconnaissance des diversités, tout en défendant dans leur activité la 
non-différenciation des publics en fonction de leurs origines sociales. Ce sont ainsi leurs 
détracteurs qu’ils accusent de créer eux-mêmes des frontières et des barrières au sein de la 
société, de l’Etat ou des universités. 
 
2 Contester la contestation des démarcations entre 
recherche et développement 
 
Le deuxième élément fort de démarcation qui accompagnait le développement des 
collectifs différenciés autour de l’agriculture familiale relevait ensuite d’une tentative 
d’effacement des frontières entre les activités de recherche et celles de vulgarisation, en 
particulier au sein de l’Inta. Ce sont alors les arguments avancés, les critiques formulées, mais 
également les effets qu’ils auraient produits dans la réalité, qui sont dénoncés par les 
chercheurs rencontrés. 
2.1 Une science de mauvaise qualité 
 
Si finalement les agents enquêtés reconnaissent et défendent la diversité des opinions 
parmi leurs collègues ainsi que l’intérêt que peuvent avoir différents modèles de production 
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agricole comme ceux de l’agronégoce et de l’agriculture familiale, la question de la qualité du 
travail de recherche conduit reste un élément non-négociable. Il s’agit en effet à leurs yeux, 
dès lors que des collectifs comme ceux délimités autour de l’agriculture familiale sont 
affichés comme des instituts de recherche, qu’ils respectent les critères de production et 
d’évaluation des activités académiques. Or, c’est justement sur ce point que l’une des 
principales critiques est émise, considérant que le travail conduit relève plus du 
développement et de la vulgarisation que d’une véritable activité académique. Le directeur 
d’un laboratoire de l’Inta à Castelar évoque : 
« e pense que sur ce sujet (l’agriculture familiale) on peut travailler certaines 
thématiques, et le faire très sérieusement. Mais on dirait que ces gens… j’ai l’impression 
qu’ils ont plutôt un profil social, ou politique, en gros assez peu technique. (…) Je ne sais 
pas s’il y a des chercheurs rigoureux. Je pense que l’on peut très bien être rigoureux… je 
ne veux pas être dur mais… ce n’est quand même pas très sérieux. » 
 
Le discours institutionnel mis en avant par le Cipaf autour de la complexité des 
phénomènes qui seraient liés à l’agriculture familiale serait ainsi un trompe-l’œil, de la poudre 
aux yeux ne contribuant finalement qu’à masquer la faiblesse des travaux conduits au sein des 
équipes : 
« Il y a beaucoup de gens, aussi bien chez les chercheurs que chez les 
vulgarisateurs, qui en se cachant derrière la complexité entretiennent une certaine 
médiocrité. » 
 
C’est alors à nouveau la confusion entre des critères idéologiques et scientifiques qui est 
dénoncée, comme par exemple avec l’agroécologie ou la recherche action participative (RAP) 
prônées par le Cipaf. Aux yeux des chercheurs des instituts ou Chaires traditionnels de l’Inta 
et de la Fauba, l’agroécologie ne serait finalement qu’une « doctrine », relevant plus du 
discours que d’un véritable corpus de méthodes et de résultats produits selon les critères 
académiques. La RAP est dans le même esprit pensée comme un « outil », à utiliser au sein 
d’un dispositif plus large, mais qui ne peut en aucun être pensé comme suffisant à la conduite 
d’une recherche de qualité. En s’en tenant à ces approches hétérodoxes, tâchant de redéfinir 
ou d’atténuer la frontière entre recherche et développement, ce sont alors pour les chercheurs 
enquêtés les règles fondamentales de la méthode scientifique qui seraient bafouées par les 
collectifs dédiées à l’agriculture familiale. Ces méthodes constituent à leurs yeux un élément 
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clé dans la définition des frontières entre science et non-science, l’un des piliers dont le 
respect constitue un point de passage obligé pour quiconque revendique l’inscription de ses 
activités dans le domaine de la science. Un spécialiste de la physiologie des plantes à l’Inta 
souligne ainsi ce qui lui semble constituer une imposture de la part de ceux qui viennent 
contester son autorité : 
« Ils t’attaquent en te disant que tu ne considères pas les savoirs locaux, tacites, 
des gens… Et en face tu essaies d’expliquer qu’il existe une méthode scientifique, qui doit 
être respectée. Alors après s’ils ne veulent pas respecter la méthode scientifique, ils 
devraient s’appeler autrement que « institut de recherche en agriculture familiale ». Il y 
a des sciences… qui ne sont pas des pseudosciences. Et cela on doit le respecter, du 
moins c’est mon opinion. Pour faire de la science tu dois respecter la rigueur de la 
méthode scientifique, du moins c’est ce qu’on m’a appris. » 
 
L’un des principaux problèmes identifiés derrière le manque de rigueur serait le fait que les 
travaux conduits par les collectifs concernés ne procèderaient d’aucune montée en généricité, 
accordant une place trop grande au localisme et aux spécificités des situations. La contrepartie 
des discours et des dispositifs valorisant les savoirs des producteurs, des populations 
indigènes, et promouvant une certaine horizontalité dans la relation qui doit s’établir avec 
eux, serait ainsi l’absence de valeur générique des observations rapportées. Celles-ci seraient 
insuffisamment découplées des paramètres locaux, de leur production, et victimes en amont 
de l’absence d’instruments de mesures ou de formalisation, mais également du travail 
insuffisant de publication qui serait réalisé. Alors que ce dernier est évoqué par exemple 
comme un « cliquet » permettant l’avancée des connaissances, les enseignants-chercheurs de 
la Fauba critiquent les travaux de leurs collègues et de leurs étudiants attachés à la défense de 
l’agriculture familiale, soulignant leur caractère systématiquement monographique. Le 
sentiment qui prévaut est alors celui d’une succession de travaux contribuant en permanence à 
découvrir des spécificités locales, à explorer le monde sans jamais faire état des connaissances 
déjà disponibles. Derrière ce discours critique vis-à-vis de la tendance localiste des travaux 
liés à l’agriculture familiale, c’est alors au sein de l’Inta le mouvement plus général visant à 
rapprocher, avec les PRETs, la définition des sujets de recherches des problèmes que 
rencontrent les agriculteurs au sein des territoires, qui est contesté. Le responsable d’un 
laboratoire dénonce ainsi une idéalisation de cette logique ascendante, accordant trop 
d’importance au « local » et à ses demandes, qui reste à ses yeux parfois incompatible avec la 
conduite d’une activité académique : 
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« Ce que l’Inta promeut maintenant, c’est que si tu as un projet de recherche, il 
doit être accepté par le territoire. Et là on te finance. Tout cela est très bien. Mais mon 
opinion personnelle… je ne crois pas que tous les thèmes de recherche se définissent 
dans les territoires, je crois qu’il y a des sujets qui sont… au-dessus des territoires, qui 
ont une autre échelle. Il y a des gens qui supposent que tout ce qui vient des territoires est 
une demande réelle, renvoie à des problèmes qui affectent les gens, alors que le reste 
non. Ça me semble bien intentionné, mais… » 
 
 C’est ainsi que dans l’échiquier organisationnel de l’Inta, au sein duquel se côtoient 
depuis la création de l’institut les activités de recherche et de vulgarisation, il ne fait pas de 
doute pour certains chercheurs que les activités du Cipaf se situent du côté de la vulgarisation, 
et non de la recherche. Si finalement les activités de recherche et de vulgarisation ont, en dépit 
d’une volonté de les associer au sein d’un même institut, toujours souffert d’un manque de 
collaboration, c’est alors le même schéma qui semble se reproduire, et même se superposer 
entre les activités des Cipaf et celles des laboratoires traditionnels. Et ce même si cette 
reproduction et cette superposition semblent relever au moins autant de jugements objectivés 
que d’une méconnaissance profonde des activités conduites de chaque bord, comme semble 
en témoigner ce généticien travaillant sur les grandes cultures à l’Inta et enseignant à la 
Fauba : 
 
« Comme mes collègues, j’ai tendance peut-être à confondre Cipaf avec 
extension (…) d’ailleurs la majeure partie des gens, où je travaille, n’a pas la moindre 
idée de ce qu’est le Cipaf. Ils savent qu’il faut faire de la science appliquée, mais… même 
moi, il y a tellement de programmes dans l’Inta… Programme des territoires, programme 
de minifundios, la vérité… je ne sais pas bien ce qu’ils font. Au même titre j’imagine que 
ceux du Cipaf n’ont aucune idée de ce que je fais. »  
 
2.2 De la vulgarisation, mais sans résultats concrets 
 
La contestation des démarcations entre recherche et développement portée par les 
protagonistes de l’agriculture familiale est donc mise en doute par les agents liés à une 
activité plus académique, basant leur jugement sur le fait que le travail conduit ne serait pas 
vraiment scientifique, ou du moins de qualité insuffisante. Mais ce sont également, alors que 
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le lien à l’action est valorisé dans le nouveau projet sociotechnique, les faibles impacts de ce 
dernier qui sont également pointés du doigt. Un des problèmes expliquant le manque de 
résultats observés serait précisément l’importance accordée aux sciences humaines lors des 
dernières années au sein des Ipaf, comme le souligne un enseignant-chercheur de la Fauba qui 
participa à une commission d’évaluation externe de l’Inta il y a quelques années : 
 
« Une des remarques que nous formulions de façon stricte à l’Inta, était de bien 
définir leur rôle : si c’est un rôle de définition de technologies agricoles, comme son nom 
l’indique, ou de développement social. Car du coup si tu regardes le personnel de l’Inta, 
presque aucun technicien n’est entré ces dernières années, au profit des sociologues, des 
économistes, qui ont tous des choses à dire sur l’agriculture familiale (…) tout ça n’a eu 
aucun résultat réel… incorporer 200 sociologues à l’Inta, créer un groupe sur 
l’agriculture familiale, créer une chaire sur la souveraineté alimentaire, tout ça est très 
bien, mais il faut qu’il y ait autre chose, qui résolve les problèmes concrets des 
agriculteurs familiaux. » 
 
 Cet accent sur les dimensions sociales des processus aurait, selon les spécialités et les 
disciplines des chercheurs, eu pour effet dès lors de réduire la capacité des collectifs de 
produire de « véritables » solutions aux problèmes de l’agriculture familiale. Pour les 
économistes, c’est ainsi le faible investissement dans l’organisation des filières de 
commercialisation qui aurait contribué à maintenir les agriculteurs familiaux dans une 
situation de statu quo. Pour les spécialistes du machinisme agricole, au plus près des 
techniques et des procédés de production, cette lecture trop sociale, voire trop politisée, des 
problèmes de l’agriculture familiale aurait constitué un manque à gagner pour la génération 
de technologies dont auraient pu s’emparer les petits producteurs. C’est ce que souligne un 
vulgarisateur de la région pampéenne, travaillant habituellement avec des producteurs de soja 
et s’intéressant depuis peu au machinisme pour les petits producteurs : 
 
« On s’est rendu compte que pour l’agriculture familiale, tout était mis sur le 
social, et rien sur le productif. (…) au bout du compte il y a très peu qui est fait. Ils 
feraient mieux de parler un peu moins de souveraineté alimentaire et d’en faire un peu 
plus pour la partie productive. » 
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Quand la critique ne porte pas sur le fait que les grands discours l’emporteraient sur les 
actions concrètement réalisées, c’est justement le type d’actions conduites qui est dénoncé. 
Plus précisément, il est reproché à l’Inta de sortir de son cœur d’activités agricoles dès lors 
que les Ipaf sont engagés aux côtés de partenaires régionaux dans des activités 
d’électrification d’écoles rurales, de construction de chemins, ou d’analyse de composition 
des eaux. Alors que le point de départ de la création du Cipaf reposait sur une critique des 
sciences « conventionnelles » qui ne seraient pas parvenues en plusieurs décennies à apporter 
des solutions concrètes aux petits producteurs, c’est finalement cette même accusation qui est 
retournée aux collectifs différenciés pour l’agriculture familiale. Comme le note le spécialiste 
des mauvaises herbes de la Fauba évoqué plus haut, les formes classiques d’organisation des 
instituts et des universités seraient ainsi finalement au moins aussi performantes que le Cipaf 
ou la CaLiSA pour aider les petits producteurs : 
« Je suis sûr que si l’on mettait n’importe lequel d’entre nous à travailler sur les 
polycultures pour l’agriculture familiale, nous générerions beaucoup plus 
d’informations, beaucoup plus rapidement et de façon beaucoup plus utile que n’importe 
qu’elle autre méthode, en apportant la valeur de la connaissance scientifique. » 
 
2.3 Utilité sociale des sciences 
 
Ce que disputent donc les scientifiques de l’Inta et de la Fauba aux défenseurs du projet 
sociotechnique lié à l’inclusion sociale de l’agriculture familiale, c’est donc en résumé sa 
prétention à incarner une science juste. Sur le plan de la justesse, ils ne se considèrent pas 
moins armé que leurs détracteurs pour venir en aide aux petits producteurs ; et sur le plan de 
la justice, ils revendiquent le caractère utile de leurs activités pour la société. C’est donc 
finalement l’une des critiques majeures adressées aux laboratoires traditionnels de recherche 
que contestent les membres de ces derniers : tous revendiquent en effet l’utilité sociale de 
leurs recherches, et leur participation à la résolution de problèmes de société. Ils évoquent 
ainsi souvent, dès le début de leur carrière, leur intérêt pour la conduite d’une recherche à 
même de générer des applications. C’est notamment en ce sens qu’ils évoquent le fait d’avoir 
choisi de travailler à l’Inta, précisément pour générer des innovations technologiques au 
service des agriculteurs. C’est le cas notamment de ce spécialiste des biotechnologies, alors 
justement que ce domaine constitue l’un des plus décriés par les défenseurs de l’agriculture 
familiale : 
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« J’ai toujours été intéressé par cette question de l’application sociale des sciences. J’ai 
toujours aimé la génétique, l’ingénierie génétique, et le mouvement par lequel cela s’est 
créé était vraiment dans l’esprit de l’agriculture durable. L’idée était de remplacer les 
intrants chimiques par des gènes grâce auxquels les plantes pouvaient se défendre toutes 
seules. Cette spécialité m’a donc intéressé pour son potentiel d’application en termes de 
durabilité. Je suis venu à l’Inta parce que je pensais qu’on pouvait y faire de la science 
appliquée. » 
 
Au-delà des engagements initiaux, et en opposition aux critiques envers la science qui 
serait confinée dans ses laboratoires, c’est ensuite une pratique qui serait basée sur 
l’interaction avec les producteurs qui est mise en avant par les chercheurs. A ce titre, c’est le 
type de disciplines et de spécialités choisies qui est avancé comme un indicateur de 
l’engagement des chercheurs concernés en faveur du contact avec les producteurs, avec des 
branches ou des spécialités qui seraient par essence plus en prise avec le monde extérieur 
qu’avec le laboratoire. Le spécialiste des mauvaises herbes, venant de l’écophysiologie 
végétale et ayant choisi de rejoindre la Chaire de céréaliculture après avoir obtenu son 
doctorat au Royaume-Uni, évoque ainsi son choix et celui de devenir l’un des conseilleurs 
référents au niveau national pour les groupes Crea (Consorcio Regional de Experimentación 
Agrícola), des groupes de développement agricole autonomes inspirés du modèle des Centres 
d’Etudes Techniques Agricoles (Ceta)46 en France :  
 
« Je ne me suis jamais satisfait de la recherche pour la curiosité et la connaissance en 
soi. C’est pour ça je suis sorti d’une discipline de sciences fondamentales pour aller vers 
une discipline des sciences appliquées. Et c’est pour cela que quand je suis revenu avec 
mon doctorat, tout en me maintenant dans le monde académique, je me suis mis à 
travailler avec des organisations de producteurs, car j’ai toujours eu le besoin de trouver 
une voie dans laquelle je pouvais faire fonctionner les choses, pas seulement au 
laboratoire mais également dans les champs, les vrais. » 
 
                                                
46 Groupes d’agriculteurs à statut associatif finançant leurs propres techniciens et qui, depuis les politiques de 
modernisation agricole dans les années 1960, constituent l’une des figures organisationnelles du développement 
agricole. Les Crea argentins revendiquent explicitement une filiation vis-à-vis des Ceta français (voir : 
http://www.crea.org.ar/index.php/los-origenes). 
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 Il en va de même pour ce chercheur en physiologie végétale de l’Inta, qui a créé un 
groupe de recherche autour de l’écophysiologie des cultures, qu’il présente comme une 
spécialité associant des éléments de plusieurs disciplines, permettant de mieux saisir la 
complexité des peuplements cultivés, et de générer des solutions pour les producteurs : 
« Ce qui était original, c’est que ce n’était pas de la physiologie végétale, c’était 
de la physiologie des cultures. Les étudiants y voyaient plus clairement l’utilité. Pas 
seulement des concepts, des processus un peu éloignés, même si toute les sciences 
peuvent avoir une application technologique, mais notre discipline est plus directe en 
termes d’application des concepts. » 
 
 Au-delà d’une discipline, c’est parfois la programmation plus générale de certains 
collectifs que les chercheurs ou enseignants-chercheurs considèrent avoir fait évoluer depuis 
leurs bases purement disciplinaires, pour justement rapprocher les activités de la réalité. Le 
responsable de la Chaire d’Agronégoce évoque ainsi sa volonté, comme à l’instant son 
collègue de l’Inta, de développer une approche et des programmes qui soient là-aussi à même 
de saisir la complexité de la réalité. Le tout en se situant dans un courant hétérodoxe de 
l’économie, périphérique et alternatif à ceux de l’économie classique :  
 
« La Chaire a été construite sur la base d’une Chaire qui avant s’appelait 
« commerce extérieur », dont les contenus ont évolué, et à la fin le nom a été changé. Car 
« commerce extérieur », c’était simplement avec un ensemble de données, sur qui achète, 
qui vend, combien, et quelques données sur la structure commerciale globale. Tout ça 
s’est complexifié, et le terme de « commerce » était réductionniste par rapport à 
l’ensemble des thèmes traités. Le commerce est juste un petit morceau. Ce qu’il faut 
comprendre c’est le système. Ce que nous montrons, c’est une vision plus complexe de la 
réalité, qui aborde la question économique dans sa réalité, et non dans l’idéal défini 
parfois du côté de l’économie, avec la courbe de l’offre et de la demande. Quand tu 
regardes les choses depuis cette complexité, la chose est différente. (…) On leur (aux 
étudiants) expose cette vision systémique, basée sur une approche hétérodoxe de 
l’économie, à savoir l’économie institutionnelle, qui constitue la substance de cette 
approche. » 
Au-delà de l’argument d’utilité sociale des recherches cher aux défenseurs de 
l’agriculture familiale, c’est également cette défense d’approches basées sur l’analyse des 
systèmes et la prise en compte de la complexité que partagent avec leurs détracteurs les 
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scientifiques de l’Inta et de la Fauba. Mais ils sont de leur côté convaincus que c’est la 
recherche fondamentale qui constitue le meilleur moyen de parvenir à changer le cours de la 
société et de la vie de certaines populations, prenant ainsi le contre-pied des protagonistes de 
l’agriculture familiale. Un spécialiste des sols évoque ainsi sa conviction que sans la 
réalisation d’une « recherche de base », il restera très difficile d’améliorer les conditions de 
vie des populations rurales comme les petits producteurs. Le problème n’est donc pas à leurs 
yeux que les connaissances scientifiques produites en laboratoire soient trop éloignées des 
problèmes concrets des producteurs ; il relèverait plutôt du fait que des barrières idéologiques 
empêchent que ces connaissances et les technologies qu’elles permettent de faire émerger 
puissent rencontrer le public de l’agriculture familiale. Pour ce généticien de l’Inta et de la 
Fauba, les biotechnologies sur lesquelles il travaille en laboratoire pourraient ainsi très bien 
bénéficier aux petits producteurs, à condition que certains blocages idéologiques soient levés :  
 
« Depuis ma spécialité, autour des plantes transgéniques, oui je considère que l’on peut 
apporter beaucoup à l’agriculture familiale, au petit producteur, si on enlève toutes les 
idéologies et toutes les doctrines (…) Je pense que la science, de type biotechnologie ou 
biologie moléculaire, peut apporter des solutions pour une agriculture durable, incluant 
l’agriculture familiale, si on se défait du fanatisme. » 
 
3 Rapport au temps et à l’histoire 
 
 
Après la logique de catégorisation et celle de mise en mouvement des frontières entre 
métiers de la recherche et ceux du développement, le troisième élément autour duquel 
s’étaient matérialisées les démarcations conduites autour de l’entrée en science de 
l’agriculture familiale relevaient de la définition d’un futur, d’un projet sociotechnique en 
rupture avec le passé. Le sentiment de participer à un projet collectif, politique et scientifique, 
à même d’influer sur l’avenir du pays était, nous l’avions vu, un moteur fort de l’engagement. 
Dans cette optique, au gré des parcours de vie où affleuraient les blessures de l’histoire 
récente du pays, cet engagement pour un futur meilleur était l’occasion de tourner la page, de 
réparer les erreurs d’un passé meurtri, tant pour les individus que pour le pays. Le rapport à ce 
passé, et la volonté de s’en émanciper, était alors un élément fort de la rhétorique et des choix 
empruntés par les agents des Ipaf ou de la CaLiSA.  
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 Du côté des scientifiques de l’Inta ou de la Fauba agissant hors de ces collectifs, ce 
renvoi au temps est beaucoup moins présent. Tout d’abord dans les récits des trajectoires 
individuelles, si les moments clés du coup d’Etat militaire de 1976, du retour à la démocratie 
de 1983, ou de la crise de 2001 apparaissent toujours comme des points de repères 
incontournables, ils sont finalement moins envisagés comme des moments de rupture ayant 
directement conditionné ou affecté les carrières professionnelles à un moment donné. De 
même, leurs activités actuelles sont finalement peu envisagées ou décrites lors des entretiens à 
l’aune des politiques en place depuis 2003 avec l’arrivée au pouvoir de N. Kirchner. Elles 
s’inscrivent plutôt dans un agenda de long terme, dans le continuum que formerait l’agenda 
académique, plus marqué par la lente et progressive sédimentation des connaissances au sein 
de la communauté que par les soubresauts de l’actualité politique du pays. Celle-ci, quand elle 
est évoquée, apparaît plutôt comme un facteur de déstabilisation et de perturbation des 
équilibres de long terme du champ scientifique et technique, comme l’explique une 
enseignante-chercheure de la Fauba au sujet de la polarisation qu’a générée la catégorisation 
de l’agriculture familiale : 
« Ce serait contraire à une certaine vision historique de penser qu’un tel devrait 
s’aligner derrière tel ou tel modèle. Car c’est une vision de court terme. Nous sommes là 
pour faire de la formation à long terme, de la recherche à long terme, du développement 
à long terme. » 
 
Les politiques en place depuis 2003 sont alors, quand elles sont évoquées pour aborder la 
montée en puissance de la thématique de l’agriculture familiale, décrites comme un facteur 
déstabilisateur. C’est ainsi moins la « récupération » du système technoscientifique argentin 
qui est soulignée que sa politisation, et l’effet négatif qu’elle aurait eu sur la qualité des 
travaux conduits. Un agent de l’Inta souligne sur ce point la façon dont son institution aurait 
été particulièrement affectée : 
 
« Si tu regardes le Conicet, même s’il a été fortement idéologisé au cours des dix 
dernières années, il a réussi à maintenir un cœur assez dur de sciences de bonne qualité, 
indépendamment des objets qui ont été travaillés, ou de à qui servaient ces travaux, etc. 
Mais l’Université et son modèle de recherche en ont pâti, et l’Inta n’en parlons même 
pas. » 
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 Si donc les dernières années auraient été préjudiciables pour la nature des travaux 
conduits au sein des institutions scientifiques et techniques, c’est alors plus largement le 
projet sociotechnique pour l’inclusion sociale, et toutes les démarcations sur lesquelles il 
repose, qui semblent erronés. Le futur promis ne serait finalement pas celui que les méthodes 
employées permettraient de faire advenir, que ce soit dans le domaine agricole, dans le 
domaine technoscientifique, ou plus largement à l’échelle du pays. Si les démarcations 
opérées autour de l’agriculture familiale et plus largement des publics vulnérables ne seraient 
pas bonnes pour la science, elles ne seraient pas de bon augure pour la politique et l’avenir du 
pays ; comme le souligne un économiste de la Fauba, c’est peut-être finalement à la prochaine 
grande crise de l’histoire à venir que conduiraient les politiques du moment : 
 
« Si toute la vie nous allons être en train de construire un mur pour nous 
protéger de l’ennemi qu’est l’agronégoce, mon analyse est que l’agriculture familiale est 
condamnée. (…) Segmenter l’agriculture familiale en la tirant dans le sens inverse du 
développement, en disant « non ces gens ne peuvent pas jouer en première division, on va 
leur créer un championnat à part », alors on les condamne. Et l’Argentine n’a aucune 
viabilité si elle n’exporte pas des aliments. C’est ce secteur qui ramène les dollars dans le 
pays. Donc celui qui veut la peau des grands producteurs, soit il n’a rien compris, soit 
c’est qu’il veut suicider le pays. » 
 
Alors que les protagonistes de cette science plus « traditionnelle » mettent en cause le 
caractère à leurs yeux trop politique – au sens d’une intervention de l’Etat dans l’organisation 
du monde technoscientifique, mais également d’un engagement normatif ou idéologique des 
scientifiques, techniciens ou étudiants concernés – ils témoignent eux-mêmes d’une vision, 
d’un imaginaire et d’un projet sociotechniques qu’ils envisagent comme un point de passage 
obligé pour assurer dans le futur la prospérité du pays et celle de tous ses citoyens. Ces deux 
projets concurrents, semblant difficilement réconciliables, s’affrontent ainsi sur des pratiques, 
des idées, des modes d’organisation et de gouvernement des sciences et de la société, et sur 
l’emplacement ou l’opportunité des frontières à placer entre science et politique, ou au sein 
même de la sphère technoscientifique entre différentes activités, spécialités ou encore 
disciplines. C’est en sens que le travail de démarcation est central pour les uns comme pour 
les autres, à la différence près que pour les partisans du nouveau projet sociotechnique, ancrés 
dans une logique de contestation et de proposition alternative, elles constituent la base même 
des processus à l’œuvre. 
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Chapitre 10 : Conclusions 
 
  
En prenant comme point de départ de cette recherche la création du Cipaf en 
Argentine, un centre de recherche agronomique pour la petite agriculture familiale, nous 
avons questionné les processus par lesquels la question de l’inclusion sociale des publics 
vulnérables était entrée dans le champ des sciences et des techniques. Nous avons inscrit ce 
questionnement dans les réflexions sur les formes contemporaines de gouvernement des 
technosciences, autour notamment de l’énoncé de grands défis par les politiques et l’action 
publique. En suivant une approche sociohistorique, nous avons cherché tout d’abord à 
comprendre comment ce grand défi était apparu sur la scène des politiques générales, puis 
avait été décliné dans des secteurs comme l’agriculture ou les technosciences. Nous nous 
sommes penchés ensuite de plus près sur les collectifs développés au sein des institutions de 
recherche agronomique autour de l’agriculture familiale, afin de mettre au jour les logiques 
institutionnelles et organisationnelles qui ont présidé à leur création. Nous avons de plus porté 
notre attention sur les agents composant ces collectifs, leurs trajectoires personnelles et 
professionnelles, leurs pratiques. A l’issue de ce cheminement, plusieurs conclusions se 
détachent, et de nouveaux questionnements se posent. 
 
1 Démarcations et tensions au cœur de la coproduction 
 
En nous inscrivant dans le prolongement des travaux de Sheila Jasanoff, nous avons 
montré que les dynamiques en faveur de l’inclusion sociale en Argentine s’inscrivaient dans 
une logique de coproduction des ordres sociaux et cognitifs. Nous avons mis en évidence le 
fait que l’émergence de cette question de l’inclusion des publics vulnérables s’était produite à 
l’intersection des deux mondes, se modelant mutuellement au gré de circulation d’individus 
ou de concepts entre les espaces politiques et scientifiques, ou encore d’interprétations 
partagées de l’histoire et d’imaginaires sociotechniques consacrant la place que devraient 
occuper les technosciences dans la société et sa transformation. Nous avons développé cette 
réflexion à partir d’une revue de littérature dans le champ des sciences politiques et des études 
sociales des sciences et des techniques, en montrant que les questions de rapprochement entre 
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sciences et société, et ici plus spécifiquement de renforcement de l’utilité sociale des 
technosciences, ont le plus souvent été envisagées de façon polarisée. Les travaux en question 
tendent en effet à décrire d’un côté des dynamiques venant du haut, des politiques cherchant à 
orienter ou discipliner l’activité des chercheurs, et de l’autre des luttes venant du bas, portées 
par des scientifiques, seuls ou alliés à des non-scientifiques, s’insurgeant contre des ordres 
sociopolitiques en place. 
 
1.1 Les démarcations en trois dimensions 
 
A partir du cas d’étude des sciences et techniques pour l’inclusion sociale, nous avons 
été conduit à considérer que des logiques de démarcation, conduites depuis les champs 
politiques et scientifiques et à leurs intersections, sont au cœur du processus de coproduction. 
Que la contestation de l’ordre établi soit essentielle dans les mobilisations en faveur d’une 
plus grande justice n’est pas en soi original : c’est même l’un des fondements des 
mobilisations sociales (Neveu 1996). Ce que nous avons souligné ici était plutôt le fait que 
l’analyse des processus de démarcations (boundary work) constituait une grille de lecture 
pertinente pour éclairer le fond et la forme des dynamiques de coproduction à l’œuvre. Que la 
volonté de rupture se situait non seulement et respectivement au sein des mondes politiques et 
scientifiques, mais également dans le fait que les protagonistes contestaient d’eux-mêmes, sur 
le terrain, la séparation entre technosciences et politiques. La volonté de se démarquer d’une 
politique qui aurait délaissé le terrain scientifique, et de façon réciproque d’une science qui 
aurait sous-estimé ou désinvesti sa fonction politique, sont ainsi les clés de cette dynamique 
de coproduction revendiquée par les acteurs eux-mêmes, portée à la fois « par le haut » et 
« pas le bas ». 
 
 Des idées aux pratiques, ce sont depuis l’observation empirique plusieurs facettes des 
phénomènes à l’œuvre qui nous ont amenés à rendre compte de l’importance et des modalités 
des dynamiques de démarcation. L’activité critique, omniprésente dans le discours des acteurs 
et dans les pratiques ou formes d’organisations spécifiques qu’ils ont développées, a plus 
précisément été décrite selon trois dimensions, trois axes d’analyse transversaux, présents tout 
au long du récit. C’est tout d’abord l’analyse du traitement catégoriel du problème de 
l’inclusion sociale et des solutions à y apporter qui nous a guidés. Les publics vulnérables et 
l’agriculture familiale ont été abordés sous la forme d’une catégorie d’action publique, 
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démarquée du reste de la population agricole et du reste des institutions étatiques, et c’est 
également sous cette forme qu’ils ont fait leur entrée dans le paysage institutionnel de la 
recherche agronomique. C’est ainsi une triple démarcation, une triple séparation qui s’est 
produite conjointement. Au sein tout d’abord de la population agricole, à partir de la mise en 
place de recensements ou d’appui à l’organisation de mouvements sociaux pour représenter 
cette population. Au sein ensuite des institutions étatiques, avec des secrétariats d’Etat, des 
lois, des collectifs et des circuits de financement différenciés au sein des administrations. Et 
enfin dans les instituts scientifiques et techniques, avec des organisations et des collectifs là-
aussi dédiés. L’une des composantes essentielles de cette activité de catégorisation a alors été 
de marquer des différences, des frontières, entre le nouvel ensemble créé et le reste du monde, 
que ce soit dans celui des agriculteurs, de l’infrastructure organisationnelle de l’Etat, ou des 
organisations scientifiques et techniques. C’est ainsi que sont apparues une population « à 
part » et une technoscience « à part » au sein des infrastructures de l’Etat et de l’action 
publique. 
 
Un deuxième élément qui a guidé notre analyse centrée sur l’importance des 
démarcations a reposé ensuite sur la prise en compte d’un facteur temporel. Plus précisément, 
c’est la façon dont les acteurs situaient en permanence leur action dans le temps qui nous a 
intéressés. Si le projet sociotechnique élaboré se situe dans une perspective de réponse au 
grand défi de construction d’un futur meilleur, la démarcation et l’émancipation d’un passé 
érigé en responsable des déséquilibres et des injustices contre lesquels les acteurs 
s’engageaient sont apparues comme essentielles. Définir un futur plus juste, donnant sa place 
aux plus vulnérables, c’était avant tout réparer les erreurs du passé et récupérer ce qui pouvait 
l’être. Que ce soit sur le plan du discours politique national, ou sur celui des trajectoires 
individuelles des agents des collectifs scientifiques et techniques pour l’agriculture familiale, 
les références au passé des quarante dernières années sont ainsi omniprésentes. Le travail 
politique conduit par les acteurs autour de l’inclusion sociale est ainsi en grande partie un 
travail de reconstruction et de mise en récit de l’histoire : l’agriculture familiale se retrouve 
ainsi liée par exemple à la dictature militaire des années 1970-1980 ou à la crise financière 
des années 2000. Elle est aussi reliée à des éléments plus anciens de l’histoire nationale, 
comme la colonisation et la destruction des cultures autochtones sur lesquelles s’est construit 
l’Etat-nation argentin au XIXème siècle. C’est dans ces conditions que l’agriculture familiale 
devient, dans la loi votée en 2015, une affaire de « réparation historique pour la construction 
d’une nouvelle ruralité ».  
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Mais l’émergence de l’agriculture familiale et le projet sociotechnique dans lequel elle 
s’insère reposent également sur un intense travail critique des politiques et des activités 
technoscientifiques conduites jusqu’alors, de leur bilan, pour justifier la rupture et le nouveau 
projet sociotechnique proposé. C’est ainsi qu’un troisième axe d’analyse transversal nous a 
conduit à considérer le caractère plus spécifique que prenaient les dynamiques de démarcation 
au sein du monde technoscientifique, alors même qu’elles renvoient à un concept classique 
des études sociales des sciences et des techniques (Gieryn 1983). Nous avons en effet montré 
que le développement d’une science à part, avec la catégorisation opérée au sein de l’Inta ou 
de la Fauba, a reposé non pas seulement sur des choix politiques venus d’en haut ou des effets 
de « contagion » institutionnelle, mais également sur l’engagement et les convictions 
d’acteurs de ces institutions. Des chercheurs, des ingénieurs, des techniciens militant, pour 
certains de longue date, en faveur d’un soutien aux plus vulnérables, convaincus que les 
technosciences doivent jouer un rôle dans l’établissement d’une société plus juste, et que ce 
rôle ne peut se concrétiser qu’au travers d’une technoscience différenciée. Une science 
alternative (Visvanathan 2006), qui irait de pair avec le développement d’une justice 
cognitive (Visvanathan 1997) basée sur la reconnaissance de savoirs autres que scientifiques, 
ou la reconnaissance de traditions scientifiques propres aux pays de culture autre 
qu’occidentale47. C’est ainsi par exemple que les protagonistes des sciences et technologies 
pour l’inclusion sociale, qu’ils viennent du domaine des STS ou de la recherche agronomique, 
appellent à l’essor de sciences qui ne se cantonneraient pas à l’importation par les pays 
« périphériques » de concepts venus des pays « centraux », associés à un passé colonial ou 
une posture impérialiste, où à la publication dans des revues internationales tenues par 
quelques sociétés savantes déconnectées des besoins des populations locales. C’est ainsi nous 
l’avons vu que les prises de position des scientifiques et ingénieurs concernés recoupaient 
amplement les argumentaires développés au sein de la politique nationale, ou plus 
spécifiquement de l’agriculture familiale, en faveur de l’autonomie, de la souveraineté, de la 
substitution aux importations, et de l’émancipation de tout un ensemble de maux en soi. Cette 
science à part s’est ainsi développée autour de l’engagement d’acteurs déterminés à faire 
science autrement, à faire science de façon plus juste, pour lutter contre des injustices 
                                                
47 Voir à ce propos, dans ce champ de la critique postcoloniale au sein des STS, la notion d’« épistémologies du 
Sud » (Sousa Santos (de) 2009), renvoyant à la fois à une portée géographique liée aux pays du Sud, et à un rejet 
systématique des souffrances que causeraient ou auraient causé dans ces pays le capitalisme global, le 
colonialisme ou l’impérialisme. 
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épistémiques (Fricker 2007) traduisant sur le terrain de la production et de l’appropriation des 
connaissances les dominations et inégalités qui traverseraient la société dans son ensemble. 
Pourtant, nous l’avons montré, l’argument en faveur de la conduite d’une science 
différente, d’une science plus juste, ne s’est pas simplement forgé sur le terrain de l’éthique 
ou de la morale, ou d’arguments militants. Il a en effet été construit en fonction d’une 
argumentation des spécificités du public pour lesquels cette science et ses défenseurs se 
proposaient de travailler. Ou plutôt de l’incapacité des sciences telles qu’elles seraient 
organisées ou pratiquées communément à venir en appui à l’agriculture familiale, et 
contribuer ainsi à l’objectif de justice. Les spécificités des publics vulnérables et de 
l’agriculture familiale sont ainsi mises en avant, comme autant de facteur limitants posés à 
l’exercice d’une technoscience « normale » dont il convient alors de se démarquer. Cette 
dernière, du fait de ses découpages en disciplines, de ses liens avec l’agronégoce, ou encore 
de ses formats de valorisation, serait ainsi inconsistante pour satisfaire à l’enjeu d’une science 
œuvrant pour les publics vulnérables. C’est ainsi qu’est argumentée, sous l’angle de la 
naturalisation des spécificités de l’agriculture familiale, la mise en place d’une science plus 
juste, au sens de justesse cette fois, qui serait plus adaptée et affutée pour poursuivre l’enjeu 
de justice. Le même argument est d’ailleurs avancé au sein de l’Etat, pour justifier l’existence 
d’un secrétariat d’Etat, ou l’existence de programmes et de canaux spécifiques de 
financement. Pour travailler auprès de cette population, et œuvrer à son inclusion dans la 
société, il conviendrait ainsi de développer des pratiques scientifiques spécifiques, au risque 
sinon de passer à côté du sujet ou même de renforcer les injustices en vigueur. Le constat 
d’une pauvreté persistante en zone rurale est ainsi là pour rappeler les échecs et l’inefficacité 
des sciences et techniques agricoles telles qu’elles auraient existé jusqu’alors, et donc l’enjeu 
de s’en affranchir. Pour inclure, il faudrait donc commencer par séparer, par se séparer de 
l’existant. Avec l’idée de science à part, mais surtout de science juste, nous avons ainsi voulu 
associer dans une même expression les dimensions militantes et limitantes, les dimensions 
politiques et cognitives, et donc les mécanismes de coproduction qui donnent corps au 
développement d’une technoscience à part. 
 
Mais ce projet sociotechnique en faveur d’une science juste livre d’autres secrets dès 
lors que l’on se penche de plus près sur les contenus plus spécifiques des activités conduites, 
et l’identité professionnelle des acteurs concernés. Le type d’activités proposées pour 
l’agriculture familiale nous en dit en effet plus sur le poids des démarcations opérées au sein 
même des métiers scientifiques et techniques dans la dynamique de coproduction entre 
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technosciences et politiques, et sur le caractère mouvant des frontières entre sciences et « non-
sciences ». En considérant de façon élargie les acteurs du champ scientifique et technique, 
avec des institutions revendiquant en leur sein l’association entre activités de vulgarisation et 
de recherche, on découvre en effet que c’est une autre démarcation, liée cette fois à celle 
identifiée plus traditionnellement en sociologie des sciences (Gieryn 1983, Calvert 2006), qui 
se joue dans le même temps. Alors que l’agriculture familiale est principalement, depuis son 
origine, une affaire d’agents de vulgarisation, c’est la frontière entre les activités académiques 
et celles de vulgarisation qui est en effet contestée. On voit ainsi des agents de vulgarisation 
revendiquer le fait de conduire des activités de recherche, d’une façon alternative à celle qui 
aurait dominé jusqu’alors, et afficher leur capacité à produire des connaissances. L’entrée de 
l’agriculture familiale dans l’agenda technoscientifique se fait en même temps que celle des 
agents de vulgarisation dans le monde de la recherche, alors que celui-ci était occupé par des 
agents et activités tournés plutôt vers le laboratoire ou la station expérimentale. Faire exister 
cette nouvelle catégorie, ce nouveau territoire dans la carte du monde en vigueur, passe ainsi 
par la mise en mouvement des frontières existantes au sein de ce dernier. C’est en ce sens que 
la démarcation est à nouveau au cœur de la dynamique de coproduction qui préside à la prise 
en charge des publics vulnérables dans l’action publique et dans le champ scientifique. Faire 
une place à l’agriculture familiale, c’est aussi faire une place sur la scène de la recherche aux 
agents de vulgarisation, mais aussi à certaines minorités au sein de la recherche agronomique, 
comme par exemple les sciences humaines et sociales. A l’émancipation de l’agriculture 
familiale vis-à-vis de la domination qu’aurait exercée sur elle depuis des siècles la grande 
agriculture latifundiaire, et plus récemment l’agronégoce, répond l’émancipation des activités 
de vulgarisation et des sciences humaines et sociales vis-à-vis la domination symbolique et 
effective qu’exerceraient sur elles les activités de recherche en laboratoire, principalement 
liées aux sciences dures. Cette émancipation, ou cette co-émancipation devrait-on dire, 
s’affirme et renforce sa cohérence argumentative en désignant également des causes 
communes, mais aussi des ennemis communs qui seraient liés entre eux. C’est ainsi le fait que 
des franges respectives du monde agricole et de la recherche agronomique seraient 
historiquement liées qui est avancé : si par exemple la dictature militaire a méprisé les petits 
producteurs en renforçant son soutien aux grands propriétaires, les sciences sociales et la 
vulgarisation sont celles qui ont été dans le même temps les premières visées par la répression 
au sein des universités ou de l’Inta (Gargano 2011). Ceux qui auraient exercé la domination 
dont auraient souffert l’agriculture familiale et les collectifs liés à la vulgarisation et aux 
sciences humaines : l’agriculture latifundiaire, l’agronégoce, et les sciences biotechniques 
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confinées dans leur laboratoire, sont ainsi reliés entre eux dans une fresque mettant en scène 
l’histoire et certains de ses protagonistes. Agir sur l’ordre politique, notamment dans le 
secteur agricole, ne saurait, dès lors, se faire sans agir sur l’ordre en place dans le monde 
technoscientifique. 
 
Au gré de ces volontés de démarcation, c’est ainsi un projet sociotechnique alternatif 
que les protagonistes ont progressivement bâti. Tant dans les rhétoriques, dans les pratiques 
que dans les configurations relationnelles, ce sont deux mondes concurrents qui se donnent à 
voir et qui prennent forme au sein de l’Etat ou des institutions technoscientifiques. D’un côté, 
le projet sociotechnique par lequel passera le futur souhaitable, fondé en justice et en justesse, 
associe un Etat fort, démocratique, une nation souveraine, des publics vulnérables émancipés 
des formes de dominations qui les oppressent, une science interdisciplinaire au plus près de 
l’action et du développement, territorialisée, incluant dans une approche sociotechnique des 
disciplines ou des fonctions habituellement reléguées en second plan, et incluant également 
les non-scientifiques dans la définition de ses thématiques de recherche. De l’autre côté est 
érigé en repoussoir, en modèle à éviter, une Argentine des années 1970 et 1990 qui serait 
inféodée aux marchés ou aux puissances étrangères, dans laquelle l’Etat ne serait qu’un acteur 
marginal dans l’orientation de la destinée du pays, où les droits des citoyens ne seraient pas 
garantis, et dans laquelle la recherche agronomique serait dominée exclusivement par des 
sciences biotechniques, confinées en laboratoire, travaillant au service exclusif des grands 
producteurs de la zone pampéenne produisant pour l’exportation. Avec ce projet 
sociotechnique défendant l’avènement d’une science plus juste, c’est ainsi une communauté 
épistémique (Haas 1989) d’acteurs hétérogènes qui voit le jour, allant des décideurs 
politiques, des fonctionnaires, jusqu’aux chercheurs et aux vulgarisateurs en passant par les 
artisans ou coopératives de construction de petites machines agricoles, partageant une vision 
commune des problèmes auxquels fait face la société et des types de connaissances à produire 
pour les résoudre. Chacun à leur échelle, dans leurs mondes respectifs, désignent en miroir les 
modèles dont ils souhaitent se démarquer, les lient entre eux, produisant collectivement une 
lecture de l’histoire et d’un ordre en place desquels ils souhaitent s’émanciper. Comme nous 
l’avons considéré en introduction, les dynamiques observées ici invitent donc à considérer les 
maux en soi desquels cherchent à s’émanciper les acteurs, de façon symétrique aux biens en 
soi qu’ils défendent. La coproduction d’un nouveau point de passage obligé (Callon 1986) 
permettant de résoudre depuis les mondes politiques et technoscientifiques les problèmes 
auxquels font face le pays, repose ainsi la coproduction de points de passage à éviter (Goulet 
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and Vinck 2012) pour ne pas faire retomber ce dernier dans les ornières de l’histoire. C’est en 
ce sens que cette recherche, en mettant l’accent sur les mécanismes de démarcation dans les 
logiques de coproduction, témoigne de l’intérêt de considérer et analyser les processus de 
dissociation, de détachement ou même de destruction dans les processus d’innovation et de 
changement. La coproduction d’un nouvel ordre social et cognitif repose ainsi en bonne partie 
sur la dénonciation, la délégitimation ou la désinstitutionalisation (Maguire and Hardy 2009) 
d’un ordre existant. 
 
1.2 Les tensions comme ressources 
 
Si donc les logiques de démarcation, de critique et d’émancipation ont constitué les 
fondements de la mise en place d’une technoscience à part, certaines tensions ou 
contradictions liées à ces logiques ont néanmoins attiré notre attention au fil de l’enquête. 
Plus qu’une éventuelle curiosité propre au terrain étudié, elles constituent l’un des éléments 
sur lesquels s’établit la dynamique de coproduction entre les ordres sociaux, politiques, et 
technoscientifiques, renforçant au passage l’intérêt à porter aux logiques de démarcation. Et 
ce notamment car ces tensions viennent à nouveau s’exprimer à l’origine dans chacun de ces 
ordres, même si cette expression se fait parfois dans l’un ou l’autre de ces ordres de façon 
indépendante. Tout d’abord, alors que le projet sociotechnique est fondé sur une volonté 
d’effacement des barrières économiques, technologiques ou symboliques qui empêchait 
certaines populations d’accéder au développement dont bénéficie le reste de la population, la 
mise en œuvre de ce projet a pris la forme d’une séparation et d’une construction d’un monde 
à part, sous l’effet d’une logique de catégorisation. Cette tension est en réalité assez 
caractéristique des politiques publiques pour la prise en charge des publics vulnérables. Dans 
le domaine du handicap par exemple, ce sont des approches en termes d’institutionnalisation 
et de désinstitutionalisation qui s’affrontent depuis de nombreuses années (Baudot, Borelle et 
al. 2013). La première défend l’intérêt d’une approche sectorielle, différenciée, visant par 
exemple à mettre au point des technologies, des infrastructures d’accueil spécifiques, et donc 
des institutions différenciées pour équiper les personnes handicapées. La 
désinstitutionalisation défend elle plutôt une approche « écologique » du handicap, 
considérant que les personnes concernées ne doivent pas être traitées à part, mais qu’il s’agit 
plutôt de transformer l’environnement quotidien et la société dans leur ensemble pour qu’ils 
soient plus accueillants envers ces individus. Cette tension, entre l’intérêt d’institutionnaliser 
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ou de désinstitutionnaliser, de démarquer ou au contraire de dissoudre pour mieux inclure, est 
ainsi vive dans le domaine de l’inclusion des publics vulnérables. C’est aussi ce qu’a mis en 
évidence S. Epstein avec la question de l’inclusion des minorités dans les protocoles 
d’expérimentations biomédicales, qualifiant de paradigme d’inclusion-différence cette tension 
inhérente à l’inclusion de ces publics « à part » (Epstein 2006). 
Si donc elle n’est pas nouvelle en soi, cette tension nous intéresse néanmoins car elle 
se voit renforcée par la contradiction qui transparait entre l’origine de la notion d’agriculture 
familiale, et une partie de l’argumentaire général construit autour d’elle. En effet, cette notion 
relève très clairement en Argentine de l’importation au sein d’un référentiel national d’une 
notion circulant au sein des cercles internationaux du Mercosur au début des années 2000, et 
devenue par la suite incontournable au sein des politiques globales de recherche agronomique, 
avec la tenue en 2014 de l’Année internationale de l’Agriculture Familiale organisée par la 
FAO. Ce faisant, elle est néanmoins intégrée dans le référentiel politique et scientifique 
argentin en étant étroitement associée à des enjeux de souveraineté nationale, de prise en 
compte des diversités et des singularités locales, non pas seulement entre pays du monde face 
au rouleau compresseur que serait l’agronégoce international, mais également entre régions et 
sous-régions d’un même pays. Cette contradiction, cette tension entre le caractère globalisant 
et généralisant de la notion forgée dans des arènes internationales et le référentiel singulariste 
et autonomiste auquel elle est adossée, offre une véritable ressource aux défenseurs de 
l’agriculture familiale. Elle leur permet d’opérer des mises en équivalence pour conquérir des 
appuis et une reconnaissance hors du pays, auprès d’autres nations ou d’organisations 
internationales, tout en s’inscrivant dans la continuité des revendications historiques de 
reconnaissance d’une diversité et d’une souveraineté intérieure. Le fait de poser et d’accepter 
les frontières d’une catégorie comme l’agriculture familiale, de passer outre les contradictions 
qu’elle incarne, permet ainsi aux différents acteurs se ralliant autour d’elle de consacrer leurs 
ressources à la contestation d’autres frontières, d’autres démarcations qui préexistent à celle 
de l’agriculture familiale, ou plus largement des publics vulnérables. C’est le cas par exemple 
des oppositions entre centre et périphérie, que ce soit à l’échelle internationale entre pays 
industrialisés occidentaux et pays du sud ou émergents, ou à l’échelle nationale de l’Argentine 
entre la ville et la province de Buenos Aires et les provinces déshéritées. Mais c’est aussi le 
cas, nous l’avons vu, des démarcations propres aux mondes technoscientifiques, comme par 
exemple entre recherche et développement, entre science et action, entre disciplines 
scientifiques ou entre sciences techniques et sciences sociales. 
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Du côté des activités technoscientifiques, ce genre d’ambiguïtés et de contradictions 
constitue un élément classique de la définition des identités professionnelles, au travers en 
particulier des dynamiques de démarcation opérées par les scientifiques vis-à-vis des non-
scientifiques. Comme l’a montré Gieryn, les positions qu’adoptent les scientifiques au 
moment de définir leurs activités dépendent des situations et des enjeux qui peuvent en 
découler. Par exemple, à l’heure de défendre l’autonomie de programmation des activités 
scientifiques vis-à-vis des politiques ou des citoyens, c’est la recherche fondamentale, 
autonome dans la définition de ces objets de recherche, qui sera valorisée, alors qu’au 
moment de justifier l’octroi de subventions publiques le potentiel d’application de ces mêmes 
recherches sera défendu. Nous avons vu ici d’ailleurs que les acteurs des collectifs 
scientifiques et techniques construits autour de l’agriculture familiale, même s’ils 
construisaient leur identité sur la critique des sciences et des chercheurs de laboratoire, 
n’hésitaient pas à affirmer leur indépendance vis-à-vis de certaines demandes qui leur étaient 
formulées en ayant recours à cette identité du chercheur autonome. De même, si le choix a été 
fait de bâtir un centre de recherche à part autour de l’agriculture familiale dans l’Inta, les 
cadres de l’institut n’en ont pas moins essayé par la suite de faire venir des chercheurs plus 
classiques au sein de leurs équipes, ou même d’insuffler la thématique de l’agriculture 
familiale au sein des laboratoires traditionnels de l’Inta.  
Que ce soit dans la prise en charge des publics vulnérables comme pour les activités 
scientifiques, les démarcations sont donc à la fois structurelles et structurantes, mais 
également mouvantes et naturellement sujettes à des tensions ou des contradictions. La 
littérature portant sur chacun de ces deux domaines montre qu’en leur sein l’affirmation de 
frontières et leur déplacement constituent des enjeux centraux. Ces enjeux se cristallisent 
alors de façon particulièrement prégnante dès lors qu’est posé l’objectif de développer des 
technosciences pour les publics vulnérables. Ce que l’on observe ici dans le domaine 
technoscientifique pourrait ainsi être considéré comme une « simple » extension des tensions 
qui se jouent sur le plan politique autour de la prise en charge des publics vulnérables, si 
justement la question du degré d’ouverture ou de fermeture des sciences vis-à-vis du reste de 
la société ne constituait pas en soi un débat propre à ce domaine. Considérer ces tensions 
comme des ressources plutôt que comme des handicaps, comme des opportunités plutôt que 
comme des faiblesses, invite alors à nouveau à penser les dynamiques de démarcation et de 
destruction comme des éléments essentiels des logiques de coproduction des ordres sociaux et 
cognitifs. Malgré leur connotation négative, ils constituent en effet des éléments centraux des 
processus de construction, d’innovation ou de renouvellement entrepris par les acteurs. C’est 
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en effet à partir du désordre, de son identification et de sa qualification en tant que tels, que 
les acteurs participent d’une production et d’une coproduction de nouveaux ordres sociaux et 
cognitifs. Ce qui fait ici que le monde que nous avons décrit prenne l’apparence d’un tissu 
sans couture (Callon and Latour 2006), dans lequel les agriculteurs familiaux semblent 
indissociablement liés au destin de la nation Argentine, de l’Amérique latine et de l’ensemble 
des pays périphériques, c’est précisément le fait qu’ils soient pensés comme l’un des maillons 
d’une alternative à un ordre dominant associant l’agronégoce, les forces politiques 
conservatrices, l’ordre néolibéral et impérialiste global. Un tissu sans couture donc, mais qui 
se donne à voir précisément par le fait que les acteurs souhaitent en découdre avec les ordres 
et les liens institués, en développant un imaginaire et un projet sociotechnique alternatifs. Des 
acteurs qui, depuis leur univers respectifs - politiques, administrations publiques, études 
sociales des sciences et des techniques, ou encore recherche et développement agricole – 
s’érigent contre des associations existantes pour en proposer de nouvelles, et formuler une 
promesse de la différence (Le Velly 2015). 
 
2 L’Etat et la technoscience en régime de crise ou 
d’instabilité 
 
L’un des éléments problématiques que nous posions en introduction renvoyait à 
l’enjeu d’inclure au premier plan de l’analyse, plutôt que de les considérer comme des 
éléments d’une toile de fond, des éléments comme l’Etat ou la démocratie. Une grande partie 
de la charge argumentative déployée par les protagonistes argentins est en effet étroitement 
liée à la définition, ou plus encore à la défense, de l’existence de ces entités ou de ces formes 
d’organisation de la vie politique et sociale comme des biens en soi. Ceci pour la bonne raison 
qu’ils ne vont justement pas de soi, car ils ont été mis à mal dans l’histoire récente du pays, et 
qu’ils sont encore très présents dans le débat public. Les associations de mères et grands-
mères de disparus sous la dictature constituent par exemple un acteur politique de premier 
plan, des leaders d’opinions dont les prises de positions sont relayées par les médias, reçus et 
consultés par les autorités politiques. De même, les débats sur la présence et le rôle de l’Etat-
nation, de l’Etat providence constituent un sujet de débats et de communication omniprésent. 
Penser la relation entre science et politique dans de telles situations conduit donc à intégrer 
l’Etat et la démocratie comme des éléments instables, ou du moins comme des éléments 
même du débat. Si l’encadrement et la définition d’objets incertains par l’action publique 
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donnent à voir la façon dont cette dernière, avec ses instruments et ses institutions, se 
reconfigure (Laurent 2013), les mécanismes qui donnent corps à la catégorie d’agriculture 
familiale ont ceci d’original qu’ils sont attachés non pas seulement à la définition d’une 
certaine forme de l’action publique étatique, mais à l’existence même de cette dernière. Pour 
les protagonistes, argumenter l’importance des sciences et technologies pour les publics 
vulnérables passe ainsi par la défense de l’Etat comme acteur central de l’organisation de la 
société, cette défense devenant même la mère de toutes les batailles. Il en va de même des 
droits de l’homme, toujours présents derrière la question de l’inclusion sociale et 
systématiquement reliés à l’épisode de la dictature militaire. A chaque fois, le chemin 
rhétorique et argumentatif est donc court entre l’agriculture familiale, les publics vulnérables 
et de grandes entités ou de grands principes comme l’Etat ou les droits de l’homme. Si ces 
répertoires argumentatifs sont aussi développés par d’autres institutions de recherche 
agronomique pour défendre l’intérêt des modèles de développement alternatifs, par exemple 
en France le Cirad et certains collectifs de l’Inra, l’Etat, la démocratie ou les droits de 
l’homme sont relativement absents du débat, ou du moins relégués à sa périphérie. Etudier les 
politiques et les pratiques technoscientifiques en Argentine conduit inévitablement à inclure 
dans l’analyse une cohorte d’épisodes historiques, de notions et d’entités aussi vastes que 
l’Etat, la démocratie ou les droits de l’homme. Non pas parce qu’ils constituent des éléments 
de contexte éclairants, mais parce qu’ils font sens auprès des acteurs pour décrire les 
problèmes qu’ils se proposent de résoudre. 
Dans le cas de l’Argentine, les politiques péronistes en vigueur au cours des années 
2000 nous amènent par ailleurs à envisager la spécificité des politiques et des débats 
concernés. Tout d’abord, l’entrée de l’agriculture familiale dans l’action publique peut se lire 
à l’aune de la volonté de construire un Etat fort qui vient orienter et administrer l’ensemble 
des secteurs de la société, et ne peut laisser de côté une partie de sa population. Un Etat fort, 
c’est un Etat qui vient en aide à ses citoyens, mais qui pour cela doit les connaître, les 
nommer, les compter, les recenser. Dans le même esprit, dans une vision d’un Etat qui 
imprime sa marque et intervient en profondeur dans l’ensemble des secteurs de la société, les 
sciences et les technologies constituent un territoire dans lequel il cherche à imprimer son 
autorité et sa présence, au même titre par exemple que sur le terrain législatif ou 
institutionnel. Cette entrée en science de l’agriculture familiale constitue ainsi l’expression de 
l’intervention renforcée de l’Etat argentin dans ce secteur, et en l’occurrence de l’introduction 
en son sein des fondements des politiques populistes développées au cours des années 2000. 
La catégorisation opérée autour de l’agriculture familiale dans l’Inta peut ainsi se lire comme 
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la tentative de transcrire dans le champ technoscientifique l’opposition entre des classes 
humbles et laborieuses et une oligarchie qui tiendrait les rennes du pays ou du secteur 
agricole. Face à des laboratoires accusés de travailler au service des marchés internationaux et 
des grands producteurs, sont ainsi érigés des laboratoires dédiés aux petits producteurs décrits 
comme les piliers des économies régionales, divisant le monde scientifique en deux camps, 
comme le suggère l’essence même du populisme (Gidron and Bonikowski 2013). 
 
La question se pose alors d’envisager cet interventionnisme fort de l’Etat argentin des 
années 2000 dans les sciences et techniques pour l’inclusion sociale comme le développement 
d’un régime de savoir spécifique (Pestre 2003). Au même titre que dans les pays communistes 
s’est développée une science communiste, contestant notamment durant la guerre froide la 
science capitaliste produite par le bloc occidental (Gerovitch 2001), on peut s’interroger ici 
sur la tentative de développement d’un régime de savoir nationaliste et populiste, à l’image du 
« Projet National et Populaire » défendu par les gouvernements argentins entre 2003 et 2015. 
La vision du rôle de l’Etat dans la société, la façon dont ce dernier administre les 
technosciences pour les faire contribuer à un certain type de développement, conditionnent 
clairement une certaine forme d’organisation du monde scientifique et de la production des 
connaissances. Le cas de l’agriculture familiale n’étant, nous l’avons vu, qu’un élément dans 
un dispositif beaucoup plus large visant à rapprocher la science de la société, de ses 
territoires, en particulier de ses couches les plus vulnérables dans le cadre d’une vision 
« sociotechnique » des développements technoscientifiques. La question qui se pose 
néanmoins pour identifier ou non ici un régime de savoir particulier est celle des temporalités 
dans lesquels s’inscrivent les politiques et les pratiques concernées. Tout d’abord en termes 
d’accidents historiques, de ruptures et de gestion de ces ruptures, au sens où le cas argentin 
montre comment dans une situation de crise ou d’après crise, la façon d’exercer les sciences 
et les techniques et de penser leur rôle dans la société constitue un sujet politique central. 
Ensuite, de façon générale, en termes de pas de temps d’instauration d’éventuels nouveaux 
régimes de savoir, dans des pays précisément marqués par des situations de crise et 
d’instabilité politique ou économique chroniques. Nous avons vu ainsi que la prise en charge 
de l’agriculture familiale par l’Inta avait pris cette forme catégorielle, avec un centre de 
recherche à part, précisément car les protagonistes de l’époque incorporaient cette instabilité 
et craignaient que la prochaine crise ne vienne remettre en cause le développement d’une 
recherche pour l’agriculture familiale. A moins que ce ne soit tout simplement la prochaine 
alternance politique, alors que les nominations à la tête des institutions technoscientifiques 
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sont étroitement liées à celles du monde politique, et qu’elles impliquent des changements 
jusque dans des strates profondes des organisations. Si donc le développement de régimes de 
savoirs s’inscrit dans une approche sociohistorique de temps long, l’étude de pays marqués 
par une instabilité économique, politique ou institutionnelle chronique amène à envisager les 
modalités de développement de ces régimes sur des pas de temps courts. Dans des régimes 
politiques où les protagonistes considèrent d’emblée le temps comme compté, où il convient 
de rappeler en permanence la menace qu’a constitué le passé, le gouvernement des 
technosciences prend des formes et des rythmes spécifiques. C’est ainsi par exemple qu’elles 
contribuent à faire émerger des formes de catégorisation et d’organisation originales des 
collectifs technoscientifiques, comme par exemple ici avec un centre de recherche pour 
l’agriculture familiale. 
Une ressource complémentaire pour penser cette question des alternances rapides et 
chroniques nous est offerte par les approches questionnant aujourd’hui la diversité des 
régimes de savoir (Stirling 2007, Stirling 2011), ou la pluralité des engagements épistémiques 
(Granjou and Arpin 2015). Si les forces en présence peinent à instaurer un nouveau régime de 
façon hégémonique et uniforme, elles contribuent néanmoins à en faire exister de nouveaux, 
et à créer les conditions à même de leur donner le plus de chances possible de perdurer. Elles 
font émerger pour cela des promesses technoscientifiques, les reliant à des futurs souhaitables. 
Elles s’appuient sur des courants alternatifs existants de longue date au sein des institutions 
technoscientifiques, des niches sociotechniques (Geels 2002), contribuant à les mettre en 
lumière au gré d’un changement du paysage politique. Les projets sociotechniques qui 
prennent forme au rythme de ces mouvements contribuent ainsi à faire émerger des 
imaginaires sociotechniques concurrents, coexistant au sein des sphères politiques et 
technoscientifiques. Dans les travaux portants sur le secteur agricole, alors que les réflexions 
sur la diversité et la coexistence des modèles de développement est montée en puissance ces 
dernières années (Hubbard and Hassanein 2013), nous avons montré ici que la scène des 
sciences et de la recherche agronomique constitue un lieu d’observation privilégié de 
l’organisation de cette diversité. 
 
Enfin, dans un pas de temps plus court nous ramenant à des tendances plus 
contemporaines, il convient de nous interroger en conclusion sur ce que l’étude des situations 
de crise ou d’instabilité permet de dire des formes contemporaines de gouvernement des 
technosciences évoquées en introduction. Plus particulièrement, c’est celle consacrant 
l’identification de grands défis sociétaux pour orienter les activités technoscientifiques vers la 
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résolution de problème de sociétés qui nous intéresse ici. Les effets du développement de ce 
régime de science stratégique (Rip 2004) sont, nous l’avons vu dans la littérature, assez 
discutés quant à leur capacité à changer en profondeur les pratiques des chercheurs (Hubert, 
Chateauraynaud et al. 2012). Les grands défis ne semblent en effet constituer parfois que des 
énoncés repris par les scientifiques pour argumenter ou justifier des demandes de fonds ou 
légitimer des recherches déjà conduites. La situation argentine sous les présidences péronistes 
des années 2000, avec la définition de l’inclusion sociale comme grand défi mobilisateur, 
donne à voir une situation contrastée. Si certes l’énoncé de ce défi constitue en soi une reprise 
d’un instrument de gouvernement dans un périmètre assez proche de ce que l’on peut trouver 
par exemple en Europe, avec la mise en place d’appels à projets et de financements dédiés, 
deux éléments contribuent néanmoins à rendre la situation relativement originale.  
Le premier relève, dans la lignée des éléments évoqués plus haut, d’une articulation 
particulièrement étroite entre la définition du défi et le référentiel politique global mis en 
place dans le pays. La politique scientifique apparaît ainsi comme un condensé de la politique 
générale, reprenant en son sein la plupart des idées et des symboles qui caractérisent cette 
dernière. Cette continuité et cette proximité sur le plan des idées se retrouve également dans le 
mode d’action de l’Etat, qui intervient et agit au sein même des institutions 
technoscientifiques de façon à les transformer, les reconfigurer jusque dans leurs 
organigrammes. De nouveaux centres de recherche sont créés, certaines compétences 
privilégiées, au gré d’une intervention facilitée par le fait que les sphères de direction des 
institutions de recherche sont étroitement liées à celles de l’Etat. Il n’est donc pas simplement 
ici question de réorienter à la marge les activités des travailleurs scientifiques au gré d’appels 
d’offre ou de mise en circulation de messages institutionnels autour de l’impact des 
recherches conduites, comme on peut l’observer par exemple dans la recherche agronomique 
française. Il s’agit ici d’agir directement, depuis les lieux de décision politique, dans les 
organisations technoscientifiques pour qu’elles soient effectivement en phase avec les grandes 
lignes politiques et les grands défis tracés au somment de l’Etat. C’est donc, en partie, de 
l’autonomie des institutions de recherche vis-à-vis des pouvoirs politiques dont il est question 
ici, et plus précisément de la diversité des formes de traitement des grands défis au sein des 
organismes scientifiques en fonction de l’interventionnisme plus au moins marqué de la 
sphère politique. 
Mais un deuxième élément transparait, renvoyant à la discussion des polarisations 
présentes dans la littérature entre les visions par le haut et par le bas des rapprochements entre 
science et société. La proximité entre technoscience et politique en Argentine ne tient en effet 
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pas seulement à la circulation d’élites entre les deux mondes, mais aussi à une politisation 
forte des individus, des travailleurs au sein des institutions scientifiques et techniques. Si les 
travaux manquent pour qualifier plus en détail la place et le fonctionnement de ce qui est 
appelé localement des « militancias » au sein des instituts de recherche – des groupes le plus 
souvent informels, plus ou moins affiliés à des partis politiques ou des syndicats de 
travailleurs de l’Etat -, il apparaît clairement que l’instauration de mesures ou de messages 
venus « d’en haut », comme celui autour de l’inclusion des publics vulnérables, rencontre des 
velléités de mobilisation et d’engagement de la part de chercheurs et d’ingénieurs au sein des 
institutions. Nous l’avons observé au sein de l’Inta, de la Fauba ou du Mincyt : les décisions 
prises par les directions, les doyens ou les ministres de créer des unités ou des collectifs 
autour des publics vulnérables et de l’agriculture familiale suscitent d’emblée des 
mobilisations et des engagements, et de fait une polarisation « horizontale » (par opposition à 
celle entre « haut » et « bas ») au sein même des agents de la technoscience. Cette polarisation 
et cette politisation se reproduisent et s’expriment d’ailleurs au sein même des universités, 
avec des groupes d’étudiants ancrés aux antipodes de l’échiquier politique, et tissant des liens 
privilégiés avec certains collectifs de chercheurs ou d’enseignants-chercheurs en fonction de 
leurs orientations politiques. Le mode de gouvernance des universités argentines, accordant 
une place forte aux mouvements étudiants, constitue d’ailleurs une scène d’expression de ces 
oppositions. C’est en tout cas en ce sens que le monde scientifique et technique argentin est 
fortement politisé, ou du moins selon des formes différentes de celles qui sont observées au 
sein d’autres pays, comme par exemple en Europe. La compréhension qui peut être faite de la 
formulation et des effets que génère un gouvernement des technosciences par des grands défis 
en Argentine va donc bien au-delà d’une « simple » lecture par les instruments (Lascoumes 
and Le Galès 2005). C’est en effet également l’engagement militant et politique des 
chercheurs ou des ingénieurs que cette question des défis conduit à traiter, bien loin donc ce 
qu’elle amène à considérer dans des situations plus stables, ou plus apaisées d’un point de vue 
politique, social ou économique. 
 
3 L’Histoire et la science en train de se faire : alternances 
politiques en Argentine et temps à venir 
 
Au moment de la conclusion de cette enquête, des changements politiques radicaux viennent 
de se produire en Argentine, et commencent à trouver leurs déclinaisons dans les domaines 
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agricole et technoscientifique. L’opposition libérale a gagné les élections en novembre 2015, 
mettant fin à douze années ans de gouvernement péroniste sous les présidences successives 
des époux Kirchner. L’un des chantiers principaux du gouvernement s’est concentré en ces 
premiers mois de mandat de Mauricio Macri sur la refonte de l’Etat. Le gouvernement 
Kirchner est accusé d’avoir pendant les derniers mois de son mandat recruté massivement des 
sympathisants et des militants au sein des administrations et des entreprises publiques ; 
pendant les cinq premiers mois du nouveau gouvernement, ce seraient environ 50 000 contrats 
de travailleurs de la fonction publique, aux niveaux nationaux et provinciaux, qui auraient 
ainsi été résiliés, ou plus souvent non-renouvelés. Un accord financier, rejeté pendant des 
années par le gouvernement péroniste, est trouvé avec les hedge funds nord-américains pour 
le remboursement de la dette. Les gouvernants des pays européens et des Etats Unis se 
rendent à Buenos Aires pour renouveler leurs relations et stimuler les investissements, alors 
que pendant la dernière décennie la Russie et la Chine étaient devenues les partenaires 
privilégiés de l’Argentine. Le secteur agricole n’est pas en reste : les taxes à l’exportation sur 
les grains, et en particulier sur le soja, qui dans le prolongement de la hausse du prix des 
matières premières agricoles avait largement permis la reprise économique du milieu des 
années 2000, ont été remises en cause. Le Ministère de l’agriculture vient d’être rebaptisé 
Ministère de l’agroindustrie. L’Inta, comme tous les organismes publics, a vu sa présidence 
changer, avec l’arrivée à sa tête d’un proche du nouveau Ministre, originaire comme lui de la 
province de Formosa dans le Nord du pays, où il fut notamment Ministre provincial de 
l’agriculture, puis occupa des responsabilités à la tête de la Sociedad Rural Argentina locale, 
le syndicat des grands producteurs et propriétaires terriens. En cohérence avec le nouveau 
ministère, la mission de l’Inta évolue : elle devient, comme le souligne le nouveau président 
lors de sa prise fonction, de « parvenir à l’agroindustrialisation du pays ». L’agriculture 
familiale n’a cependant pas disparu du paysage politico-institutionnel. Le Secrétariat d’Etat 
est maintenu au sein du Ministère, mais ses rangs sont éclaircis, tant au niveau local que 
provincial. Par exemple, dans la province de Santiago del Estero, haut-lieu de la mobilisation 
historique pour les petits producteurs et les populations indigènes, 65 techniciens de l’antenne 
locale du Secrétariat d’Etat sont écartés en avril 2016. Le domaine scientifique continue 
d’occuper une place de choix dans la politique gouvernementale, certains signaux de 
continuité étant apparus, comme le maintien à son poste – le seul en la matière - du Ministre 
des sciences et des techniques de Cristina Kirchner. Au sein de l’Inta, le Cipaf et les Ipaf 
doivent cependant faire face à la demande des autorités de l’Inta de se prêter à une évaluation 
externe, la première de leur existence. Cette perspective amplifie le doute des agents des 
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instituts, qui depuis la victoire de l’opposition - dont ils avaient pour nombre d’entre eux 
appelé à la défaite pendant l’entre-deux tour des élections présidentielles - s’attendent à des 
changements drastiques. Craignant que de cette alternance politique découle une remise en 
cause de l’existence du Cipaf, ils sont, au début de l’année 2016, dans l’attente de l’évaluation 
externe qui se tiendra à l’automne austral, redoutant le pire. 
 Ce tournant politique et historique sera finalement pour cette enquête visant à éclairer 
les relations entre sciences et politique une nouvelle opportunité. C’est en effet comme si, 
toutes choses étant égales par ailleurs, un des facteurs essentiels de l’expérimentation 
grandeur nature que nous observons en venait à changer, nous donnant l’occasion de 
confirmer ou d’infirmer certaines conclusions que nous avons formulées. L’histoire et 
l’actualité politique constituant des points d’appui essentiels pour les acteurs à l’heure 
d’expliciter leurs choix ou leurs actions, c’est donc une nouvelle perspective qui s’ouvre avec 
revirement politique. Avec une histoire en train de se faire, des alternances en train de se 
produire et de nouvelles démarcations à l’œuvre, au gré desquelles les collectifs étudiés seront 
probablement amenés à voir le vent souffler de face. C’est donc l’organisation et l’exercice 
des sciences et des techniques en situation d’instabilité, d’oscillation politico-historique forte, 
que le cas argentin permettra probablement d’appréhender encore dans les temps à venir.  
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